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CHAPITRE 1". 

Intrigues de Charles-Quint. — Résistance d'André Doiia. — Loi 
du Garibttia. — Disgrâce do de Fornari. 

L'assassinat de Farnèse avait fourni à l'empe- imb 
reur l'occasion de s'emparer de Parme et de Plai- 
sance. Pour le maître du duché de Milan c'était 
faire un grand pas dans le projet favori d'unir 
sousune couronne royale toute l'Italie supérieure. 
Le désir de comprendre la seigneurie de Gènes 
dans ce plan ambitieux, l'espérance de trouver 
des facilités pour y réussir dans le dévouement 
de Doria et dans son crédit sur sa ville natale, 

m. i 



Digitizod by Google 



3 B15T0IBH DE GÊNES. 

ne pouvaient manquer de se présenter à l'esprit 
de Charles et de ses ministres. Ils s'emparèrent 
comme d'un prétexte des conséquences de la con- 
juration de Fieschi. Déjà, dès les premiers mo- 
ments, le gouverneur de Milan avait voulu faire 
marcher des troupes pour rétablir, disait-il, l'or- 
dre et la sécurité. On s'était hâté de décliner cette 
intervention officieuse; l'ordre et la sécurité 
étaient déjà raffermis; mais l'ambassadeur Fi- 
guera, qui habitait Gênes depuis longtemps et qui 
n'ignorait pas l'art d'y semer des intrigues, affec- 
tait de grandes craintes. L'entreprise , selon lui , 
n'était pas un tumulte d'enfants perdus; elle avait 
de profondes racines , et il fallait se prémunir 
contre une nouvelle explosion. L'empereur était 
fondé à y veiller pour la sûreté de ses propres 
États d'Italie. Après avoir répandu ces insinua- 
tions il fit agir ses créatures; le ministre de 
l'empereur n'en manquait jamais dans Gènes; 
beaucoup d'hommes même importants s'étaient 
adonnés aux volontés d'une si grande puissance 
pourvue de tant de moyens d'obtenir, d'inti- 
mider et de corrompre. 

Ils eurent la lâcheté de signer une supplique 
secrète à l'empereur, pour l'inviter à donner à 
Gênes une garnison impériale et à exiger l'érec- 
tion d'une citadelle capable de garantir sous 
son autorité la tranquillité de la république. 



CHAPrrne i. 3 
Ferdinand Gonzagne , alors gouverneur de Mi- 
lan, était l'artisan principal de ces menées. Char- 
les V, facilement persuadé qu'elles seraient con- 
duites à effet au gré de son ambition, expédia à 
Gènes son ministre Granvelie et avec lui des 
ingénieurs chargés de choisir la place où la for- 
teresse impériale serait élevée. On ne doutait pas 
que Doria ne concourût dans un dessein qui 
semblait provoqué par les sollicitations des au- 
tres Génois partisans de l'empereur. Granvelie 
allait donc lui en faire l'ouverture; mais, à la 
grande surprise du négociateur, l'amiral montra 
une inflexible résistance à ce qui menaçait l'in- 
dépendance de sa patrie. Il attesta les promesses 
faites de protéger la liberté génoise. Plus il 
était sincèrement dévoué, moins il laisserait ta- 
cber la gloire de Charles par une injuste usur- 
pation. Et quant à lui, comblé de faveurs, ho- 
noré de tant de confiance, il était résigné à 
renoncer à tout , plutôt que de manquer à la 
défense des droits de son pays. Granvelie insis- 
tant, le courageux citoyen s'adressa directement 
à l'empereur ; et la tergiversation des réponses 
échauffant la vivacité des répliques, Doria prit 
le parti d'assembler chez lui les nobles dont l'am- 
bassadeur espagnol avait extorqué les signatures. 
Il leur fit honte de leur faiblesse, il les obligea 
à désaYouer le vœu antipatriotique qu'on leur 
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4 HISTOIRE Dit OENES. 

avait dicté ; et après les avoir ramenés iijle meil- 
leures vues , il se rendit au sénat , il dénonça hau- 
tement les projets qui menaçaient la république. 
Il demanda au gouvernement de revendiquer ses 
droits et de défendre la liberté de sa patrie. Cet 
appel fut entendu, l'opinion publique fut una- 
nime ; et rien n'étant plus populaire à Gênes que 
le sentiment de la nationalité, on se souleva de 
toutes parts pour écarter ce qui l'inquiétait. Les 
ingénieurs espagnols exploraient les hauteurs, 
mesuraient, traçaient des plans, le peuple en 
tumulte se porta contre eux , détruisit leurs pré- 
paratifs et les réduisit à la mite. Le sénat prit, 
pour sauver leur vie, les mesures de sûreté les 
plus propres à leur inculquer l'idée du plus grand 
danger. Granvelle connut que sa mission se pro- 
longerait inutilement; il repartit. Doria écrivant 
de nouveau à l'empereur, se servit de ce qui s'é- 
tait passé pour lui faire entendre les vraies dis- 
positions du pays et l'inutilité des tentatives que 
l'on ferait pour donner un maître étranger à la 
république. Charles n'insista pas et ajourna pour 
un peu de temps son ambitieuse fantaisie. 

Cependant cet incident eut de longues et 
sérieuses conséquences. Doria crut devoir rache- 
ter sa franchise patriotique par quelque démons- 
tration qui ôtât à l'empereur le prétexte de de- 
mander de nouvelles garanties pour la sécurité 



CHAPITRE r. 5 

commune. Doria lui-même avait été profondé- 
ment blessé dans ses affections et dans son sys- 
tème. De cette diffusion de la noblesse , de cette 
égalité entre tous les nobles que lui-même il 
avait introduite dans }e sein du gouvernement, il 
voyait sortir le pouvoir menaçant d'une majorité 
formée par les nobles intrus ; il voyait la conduite 
des affaires prête à dépendre non-seulement de 
chances fortuites d'un tirage au sort , mais des 
combinaisons factieuses entre des éléments iné- 
gaux en nombre , au mépris de cette supériorité 
de crédit et d'importance contre laquelle il n'eût 
jamais cru des hommes nouveaux capables de se 
révolter. Ces hommes , à peine sortis de la classe 
des plébéiens, s'appuyaient encore de celle-ci, et 
enfin, ce qui n'était pas moins à craindre, ce 
qui venait de se voir, il suffisait d'un ambitieux 
habile à caresser ces nobles encore bourgeois , 
pour que le chef fut un Fieschi ou un Spinola , 
au lieu d'être Doria. L'amiral mit tout en œuvre 
pour prévenir cet affront et ces bouleversements. 
Il présumait assez de la reconnaissance publique 
pour espérer qu'on lui laisserait corriger son 
propre ouvrage. En effet, il obtint qu'une baillie 
de huit membres serait chargée de la révision 
de certaines des formes du gouvernement. Il pré- 
sida à cette réunion. Sur les huit, il disposait, 
dit-on, de quatre voix; il en séduisit deux de 
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plus, et, après une vive résistance, les deux, au- 
tres cédant enfui (i), le sénat, à son instigation, se 
servit du pouvoir législatif que la constitution de 
ifoS lui avait laissé pour convertir en loi les 
changements que le vieil amiral exigea dans l'in- 
térêt de l'oligarchie. Sur les quatre cents mem- 
bres du grand conseil les trois cents qu'y intro- 
duisait le sort entre tous les nobles ne nommèrent 
plus leurs cent autres collègues. Parmi ces qua- 
tre cents ce ne fut plus le sort qui désigna les 
cent membres du consiglietto. L'une et l'autre 
de ces nominations passèrent aux deux collèges 
réunis avec l'adjonction des huit protecteurs de 
Saint-Georges, des cinq suprêmes syndicateurs 
et de sept autres notables magistrats. Les vingt- 
huit électeurs qui participaient à l'élection du 
doge et ceux à qui l'on confiait le concours à 
l'élection des sénateurs, furent choisis non plus 
par le grand conseil, mais par le consiglietto. 

C'est ainsi que l'influence sur les choix fut 
rapportée aux magistrats principaux et enlevée 
au sort et par conséquent à la faction la plus 
nombreuse et la plus populaire de la noblesse. 
On ne craignit plus de voir une élection imposée 
comme celle du doge de Fornari, et ceux qui 
l'avaient subie, il y avait deux ans, en sentant 
leur force ne tardèrent pas à en faire porter la 

(i) Fogliclla, délia Rep., p. ,| 9 
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CRAPITBB I. T 

peine à celui-ci. Peu après il fut accusé d'avoir 
correspondu avec la cour de France. Les anciens 
nobles et l'ambassadeur de Charles V s'unirent 
pour invoquer sa punition. 11 fut arrêté et mis en 
jugement. Il avouait une correspondance, mais 
elle se bornait, suivant lui, à la répétition d'une 
créance sur le gouvernement français. Une sen- 
tence le priva du titre , des honneurs de procu- 
rateur à vie et de la noblesse , le condamnant 
à une relégation perpétuelle dont le lieu lui fut 
assigné à Anvers. De Fornari se rendit en Flan- 
dre ; il y vécut sans intrigue et y mourut honoré. 

On n'avait pas attendu de voir ce premier 
essai des avantages que l'aristocratie venait d'ac- 
quérir pour en apprécier les conséquences. Le 
parti de Saint-Pierre sentait ses pertes et se ré- 
pandait en murmures et en réclamations. Il s'a- 
dressait au public, il décriait la loi nouvelle et 
cherchait à la rendre odieuse et même ridicule. 
Le vieux Doria avait dit d'avance qu'il avait quel- 
que chose à retoucher pour perfectionner le galbe 
de sa république. De cette expression bizarre, 
défigurée par un diminutif et par la prononcia- 
tion génoise , la loi fut appelée du garibetto pour 
galbetto, et c'est sous ce nom qu'elle devint et 
resta la cause constante des dissensions jusqu'en 
1 576 ; car autant les nobles populaires détestaient 
cette loi, autant les anciens nobles tenaient à la 
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réforme. De bons observateurs assurent qu'une 
certaine préoccupation leur en faisait exagérer 
l'intérêt et le besoin. Le souvenir de la loi qui, 
si longtemps et jusqu'en i528, avait exclu les no- 
bles de la première place du gouvernement et 
notamment de celle de doge , frappait encore les 
esprits. Les anciennes familles sur qui avait pesé 
cette exclusion ne pouvaient croire que les popu- 
laires n'eussent pas un plan arrêté pour le faire 
revivre, sinon en droit, du moins en fait, en se 
prévalant des avantages que leur nombre leur 
donnait dans les chances du sort, si la nouvelle 
loi était écartée (i). 
■MB D'autres combinaisons ne tardèrent pas à ré- 
veiller les inquiétudes de la république sur son 
indépendance. Il parait bien certain que Charles 
avait conçu le dessein de fonder en Lombardieun 
grand État pour en doter don Juan d'Autriche, si 
même ce plan ne se liait pas à celui de dédom- 
mager l'infant don Philippe de la couronne impé- 
riale, à laquelle Ferdinand , nommé roi des Ro- 
mains, se refusait à renoncer. L'occupation de 
Gênes eut été une partie essentielle de ce projet; 
elle eût uni en un corps les possessions que Char- 
les avait successivement acquises dans le nord de 

(i)Rela*ione esalissima de tulto il fioverno antira et modem» 
délia renublica ài Genova.... il lutin feiMmenle «airato iliaG 
(sans uom d'auteur, de îSg feuillets), MS. de la bibliothèque 
du roi, ti° lo^'Jg. 



la péninsule; elle aurait assuré sa possession dans 
la mer Méditerranée. 

Cosme Médicis, grand-duc de Toscane, Gonza- 
gue, gouverneur du Milanais, et le duc d'Àlbe, le 
plus accrédité des confidents de l'empereur, 
avaient le secret de ses desseins. Le dernier était 
chargé de conduire d'Allemagne à Madrid l'ar- 
chiduc Maximilien qui devenait legendre de Char- 
les; on annonçait qu'à son retour il ramènerait 
l'infant don Philippe mandé par son père; mais 
d'Albe cheminant avec lenteur, avant de quitter 
l'Italie pour l'Espagne , s'arrêta à Milan , puis à 
Plaisance, et là, grâces à ce que les Farnèse y 
avaient encore de créatures, le pape, inquiet de 
ces menées, découvrit qu'onavait tenu de secrètes 
conférences. Le gouverneur de Milan , un agent 
de Médicis, un noble Génois, vendu à l'empereur, 
s'y étaient réunis. Quelques indiscrétions échap- 
pées mirent sur la voie des projets dont on s'était 
occupédansce congrès. Le pape fit à la république 
la prompte confidence de ses soupçons, l'avertit 
qu'un coup de main serait tenté sur Gênes et l'in- 
vita à se tenir sur ses gardes. 

La flotte de Doria avait été commandée pour 
le voyage de l' infant ; l'amiral était allé lui-même 
le recevoir à Barcelone sur sa galère. Quand il 
eut fait voile et qu'on put calculer comme immi- 
nents son retour et l'arrivée de Philippe, le sénat 
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10 HISTOIHE DE GENES. 

reçut presque à la fois deux messages assez si- 
gnificatifs. Le duc deFlorencefit savoir qu'il vien- 
drait à Gènes rendre hommage au prince , et que 
les routes étant peu sûres, il serait escorté .de 
deux régiments de cavalerie et de quelques trou- 
pes de fantassins. Gonzague, de son côté, venait 
de Milan ; et comme en Espagne on n'avait pu 
embarquer sur la flotte un nombre de troupes 
suffisant pour accompagner le prince, il ame- 
nait au-devant de lui deux mille chevaux et 
deux mille hommes de pied pour lesquels il 
requérait que l'on préparât les logements; ces 
forces étaient déjà en chemin. 

Mais à Gènes, depuis l'éveil donné par le 
pape, les résolutions étaient prises. On avait or- 
ganisé une garde urbaine, on lui avait donné des 
chefs déterminés. Une volonté arrêtée , des ré- 
ponses fermes avertirent clairement que ces dé- 
monstrations étaient sérieuses et qu'on ne pren- 
drait point la république en défaut. On fit 
savoir à Milan qu'il n'y avait pas à Gènes delo- 
gementsponr tant de monde. Gonzague seraïtle 
bienvenu de sa personne; mais s'il amenait plus 
de vingt hommes d'armes , il trouverait la porte 
fermée. On signifiait au duc de Florence que , 
venant en ami dans un pays tranquille et sûr, il 
n'avait besoin que du cortège ordinaire de sa 
maison et qu'on ne laisserait pas ses soldats passer 
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CHAPITRE I. II 

la frontière. Le duc entendit cette réponse , et 
ne vint pas; Gonzague négociait, non sans ac- 
cuser les Génois de défiance et d'ingratitude; 
mais il dut renvoyer les troupes qu'il avait mises 
en marche. On n'admit que deux cents chevaux 
et trois cents fantassins, que l'on cantonna à 
quelque distance de la ville, où il ne leur fut pas 
permis d'entrer. 

Cependant , la flotte partie d'Espagne arrivait 
à la vue des côtes de la Ligurie. Le vieux Doria 
avait reçu de Philippe un accueil flatteur et des 
caresses affectées. Tout à coup le prince de- 
mande si son logement à Gènes a été préparé au 
palais du gouvernement ; il manifeste l'intention 
de s'y établir. Doria se récrie d'abord ; fier d'a- 
voir eul'einpereur pour hôte,ce serait une trop 
sensible disgrâce pour lui si le fils refusait de 
lui faire le même honneur que le père : tout était 
prêt au palais Doria , et il suppliait l'infant de ne 
pas dédaigner ce séjour. Le prince insiste avec 
hauteur; poussé à bout, l'amiral reprend avec 
une noble rudesse, qu'il n'est pas chargé de 
répondre à cette exigence inattendue; ce n'est pas 
lui qui dispose du palais delà république; le 
prince peut le demander; mais franchement il est 
peu probable que ceux qui l'occupent soient in- 
clinés à le céder. Cette déclaration excite un vif 
mécontentement parmi les courtisans espagnols; 



□igifeed b/ Google 



12 HIST01RB DE GÈNES. 

mais , quand par un bâtiment léger expédié de Gè- 
nes à la rencontre de la flotte, on sut avec quel- 
les dispositions l'accès avait été refusé aux 
troupes deMilan et de Florence, on connut qu'il 
n'était pas temps d'insister pour établir le prince 
au palais public. Philippe en revint à accepter 
gracieusement la noble hospitalité d'André Doria. 

Si cette relation génoise est sincère , il faut 
croire que les courtisans espagnols avaient fait 
dévier Philippe des instructions qu'il avait re- 
çues d'un sage conseiller (i). Elles l'avertissaient 
que les Génois n'étaient pas ses vassaux , quoi- 
qu'on pût disposer de leurs services comme s'ils 
l'étaient , et que , jaloux de leur indépendance 
comme on l'est dans toutes les républiques, ils 
le seraient d'autant plus qu'elle leur était toute 
nouvelle. On lui recommandait de ne pas les 
blesser, de s'observer pour cela dans toutes ses 
paroles , de leur répéter que son auguste père 
n'avait rien tant à cœur que leur liberté et leur 
bien-être, qu'il l'a chargé lui-même de s'infor- 
mer de tout ce qui peut être à leur avantage. Il 
doit caresser Doria; il peut prendre ses avis et 
lui montrer de la déférence : mais on lui indi- 
que un obscur secrétaire de la légation espagnole, 

(i) Instructions demandées par l'infant don Philippe à don 
Ginlio Clara, à l'occasion du voyage d'Espagne en Italie (on espa- 
gnol). Ms. de la bibliothèque royale, n° m,io8, an i3.(S. 
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vieux résident de Gènes, qu'il doit se faire ame- 
ner très-secrètement. Cet agent lui dira ce que 
sont les hommes qui gouvernent et lui signa- 
lera ceux qui sont le plus dévoués à la couronne 
d'Espagne. 

A l'arrivée du prince à Gènes, la réception fut 
solennelle et magnifique. Le doge etle sénat atten- 
daient le prince à la sortie de sa galère, et l'on ne 
futavared'aucunedémonstrationde respect et de 
zèle. Mais au milieu des fêtes , des cérémonies 
religieuses, des cortèges militaires, le ressenti- 
ment et la défiance ne purent se voiler. Le peu- 
ple contemplait ce faste superbe , mais il voyait 
d'un œil ennemi ces troupes dont la discipline 
et les armes portaient un aspect menaçant au 
sein de la paix. Un officier espagnol était aux 
arrêts pour une faute grave; ses chefs obtinrent 
de le déposer dans la tour du palais, prison 
d'État des Génois. Quelques soldats l'avaient 
amené, mais on eut à le faire comparaître 
devant ses juges , et pour l'y conduire on en- 
voya à travers la ville cinquante arquebusiers 
armés de toutes pièces et la mèche allumée. 
Le peuple étonné s'attroupa sur leur passage. 
Quand ils se présentèrent au palais public, on 
crut qu'ils venaient le surprendre , les grilles fu- 
rent fermées devant eux , on se mit en défense , 
et eux-mêmes croyant avoir à forcer les portes, 



14 niSTOlRB DB OEHES. 

firent usage de leurs armes. On se battit , plu- 
sieurs assaillants furent tués. Les chefs accouru- 
rent de part et d'autre, on s'expliqua et l'on 
arrêta le tumulte qui devenait populaire. Le 
gouvernement s'excusa près de Philippe sur ce 
malentendu , secrètement satisfait que les Espa- 
gnols eussent reçu ce témoignage des dispositions 
du peuple de Gènes. Le prince parut agréer ces 
explications et hâta son départ. 
i,48 Peu après, la république était menacée d'un 
nouvel orage ; mais il éclata au dehors sans l'a- 
voir atteinte. C'était en quelque sorte un réveil 
de la conjuration des Fieschi. Trois frères du 
malheureux comte de Lavagna lui survivaient: 
Ottobon , Scipion et le bâtard Corneille. Sci- 
pion vivait à Rome; trop jeune au temps de 
la conjuration , il n'avait pas été impliqué dans 
le procès fait à ses frères. Sa portion des biens 
patrimoniaux de leur maison lui avait été con- 
servée. Les deux autres erraient dans l'Italie 
avec un grand nombre de proscrits. Ils unirent 
leurs ressentiments à ceux de Jules Cibo , leur 
allié, frère de la veuve de Jean-Louis Fieschi; 
rejeton d'une illustre famille génoise et pe- 
tit-neveu d'un pape , il réclamait le duché sou- 
verain de Massa de Carrara , héritage de son père. 
Mais la veuve sa mère , tutrice intéressée , avait 
obtenu pour elle-même l'investiture de ce grand 
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CHAPITRE I. IS 

fief, et Jules à sa majorité en prétendit vaine- 
ment la possession. Ne pouvant l'obtenir ni de 
sa mère ni de l'autorité suzeraine de l'empe- 
reur, il se fit justice de vive force et s'établit 
dans Massa. La douairière invoqua la puissance 
impériale. Le fils fut chassé et quelque temps 
emprisonné. Ardent , ambitieux , ulcéré par un 
traitement rigoureux qu'il accusait d'horrible in- 
justice, il permit tout à ses ressentiments. Le 
pape Paul III les caressa suivant sa politique et 
l'adressa aux cardinaux français que Henri II 
tenait alors à la cour de Rome. Henri épiait tou- 
jours tout ce qui pouvait troubler la domination 
espagnole en Italie. Cibo offrit ses services, elles 
Fieschi furent prompts à proposer pour premier 
complot une tentative sur Gènes ; mais tandis que 
ces plans se tramaient, Cibo eut la perfide im- 
prudence d'entreprendre de persuader aux am- 
bassadeurs de Charles qu'il leur vendait les secrets 
de la France et que c'était pour les déjouer qu'il 
allait feindre de les embrasser. Suspect par cette 
précaution même , il fut surveillé à Rome , à 
Venise , et en un voyage au terme duquel il se 
croyait en état d'agir, il fut arrêté par ordre de 
l'empereur, conduit à Milan, jugé et condamné 
à une mort qu'il reçut lâchement. Une sentence 
de confiscation fut portée alors contre Scipion 
Fieschi. La France devint son asile, il s'établit 
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dans celte cour où il trouva d'autant plus d'ap- 
pui que sa famille n'était pas sans alliance avec 
Catherine de Médicis. II fut sous Henri III un 
des premiers chevaliers du nouvel ordre du Saint- 
Esprit. Depuis ce temps toutes les fois que la 
France chercha des griefs pour inquiéter les Gé- 
nois, la réclamation des biens confisqués in- 
justement, disait-on, sur Scipion Fieschi fut un 
des sujets de plainte allégués. Il en fut encore 
question au bombardement de Gènes sous Louis 
XIV. Ottobon, impliqué dans le soulèvement de 
la Corse, dont je vais parler, et fait prisonnier 
à la guerre, futlivré à André Doriaqui, en vertu 
des anciennes sentences et de son propre ressen- 
timent, le fit mettre à mort sans plus de formalité. 



CHAPITRE II. 



Guerre de Corse. 

En i55i la guerre éclata entre Charles V et i 
Henri H. Les Génois déclarèrent leur neutralité, 
c'est-à-dire qu'ils la mendièrent auprès des deux 
puissances. Mais Charles les tenait par trop de 
liens pour que Henri ne les regardât pas comme 
les auxiliaires secrets de son ennemi et pour qu'il 
se fit scrupule de prendre ses avantages à leur 
préjudice. L'occasion en fut fournie par un homme 
d'un grand et implacable caractère dans lequel 
Gènes n'avait su voir qu'un sujet obscur et re- 
belle : c'était le Corse Sampier, dont le fils et le 
petit-fils ont été connus en France sous le nom 
d'Ornano. 

Il était né dans le village de la Bastelica, dont 
d porta d'abord le nom suivant l'usage du pays. 
Sorti d'une condition assez basse, il servit jeune 
à Rome , en Toscane , puis en France. Catherine 
de Médicis l'avait protégé comme un homme de 
résolution , capable de tout faire. Sa valeur l'a- 
vait fait avancer dans la carrière militaire. Les 
suites d'un duel le firent repasser en Corse. Il y 
épousa Vanina Ornano , d'une des plus nobles 
familles de l'île, alliance que lui valurent, malgré 
les préjugés de la naissance , sa réputation et ses 
III. 2 
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grades à la guerre. Pendant son séjour dans 
l'île, ennemi, comme tous les cœurs généreux, de 
la domination étrangère qui assujettissait sa patrie 
à une compagnie marchande , il s'unit avec un 
desFrégose, l'un pour renverser le gouverne- 
ment qui avait enlevé Gènes à sa famille , l'autre 
pour débarrasser la Corse des chaînes de cegou- 
vemement. Sur le soupçon ou sur la preuve de 
cette intrigue, Spinola, commandant génois, tendit 
un piège à Sampier et le retint prisonnier. Sa 
captivité fut longue et pénible. L'intercession de 
la cour de France la fit cesser , mais le prison- 
nier libéré n'en emporta pas moins un mortel 
ressentiment, et il ne pensa plus qu'à la ven- 
geance. 

Il était retourné au service de France, et il se 
trouvait en Piémont quand la guerre se déclara. 
Les grands coups se portaient en Picardie et en 
Flandre, mais les Français ne pouvaient renon- 
cer à l'Italie. Ils occupaient les États du duc de 
Savoie, ils avaient porté des troupes en Toscane. 
Une flotte barbaresque, commandée parle fameux 
corsaire Dragut, était unie avec celle du capitan- 
pacha. Elle menaçait les côtes et les lies de la 
Méditerranée. Sampier en profita pour faire 
agréer le projet de s'emparer de la Corse au 
moyen deces forces et de ses propres intelligences. 
Termes était le général de r expédition ; il y avait 
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embarqué deux mille cinq cents hommes de 
bonnes troupes ; Sampier et les Ornano , les pa- 
rents de sa femme (i) , leur promettaient dans le 
pays des auxiliaires sûrs qu'ils se réservaient de 
commander : c'est ainsi que l'armée se présenta 
devant Bastia. 

Les Génois qui gouvernaient l'île au nom de là 
maison de St. -Georges, l'inondaient d'officiers, 
d'administrateurs et de préposés du fisc, Ce ré- 
gime trop pesant pour un pays pauvre était 
aggravé par l'avidité de tous ces étrangers , qui 
se croyant en exil sur cette terre sauvage, se hâ- 
taient d'y amasser quelque fortune. Ainsi se 
succédaient sans cesse les exactions, les concus- 
sions pour autant qu'elles pouvaient s'exercer 
sur une région si dépourvue de richesses et sur 
un pays si peu docile à un joug odieux. Les 
procédés arbitraires, le despotisme des magis- 
trats, le superbedédain des Génois pour un peuple 
demi-civilisé, leur défiance de sa bravoure insu- 
bordonnée et vindicative , multipliaient chaque 
jour les mécontentements elles révoltes. C'est par 
les supplices seuls qu'on croyait les étouffer; il 
n'y avait pas d'autre politique à Gênes et il n'en 
venait pas d'autres instructions. Les familles dis- 

(i) Plusieurs auteurs ont cru que c'étaient ses beaux- Ci-ères; 
mais il paraît que Vanina n'avait point de frères. Robiquet, Re- 
cherches sur la Corse, p. iîo, note i. 
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tinguées (car il y avait en Corse des restes 
d'unenoblesse féodale très-ancienne et très-vaine) 
étaient tout à la fois les objets du mépris et de la 
jalousie des nobles génois. Ce pays était toujours 
divisé en partis ennemis, et cependant à peine 
cette circonstance donnait à Gênes quelques par- 
tisans, sujets encore à de fréquentes défections 
et bientôt irrémissiblement aliénés. 

Dans cette île montueuse où la nature et la 
civilisation n'ont ouvert que peu de communi- 
cations, la puissance des maîtres étrangers par- 
venait à peine dans l'intérieur. Essentiellement 
maritime , elle n'occupait guère que le rivage, à 
l'exception de la ville de Corte; mais des gar- 
nisons tenaient les ports de mer, Bastia, Ajaccio, 
Calvi; pour Bonifacio, depuiscju'onl'avait enlevée 
aux Pisans , c'était une ville toute génoise , une 
véritable colonie. 
'65î L'expédition française débarqua : Bastia fut 
prise d'assaut et livrée au pillage. De là parti- 
rent pour soulever toute l'île de nombreux 
émissaires qui allumèrent un incendie universel. 
En peu de temps le pouvoir de Gènes et de 
Saint-Georges ne fut reconnu qu'à Bonifacio et à 
Calvi. On résolut d'attaquer ces deux places à 
la fois. Dragut entreprit le siège de Bonifacio. 
Les assiégés lui opposèrent une résistance longue 
et désespérée. L'effroi qu'il inspirait animait à se 
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défendre , et le peuple renfermé dans la ville sou- 
tenait que dans la nui ton voyait en l'air desprotec- 
teurs célestes prêts à repousser les ennemis; mais 
les ressources terrestres s'épuisèrent. Les Corses 
mêlés aux assiégeants trouvaient dans la ville 
des oreilles pour entendre à la menace d'un hor- 
rible assaut qui livrerait une cité chrétienne à 
des corsaires mécréants. On capitula. Ce ne fut 
pas sans éprouver une partie des maux qu'on 
avait craints. Après la reddition de la place , Dra- 
gul se fit payer par les Français pour la leur re- 
mettre. Ce marché fait, il retourna au Levant 
avec son butin et ses captifs. 

Au bruit inattendu de l'invasion et du soulè- igij 
vement , Gênes avait été frappée de stupeur et 
la république parut hors d'état de défendre la 
Corse. Tandis que Sampier occupait Corte, qu'il 
parcourait l'île en tout sens, entraînant les po- 
pulations ou livrant au ravage, tout ce qui hé- 
sitait à suivre son impulsion , Termes assiégeait 
Calvi, et, ne doutant pas d'un prompt succès qui 
devancerait tous les secours, il avait renvoyé 
les galères françaises sur la côte de Provence ; 
l'événement fut tout autre. L'étonnemeut des 
Génois ne fui pas long , et , ce premier moment 
passé, on ne perdit ni temps ni courage. Chris- 
tophe Palavicino arriva le premier; il amena 
quelques renforts à la garnison de Calvi; il dé- 
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fendit la place avec valeur et intelligence, el 
donna le temps d'attendre de plusgrands secours. 
Augustin Spinola débarqua ensuite avec trois 
i^i mille hommes. Enfin André Doria, infatigable 
nonagénaire, vint prendre le commandement 
suprême, conduisant avec lui huit mille fantassins 
et cinq cents chevaux. Sur ce nombre deux mille 
hommes avaient été fournis parle gouverneur de 
Milan, deux mille cinq cents par le duc de Flo- 
rence ; la république soudoyait le reste ; Cban 
les V avait promis de rembourser la moitié de la 
dépense. Quinze vaisseaux et trente-six galères 
composaient l'armée navale.' Avant l'apparition 
de ces forces , celles de Spinola avaient obligé Ter- 
mes à abandonner le siège de Calvi. Débarrassé du 
soin d'y accourir, Doria reconquit Bastia et entre- 
prit de reprendre S. Fiorenzo. L'attaque et la ré- 
sistance furent également vives. L'armée génoise 
manquait de vivres; une épidémie la travailla. 
Elle fut elle-même en quelque sorte assiégée dans 
son camp. La flotte française revint se montrer, 
mais elle n'osa pas se commettre avec les forces 
supérieures de Doria. Celui-ci apprit à ses trou- 
pes à supporter les privations , à surmonter les 
obstacles. Après trois mois, Orsini, qui comman- 
dait dans S. Fiorenzo , ayant vu s'épuiser toutes 
ses ressources, consentit à la capitidation et ra- 
mena ses troupes en France. Doria avait refusé 
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de comprendre les Corses dans le traité; c'étaient 
pour lui des rebelles que sa république avait 
mis hors la loi. Les nommes de cœur qui étaient 
renfermés dans la ville firent leur sortie les ar- 
mes à la main ; une partie se fit jour à travers 
les rangs ennemis. 

Les maladies et les combats avaient coûté dix 
mille bommes à l'armée , à la flotte et aux garni- 
sons génoises. Doria fui rappelé pour le service 
de Charles V; Termes, aidé de Sampier, reprit 
alors ses avantages. On se fit sur tous les points 
une guerre marquée des deux côtés par d'horribles 
représailles. Vainement les administrateurs de 
St.-Georges s'apercevaient que la perte de tout ce 
qui dépérissait dans l'île tombait sur eux , que 
chaque incendie, par qui qu'il fut allumé, ruinait 
un de leurs contribuables et leur aliénait un su- 
jet; rien n'arrêtait les dévastateurs. Les succès 
furent longtemps partagés. Les Génois rem- 
portèrent quelques victoires, mais peu à peu la 
fortune les abandonna, ils furent défaits à 
Sainte-Marie de Pietralba. Ils ne purent tenir la 
campagne , et bientôt il ne leur resta que Calvi , 
Porto-Vechio et Bastia. 

A cette époque Termes et Sampier avaient 
quitté la Corse. Ils y étaient devenus ennemis 
déclarés. Le premier, fait maréchal de France, 
avait été rappelé pour commander l'armée fran- 
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çaise en Piémont. Sampier, qui avait obtenu la 
patente de maréchal de camp des troupes italien- 
nes au service de France, croyait garder le com- 
mandement suprême dans l'île, et c'est probable- 
ment la jalousie de ce haut emploi qui l'avait 
brouillé avec le maréchal. Mais sur les rapports 
et les plaintes de celui-ci, Sampier fut mandé à 
Paris, et Orsini fut en Corse le successeur de 
Ternies. 

Rien n'égale la misère à laquelle était réduite 
en ce temps cette île malheureuse exposée aux 
ravages journaliers des gens de guerre des deux 
partis. Les cultures avaient été interrompues; 
c'était une année de disette. Pour comble de 
maux, le concours de tant de vicissitudes avait 
renouvelé l'esprit de faction si familier au pays. 
On distinguait les blancs et les noirs, et cette 
distinction était signalée par les haines et par 
les vengeances sanglantes. Orsini assiégea Oalvi. 
Doria, revenu avec des forces nouvelles, tenta inu- 
tilement de jeter des secours dans la place ; mais 
à son tour, Dragut , qui avait ramené ses galères 
turques au siège, livra d'inutiles assauts, échoua 
demêmedevantBastiaetrepartitmécontent. Cette 
assistance nuisit plus qu'elle ne servit aux Fran- 
çais. Tandis qu'ils accusaient les Turcs de vendre 
leur retraite aux Génois , les Corses mêmes con- 
fédérés avec les Français trouvaient impie et 
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odieuse l'alliance de ceux-ci avec les Turcs, 
détestaient la barbarie de ces infidèles ; ils mas- 
sacraient tous ceux qu'on trouvait épars dans la 
campagne; et cette impression s' emparant des 
esprits, les populations des deux districts entiers 
déclarèrent qu'ils renonçaient à l'alliance des 
Français et retournèrent solennellement à l'obéis- 
sance de Saint-Georges. 

On renvoya Sampier dans l'île pour remédier 
à la défection. Il fit rétracter ces déclarations, 
mais ses succès ne furent pas de longue durée. 
Jaloux d'Orsini comme il l'avait été de Termes, 
il apporta plus d'éléments de troubles que de 
moyens de rétablir les affaires de son parti. On 
essaya avec son concours de surprendre Calvi; 
mais les Français d'Orsini et les Corses de Sampier 
furent battus. Ce dernier ne dut son salut qu'à 
la vitesse de son cheval. Les Génois dès lors re- 
prirent le dessus. 

Un armistice entre les puissances belligérantes 
précéda la paix de Cateau-Cambrésis. Il ne suspen- 
dit que très-imparfaitement les mouvements qui 
agitaient la Corse; les dissensions parmiles insu- 
laires ne firent que redoubler. La hauteur et la 
violence de Sampier lui suscitaient des antago- 
nistes. Enfin la paix fit retirer l'armée française; ins7 
le traité restituait l'île aux Génois (i). Des com- m» 

(i) On trouve am archives des affaires étrangères une instruc 
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missaires de la république allèrent reprendre 
possession , relever des ruines, calmer les esprits, 
s'il se pouvait. Ils n'en prirent pas toujours les 
vrais chemins. Malheureusement la guerre avait 
ruiné Saint-Georges , et Ton crut avoir le droit 
et la nécessité de tirer de la Corse quelque res- 
source pécuniaire. On chercha des bases pour 
asseoir des impôts. Ainsi, on se pressa d'exiger 
de tout propriétaire une déclaration de ses biens 
et de leur valeur. Cette inquisition fiscale alarma 
soudain toute l'île et fit éclater de nouveaux sou- 
lèvements. Sampier était toujours là. Une comp- 
tait nullement se prévaloir de l'amnistie stipulée 
à la paix; mais il reconnut que sans des secours 
étrangers il ne pourrait se maintenir en armes 
contre les oppresseurs de sa patrie. Il se réfugia 
en France, et Gènes prononçala confiscation des 
biens du fugitif. 

Nous n'interromprons point le récit de ses 
aventures et des affaires de la Corse. Après la 
mort de Henri II, les minorités et les guerres 

lion donnée n des délégués envoyés en France pour obtenir que 
la Corie ne soi! pas restituée aux Génois. Si cela ne se peut, les 
Corses demandent qu'on leur envoie des vaisseau* pour les trans- 
porter tous en France, et qu'on oblige les Génois n leur payer 
la valeur des biens qu'ils sont prêts à abandonner dans l'Ile. Ils se 
réduiront, s'il le faut, à lu condition des Juifs dans la captivité de 
Babyloiie. — Ces instructions n'ont pas de date , on Us trouve 
recueillies parmi des pièces de l'année 1634. Mais évidemment 
elles ne peuvent romenir qu'à l'époque du traité de i55o. 
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civiles ne favorisèrent pas en France les projets 
de Sampier. Cependant Catherine de Médicis Fé- 
couta et lia une intrigue en sa faveur. Elle mé- 
nagea un traité suivant lequel Philippe II eût 
cédé la Sardaigne à Antoine de Bourbon , en in- 
demnité du royaume de Navarre ; il aurait 
accordé son appui pour joindre la Corse à la 
Sardaigne , et Sampier aurait été l'instrument de 
la conquête : mais, pour exécuter ce marché, les 
secours que la reine avait promis de prêter ne 
se trouvaient pas; l'impatient Sampier se charge 
d'en aller solliciter d'autres. Il part et se rend 
sur la côte d' Afrique -, il va réveiller l'avarice et l'a- 
vidité deDragut. De là il passe à Constantinople, 
afin d'obtenir de Soliman le consentement dont 
le raïs avait besoin pour prendre part à l'expé- 
dition projetée. Vaine espérance ! la nouvelle de 
la mortimprévue d'Antoine de*Bourbon vient dé- 
truire ces combinaisons. 

De nouveaux malheurs attendaient Sampier 
dans son retour en France. Vanina, dont son 
mari étaitvain et jaloux, n'ayantpu le suivre dans 
son voyage, il l'avait laissée à Marseille en char- 
geant ses amis de veiller sur elle; des émissaires 
de la république avaient gagné un prêtre de sa 
maison instituteur de ses enfants. Par ses insinua-' 
Hons et en profitant de la longue absence du 
mari , on effraya , on ébranla la constance de la 
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femme. Gènes lut tendait les bras, elley serait re- 
çue avec honneur. Dès qu'elle y serait rendue, 
tous ses biens confisqués lui seraient restitués. 
Sampier , dont les espérances étaient désor- 
mais détruites, s'estimerait heureux de trouver 
sa paix faite et de n'avoir qu'à la ratifier. Va- 
nina céda : on ignore si d'autres séductions se 
mêlèrent à celle-ci. Quoi qu'il en soit , elle s'em- 
barqua secrètement pour Gènes avec son plus 
jeune fils , emportant les effets les plus précieux 
qu'elle put enlever de sa maison. Maïs un des 
confidentsdu mari s'aperçut de la fuite assez à 
temps pour suivre et rejoindre sur la mer la 
malheureuse femme; il l'arracha à ceux qui la 
conduisaient. 

Quand Sampier fut revenu et qu'il eut connu 
par ses yeux toute la vérité, il alla trouver sa 
femme que l'on avait gardée à Aix, et, après un 
sombre accueil, il la ramena sans autre démons- 
tration à Marseille, dans cette maison qui r encore 
dépouillée, rappelait si bien l'entreprise falale de 
Vanina. Là, il lui annonça froidement que l'of- 
fense était irrémissible et mortelle. Il la laissa 
trois jours à son agonie : c'est le terme que l'u- 
sage d'Italie accorde aux condamnés pour récon- 
cilier leur âme avec le ciel. Ce délai passé il re- 
parut et demanda à sa victime, avec le même 
sang-froid, quel genre de mort elle avait choisi. 
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II n'y avait nulle pitié à attendre; elle voulut 
pour toute grâce mourir des mains de son mari, 
afin de sortir du monde sans qu'aucun autre hom- 
me que lui l'eût jamais touchée. Il approuva cette 
délicatesse, et il l'étrangla. 

Après cette cruelle exécution il porta son dé- ism 
sespoir partout où il crut susciter des ennemis 
à Gènes et des vengeurs à la Corse. Il implora la 
France, les Médicis, les Fieschi , les Frégose. 
Repoussé de toutes parts , odieux à tous pour le 
meurtre de Vanina, il se rejeta dans l'île, tout 
proscrit qu'il était; à peine il était suivi d'une 
poignée de partisans. 

Une taxe de trois pour cent sur les proprié- 
tés, une capitation d'une livre par personne 
avaient été imposées par les Génois. Si les mesu- 
res préparatoires de ces impôts avaient déjà causé 
des troubles , la levée en fit éclater des révoltes. 
Sampier en profita , il renouvela la guerre , et 
il eut d'abord des succès. Il reçut quelques secours 
de France. Alphonse, son fils aîné, le rejoignit. 
Mais les Génois eurent des renforts et regagnè- 
rent du terrain. Les dévastations et les barbaries se 
répétèrent de tout côté. Un commandant génois 
fait prisonnier fut donné à dévorer à des chiens 
à peine plus féroces que leurs maîtres. 

La trahison ne manquait pas en compagnie des isa? 
cruautés. La tète de Sampier avait été mise à 
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prix; il y avait beaucoup de prétendants pour 
ce salaire, et des premiers étaient les Ornano 
dont le meurtre de. Vanina justifiait les ressenti- 
ments , mais auxquels un motif plus vil n'était 
pas étranger, car, après s'être vengés, ils ne né- 
gligèrent pas d'exiger la récompense promise. 
Sampier, vendu par eux et attendu dans une 
embuscade, se vit perdu ; son fils était auprès de 
lui, mais la fuite de celui-ci était possible : le 
père n'eut qu'une pensée, celle d'ordonner au 
jeune bomme de se sauver et de se réserver 
pour la vengeance. Libre de cette sollicitude, il 
se précipita au milieu de ceux qui l'entouraient 
et se fit tuer. Sa tète fut portée en triomphe à 
Ajaccio et des réjouissances publiques célébrèrent 
une si importante victoire. 

Alphonse Ornano (le fils de Sampier ne fut 
connu que sous ce nom ) se mit à la tête des amis 
restés fidèles à son père et continua dans l'île 
la guerre contre les Génois. Mais, indépendam- 
ment de ces hostilités, l'ancienne querelle des 
blancs et des noirs , devenue générale, désorga- 
nisait et partageait l'un et l'autre camp. Blancs ou 
noirs , ceux qui étaient soumis aux Génois se 
ralliaient sans scrupule à ceux de leur couleur 
de l'armée d'Ornano , s'il y avait une occasion 
de faire une entreprise contre la couleur oppo- 
sée. Ce fut une puissante diversion. Un gou- 
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verneur génois très-habile et très-prudent , 
Georges Doria , sut en profiter pour ramener 
à la république les chefs et une grande partie 
des populations mêmes. En même temps la 
France , perdant l'espérance et même le désir 
de rentrer en possession de l'île, cessa de donner 
à Ornano les secours qui l'avaient soutenu. Les 
principaux personnages du pays avaient traité 
avec Doria. Alphonse se laissa induire à faire 
aussi son traité ; il consentit à se retirer en France. 
Ses partisans furent autorisés à l'y suivre, sans 
être soumis à aucune confiscation : la liberté de 
rentrer dans leur patrie leur était réservée pour 
huit ans. Une amnistie générale était prononcée. 
Ce fut la fin de cette longue guerre. Une ambas- 
sade solennelle fut envoyée à Gênes pour y 
porter la soumission en apparence unanime des 
Corses. Georges Doria fut récompensé avec mu- 
nificence. 

Quatre ans après, Ornano se présenta au sé- 
nat de Gênes avec une mission de Charles IX. 
Avant de l'exposer il fit , dit-on , une sorte d'ex- 
cuse pour le passé et en demanda le pardon 
dans la forme la plus soumise. Sa commission 
fut ensuite écoutée. Le roi de France désirait 
former pour son service un régiment de 800 
Corses. Ornano obtint la permission d'envoyer 
des officiers pour faire ces enrôlements , mais il 
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ne lui fut pas permis de mettre le pied dans l'île. 
Cette opération heureusement terminée, il repartit 
pour la France, emportant des présents dont la 
république voulut l'honorer. C'est ce même Or- 
naiio qui fut depuis maréchal de France , ainsi 
que Jean-Baptiste son fils, en qui finit sa race. 
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Décadence, perle de Scio. — J.-B. Lcrcaro persécuté. 

La guerre de Corse remplit presque seule 
l'histoire de Gênes pendant vingtans. Nousavons 
à raconter peu de £aits laissés en arrière ; mais ce 
qu'il fautsignaler, ce sont les symptômes d'épui- 
sement et de décadence dus à une lutte si lon- 
gue. Cette querelle imprévue avait commencé au 
milieu de la prospérité; l'opulence, il est vrai, 
n'était plus que dans l'accumulation des ancien- 
nes richesses, car l'antique commerce avait dé- 
cliné ; niais les capitaux des grandes maisons, par 
cela même qu'ils avaient moins d'emploi dans les 
entreprises mercantiles et maritimes , se répan- 
daient encore avec tout le luxe de la magnifi- 
cence et secondaient les prétentions hautaines de 
cette aristocratie politique qui avait affermi ses 
bases. L'année de la révolte de Corse était celle 
où s'était dessinée cette rue magnifique de douze 16m 
palais, cette rue Neavèqoi suffirait à Gènes pour 
être nommée la Superbe. Douze nobles en je- 
tèrent les fondements et s'élevèrent ainsi des 
demeures dont plus d'un grand souverain dut 
envier la magnificence. Lii furent mis à l'œuvre, 
là prodiguèrent leurs chefs-d'œuvre tous les 
arts d'un siècle fameux par le concours des 
III. 3 
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grands talents, et par le caractère de grandeur 
imprimé à ses ouvrages allié aux délicatesses du 
goût. Là, les riches tissus de soie des manufac- 
tures génoises rivalisèrent pour les décorations 
de ces palaisavecles célèbres tapis des Flamands. 
Ainsi Gènes brillait à cette époque. Quelques an- 
nées après tout était changé. Des impôts nou- 

uns veaux surchargèrent le commerce. L'abord des 
marchandises qui venaient de la Lombardie et 
du Piémont, franc autrefois, fut soumis à des 
droits. On préleva quatre pour cent sur le prix 
des ventes. Un peu après, la maison de Saint-Geor- 

rsM ges, ne pouvant plus soutenir le fardeau de la 
guerre, rétrocéda à la république et cette mal- 
heureuse possession de la Corse et ses autres 
domaines. Sur la mer les Français ne ménageaient 

i;,sh pus le commerce. Les hostilités des puissances 
belligérantes, la présence de leurs flottes sur 
les côtes , surtout celles des corsaires turcs atti- 
rés par leurs alliés, étaient toute sûreté à la na- 
vigation et réduisaient les armateurs à une inac- 
tion forcée. 

Alors on s'aperçut doiUoureusement de tout 
ce qu'on avait perdu au Levant, de tout ce qui 
manquait pour remplacer les colonies détruites 
de Péra et de Caffa. On ne savait peut-être pas 
encore qu'indépendamment de leur perte c'est 
le commerce même qui avait changé de place , 
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et qu'en retournant en Orient on ne le retrou- 
verait plus où on l'avait laissé. Il avait pris la 
route du cap de Bonne-Espérance; le Génois de 
Cogoleto avait contribué à son déplacement en 
lui ouvrant l'Amérique. Les Génois n'avaient part 
à ce commerce que de la seconde main , comme 
préteurs de capitaux, à l'Espagne ; et ce qui enri- 
chissait quelques privilégiés ne se répartissait 
plus sur tous. Ils n'étaient plus , comme autre- 
fois ils l'avaient été avec les Vénitiens, les dis- 
pensateurs du monopole des jouissances du luxe 
asiatique en Europe. Regrettant ce qui s'était 
perdu , le sentiment du malaise leur inspira la 
tentative d'en recouvrer quelques fruits. Après 
de longues délibérations on essaya de négocier 
un traité à Constantinople , d'obtenir la permis- 
sion d'y rétablir le commerce aux mêmes condi- 
tions que les Vénitiens y avaient reprises. II 
iallut d'abord faire agréer ce projet à l'Espa- 
gne qui , en guerre avec le Turc , n'approuvait 
pas ce rapprochement. L'obstacle surmonté, on 
6t intervenir les Giustiniani de Scio qui avaient 
à Constantinople des habitudes et des protections. 
Ils obtinrent qu'une ambassade génoise serait 
admise , un traité même fut rédigé ; à Gênes on 
se hâta de le signer. De Franchi fut envoyé 
comme ambassadeur, avec Grillo pour baile 
résidant. Leur réception fut flatteuse : ce qui 
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restait des familles génoises de Péra ou de celles 
des rélégués transportés de Caffa vinrent au-de- 
vant d'eux; les ministres de Soliman les admirent 
avec bienveillance; ils eurent en don des che- 
vaux; on leur envoya des pelisses d'honneur. 
La prochaine audience du sultan leur fut annon- 
cée ; cependant elle se différait sans cesse. Bien- 
tôt ils apprirent que non-seulement les Vénitiens 
avaient manœuvré contre la ratification de leur 
traité, mais que le ministre de France y avait 
mis une opposition formelle. Les Génois furent 
dénoncés à la Porte comme les auxiliaires de 
l'ennemi commun et les suivants de cet André 
Doria dont les Turcs avaient éprouvé tant d'af- 
fronts sur la mer. Sous ces raisons de politiqueet 
de guerre se déguisait la jalousie mercantile. 
Les Génois furent éconduits : le sultan leur fit 
déclarer qu'il n'admettrait à trafiquer dans ses 
États que les amis de ses amis et les ennemis de 
ses ennemis. 

Cette contrariété fut sensible, elle arrivait 
pendant des années malheureuses de disette et . 
de souffrances : la détresse atteignait un grand 
nombre de familles, et enfin, pour comble de 
disgrâce , peu après périt la colonie de Scio. 
. Mahomet II, en entrant àConstantinople, n'avait 
pas immédiatement dépossédé .tous les Génois 
des seigneuries qu'ils tenaient ou des colonies 
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qu'ils avaient formées. Il s'était contenté de les 
soumettre à lui payer tribut ; ainsi étaient les 
Gatilusio qui conservaient la seigneurie de Lesbos : 
seulement on faisait acheter au fils le droit de 
succéder au père décédé(i). De même Scio restait 
en la possession des Giustiniani. Cette famille 
avait continué d'y prospérer et d'y multiplier, 
même après la prise deConstantinopleetla perte 
des autres établissements latins. Un tribut dedix 
mille onces d'or leur conservait assez de sécurité, 
de liberté même (a). 

Cette île avait une population de vingt-cinq 
mille habitants grecs ou génois. Ces derniers 
étaient renouvelés presque continuellement par 
le mouvement naturel du commerce journalier : 
c'était pour la métropole un marché, et pour ses 
navigateurs aventuriers un dernier point d'appui. 
Les guerres civiles avaient contribué à peupler 
l'île. Les familles qui cherchaient le repos- hors 
de Gênes l'avaient trouvé dans ce pays paisible 
et fertile. On sait qu'il produit le mastic; on n'avait 
pas encore appris à suppléer cette production dans 
les arts, et elle était d'un grand revenu. Cette res- 

(i) Dînais. U- Cet historien était au service de Gatilusio : il 
porta le tribut au sultan et il négocia la confirmation de la sei- 
gneurie au fils s la mort du père. 

(a) Ducas, ^3, rend compte de quelques violences que Ma- 
homet avait exercées contre les Génois de Scio; mais ce fut une 
«va nie passagère. 
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source et les droits de douane perçus dans l'île 
rendaient annuellement 120,000 écus d'or. On 
en prélevait les dépenses de l'administration; le 
reste était distribué aux Giustiniani à raison du 
nombre d'actions possédées par chacun. 

Seule catholique dans ces régions, cette popu- 
lation était passionnée pour sa foi; l'île était 
pleine d'églises et de monastères; des mission- 
naires en sortaient, et le prosélytisme n'était 
pas toujours réglé par la prudence. Scio était 
d'ailleurs le refuge de tous les chrétiens qui 
réussissaient à s'échapper d'esclavage ou que les 
navigateurs de l'île pouvaient dérober à leurs 
maîtres. On les cachait, on les renvoyait déguisés 
en Europe. Il y avait une magistrature expressé- 
ment instituée pour ce soin pieux, mais dange- 
reux. Les Turcs s'en étaient souvent plaints avec 
menace. 

Soliman , comme l'on sait , échoua au siège de 
Malte; il en conçut une grande colère contre les 
chrétiens de Scio qu'il soupçonna d'avoir épié 
et divulgué ses préparatifs. Une circonstance 
fâcheuse vint faire renouveler l'accusation de 
connivence dans l'évasion des captifs. Un pri- 
sonnier de marque, Espagnol, du sang et du nom 
desTolède, duquel on attendait une riche rançon, 
s'échappa par Scio et fut sauvé. Dès lors le sul- 
tan résolut la ruine de la colonie. Sans manifester 
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ce dessein, le capitan-paclia croisa dans les en- imb 
virons avec lao galères. Le sénat de Scio le fit 
complimenter suivant l'usage et l'invita à pren- 
dre du repos dans le port. Il y condescendit, et là 
il appela sur sa galère les principaux de File, 
sous prétexte de les entretenir d'une affaire im- 
portante. Pendant cette conférence amicale, dix 
mille janissaires débarquaient; la ville était 
surprise; au signal qui dirigeait ces mouvements 
l'amiral, changeant de manière envers ses hôtes, 
leur annonça qu'ils avaient attiré le courroux de 
Soliman , les fit enchaîner et les envoya à Cons- 
tantinople ; de là ils furent déportés à Cafta. Le 
pacha fit ensuite rechercher dans Scio tout ce qui 
portait le nom de Giustiniani ; il les tint séques- 
trés et demanda au sultan ce qu'il devait faire 
de ces prisonniers. La réponse l'autorisa à 
en disposer suivant sa prudence , à les chasser 
ou à les retenir à son choix. Il en profita pour 
en tirer un grand profit : il vendit aux uns la per- 
mission de rester, aux autres laliberté départir; 
quelques-uns devinrent sujets du maître qui les 
avait conquis. Un grand nombre allèrent s'éta- 
blir à Gènes, à Rome, en France; il en passa 
jusqu'aux Indes. Charles IX, après quelques 
années, obtint pour les exilés déportés à Gaffa 
la faculté de rentrer dans l'île et d'y conserver 
l'exercice de leur religion. Les traditions de la 
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famille honorent la mémoire de dix-huit enfants 
mis au sérail, circoncis par force et souffrant le 
martyre plutôt que de renier la foi de leurs no- 
bles ancêtres. 

C'était un nouveau désastre pour Gênes, un 
nouveau sujet de découragement. Tous les ressorts 
du gouvernement étaient affaiblis, les mécontente- 
ments se multipliaient et il se préparaitune grande 
crise. Avant d'en parler, quelques traits suffiront 
pour montrer comment l'ordre régnait et quelles 
étaient les dispositions à la concorde. 

Dans une des périodes de la guerre de Corse 
deux, commandants qui y avaient été envoyés 
>uc furent rappelés et remplacés avant le terme or- 
dinaire. Sensible à cet affront, l'un d'eux, Gre- 
ghetto Gîustiniani, l'attribua à la haineetau crédit 
de NicolasPalavicino.il ne balança pas à le faire 
assassiner. Un de ses frères et son lieutenant lui 
prêtèrent la main et poignardèrent Palavicino 
dans une église où il faisait tranquillement ses 
prières. Ils se mirent en sûreté et l'on procéda 
vainement contre eux. 

Un plus grand événement se passa bientôt 
■us après; J.-B. Lercaro avait été doge : homme de 
grands talents r il s'était fait des ennemis et des 
envieux. Dans ces temps déjà malheureux, il n'en 
avait pas moins cru devoir déployer dans son 
rang suprême une extrême magnificence; elle 
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blessait ses prédécesseurs et gênait ceux qui 
aspiraient à lui succéder; elle contrastait avec la 
misère publique. Cet éclat même lui donnant du 
reliefauxyeux des étrangers, avait attiréà Lercaro 
les visitesetla familiarité des princes d'Italie et des 
ministres les plus influents. Ils venaient prendre 
part à ses fêtes , jouir de sa noble hospitalité. Ce 
fut un grief de plus pour ses émules et un nouveau 
sujet de soupçons politiques. Avant la fin de son 
règne de deux ans on annonçait qu'à la sortie dé 
sa charge il n'échapperaitpasà un rigoureux syn- 
dicat. Ses ennemis tinrent parole, acharnés à le 
traiter comme on avait traité De Fomari. Les 
magistrats suprêmes . (suprêmes syndicateurs), 
chargés de procéder au syndicat, devaient appeler 
à cette enquête par des publications quiconque 
aurait à dénoncer des malversations ou à porter 
des plaintes. Personne ne se présenta contre 
Lercaro; mais le délai légal expiré, la sentence ne 
fut pas rendue malgré l'usage; et d'office, les 
suprêmes procédèrent à la recherche minutieuse 
et partiale de la conduite de l'ex-doge. Enfin de 
cette longue information sortit une sentence 
rendue à la majorité de trois voix contre deux, 
qui, sans spécifier aucun fait, déclara que Lercaro 
n'avait pas été irrépréhensible dans l'exercice de 
sa charge , déclaration qui le privait de la séna- 
torerie perpétuelle dévolue aux ex-doges irrépro- 
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diables. Cette sévérité envers un personnage st 
illustre, cet affront qui ne semblait pas mérité, 
mit Gènes en émoi. Lercaro se déroba d'abord 
aux démonstrations de ses amis mécontents et de 
ses nombreux partisans. Il se retira aux champs 
et parut résigné; mais plus tard d'antres conseils 
prévalurent sur lui, on l'engagea à déclarer qu'il 
appelait au sénat de la sentence des suprêmes. 
Décidé à soutenir ce recours, il s'adonna tout 
entier à cette triste affaire. On doutait, dans le 
silence des lois existantes, si les collèges avaient 
l'autorité de revoir les sentences portées par les 
suprêmes. L'incertitude du droit et les intrigues 
prolongèrent la discussion ; le temps et la force 
d'inertie ont toujours été à Gènes le remède fa- 
vori dans les cas embarrassants. 

Au milieu de ces lenteurs qui ressemblaient à 
un déni de justice, Lercaro allait sollicitant ses ju- 
ges déporte en porte. Il se présenta chezÀugustin 
Pinelli, sénateur perpétue) etanciendoge;celui-ci 
était défavorablement disposé, il reçut mal ou 
plutôt il éconduisit rudement le visiteur en lui 
disant qu'au palais public on donnait audience, 
mais que la maison du particulier n'est pas pour 
les plaideurs et pour les importuns. Lercaro avait 
un fils bouillant et imprudent. Malgré le silence 
que le père avait eu la modération de garder, le 
jeune bomme apprit ce nouvel outrage et se crut 
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tout permis pour en tirer vengeance. Un esclave 
fut aposté et tira un coup d'arquebuse sur 
Pinelli ; deux sénateurs à la fois coururent risque 
d'être atteints par le coup, mais ils n'en furent 
pas blessés. Lercaro, en apprenant cette fatale ten- 
tative, en reconnut le vrai coupable; il conjura 
son fils de prendre la fuite à l'instant. Le jeune 
homme , qui croyait n'avoir aucun indice contre 
lui, nia avec tant d'assurance qu'il tranquillisa 
son père; mais bientôt soupçonné, convaincu, 
enfin confessant son crime, il fut envoyé à l'é- 
cbafaud. Vainement le père offrit au gouverne- 
ment safortune entière pour racheter le malheu- 
reux. On tenta de l'impliquer lui-même dans le 
Complot de l'assassinat. On exigea qu'il fournît 
vingt-cinq cautions de 2,000 écus pour garantir 
qu'il nequitteraitpasla ville. Il se déroba cepen- 
dant à un séjours! funeste. Passé en Espagne, les 
consolations lui furent prodiguées. Philippe vou- 
lait l'attacher à sa cour par des emplois considé- 
rables, il s'en excusa. Ses amis deGènes lui ayant 
fait savoir que son innocence y était pleinement 
reconnue , il y rentra et vécut tranquille hors des 
affaires. Dans les dissensions qui s'élevèrent quel- 
ques annéesaprès, la faction mécontente qui vou- 
lait l'attirer à son parti offrit de lui faire rendre 
sa place de sénateur perpétuel, il refusa etadhéra 
au parti opposé, quoique ses persécuteurs y ahon- 
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dansent. Il s'y distingua par sa fermeté et par sou 
attachement à la patrie. Il s'obstina à refuser 
toute charge, toute réparation de ce qu'il avait 
souffert; seulement il prit soin de faire insérer 
dans la rédaction des lois nouvelles qu'à l'avenir 
les sentences de syndicat émanées des suprêmes 
seraient susceptibles d'appel devant le consiglietto. 
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Dissensions entre les deux portiques. — Généalogie des Lomc- 
litii. — Le peuple prend pari à la querelle. — Carlione et 
Coronato. — Prise d'arines. — Le Garlbetto aboli tumul- 
luairemenl. — Le gouvernement abandonné au portique 
Saint-Pierre. 

André Doria, avant la fin de la guerre de Corse, itao 
était mort à g5 ans, comblé d'honneurs. Il avait 
eupour héritier Jean-André Doria. Aussitôt que ce 
filsdeGianettino,enfant à la mort de son père, était 
sortidel'adolescence^'amiral, concentrant toutes 
ses espérances sur lui, avait fait de cejeune homme 
son élève, son lieutenant; bientôt il avait obtenu 
de lui résigner les titres et les commandements 
qu'il tenait du roi d'Espagne. Dans une expédi- 
tion contre Tripoli, ordonnée par Philippe II 
quiavaitsuccédéàson père, Jean-André comman- 
dait les flottes; mais le duc de Medina-Celi, qui 
y présidait en cbef , méprisa les conseils du jeune 
amiral. La perte de 3o galères, de i4 vaisseaux, 
de 18 mille hommes, tués, noyés ou prisonniers, 
fut le fruit de son imprudence. André crut 
avoir perdu son héritier dans cette fatale journée. 
Cependant Jean-André avait pu effectuer sa re- 
traite; au milieu du désastre il avait encore 
recueilli et sauvé le chef espagnol. Mais le bruit 
de sa mort, le sentiment douloureux d'une telle 
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défaite des chrétiens, d'un tel triomphe pour la 
marine des Ottomans, et le spectacle du deuil des 
familles deGênes, avaient mortellement frappé le 
vieux Doria, il ne putrésister à ce coup. 

Jean-André, puissantau dehors, richeet accré- 
dité au dedans , dans la force de l'âge , se trouva 
le premier personnage de la république et prit sa 
place à la tête de l'aristocratie avec moins de re- 
tenue et de popularité queson oncle ;l'un s'était 
fait grand par son mérite et par ses services , 
l'autre était né au milieu des grandeurs et des 
prospérités; avec cette seule différence, deux 
hommes dans une même fortune seraient toujours 
dissemblables. Employé en ce temps au service 
du roi d'Espagne, il ne parut pas d'abord sur la 
scène dans sa patrie; mais, de loin comme de près, 
il ne cessa d'être regardé comme le chef de la 
vieille noblesse, comme son appui, à raison de 
ses adhérences avec la puissance espagnole. En- 
fin son retour à Gênes fit promptement changer 
la discorde en un état de guerre. 

Incontestablement l'union de i5a8 avait eu 
de bons effets ; elle avait créé une république 
stable et un véritable gouvernement. Ce grand 
corps de noblesse formait une masse solide et 
forte, et quelque hétérogènes qu'en fussent les 
éléments, ses membres se sentaient un lien com- 
mun de domination et d'orgueil. Mais l'inégalité 
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des fortunes et le penchant à l'oligarchie qui en 
résulte trop naturellement rompirent l'égalité que 
Doria avait cru fonder parmi les nobles. Tout ce 
qui promettait^ la concorde s'altéra et tourna en 
aigreur. C'était aux nobles des anciennes mai- 
sons qu'appartenaient les fiefs et les grandes af- 
faires de finance dans les Etats du roi d'Espagne ; 
ils en avaient redoubléà la fois d'opulence et de 
prétentions hautaines. Trente familles intimement 
unies entre elles par les intérêts de leur immense 
fortune, etn' admettant aucun autre noble à leur 
alliance, entendaient compter seules pour la ré- 
publique tout entière. Le Garibetto de Doria 
promettait de concentrer peu à peu la conduite 
des affaires en substituant les choix d'une mino- 
rité d'élite à ceux du sort, et par conséquent 
aux chances qui avaient profité jusque-là au parti 
du plus grand nombre. L'ostentation de la ri- 
chesse, l'affectation de vivre en princes au milieu 
de ceux qui se prétendaient leurs égaux, faisaient 
partie de cette politique superbe ; elle blessait 
l'amour-propre des autres nobles, excitait la ja- 
lousie des bourgeois et même du peuple. 

Ces sentiments éclatèrent de bonne heure; des 
pamphlets se publièrent capables d'influencer l'o- 
pinion et les passions jalouses. Il nous reste de 
ces tentatives un document singulier. Hubert Fo- 
glietta, qui depuis a écrit eu latin élégant «ne 
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histoire de Gènes où rien ne dénote l'opposition 
au gouvernement, une histoire qu'à sa mort sa 
famille ne craignit pas de dédier à Jean-André 
Doria, écrivit dans sa jeunesse une satire violente 
contre le gouvernement qu'André Doria avait 
imposé à son pays. Ce traité italien fut publié à 
Rome (i 55g) sous ce titre : Délia Republica di Gc- 
nova , et il valut à l'auteur une sentence de ban- 
nissement. C'est un dialogue supposé entre deux 
Génois, l'un fixé par son commerce à Anvers, et 
curieux des événements de la patrie, l'autre qui 
s'est exilé de Gènes par dégoût de ce qui s'y 
passe. C'est le plaidoyer des anoblis (Foglietta 
appartenait à cette classe) contre les anciens no- 
bles. C'est une invective contre la loi du Garibetto 
et contre le vieux Doria qui vivait encore. C'est le 
manifeste anticipé du portique de Saint-Pierre 
dans le soulèvement que nous allons raconter. 

Suivant Foglietta, le nom de noble n'était pas 
la désignation d'une caste. Il était attaché dès les 
plus anciens temps aux magistratures ; et ceux qui 
les exerçaient, le portaient ou le dédaignaient à 
leurvolonté. La constitution de 1 5a8 en appelant 
nobles les populaires, à qui le gouvernement ap- 
partenait de droit, neleuravaitdonc rien accordé. 
C'est pour les anciens nobles qu'elle avait été un 
bienfait gratuit, puisqu'elle leur avait octroyé 
la participation au pouvoir d'où ils avaient été si 
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souvent repousses , et surtout l'accès à la dignité 
de doge dont ils étaient jusque-là si explicitement 
exclus. Mais cette loi n'a pas fait deux noblesses, 
deux portiques : elle n'a point écrit que les charges 
se partageraient par moitié, qu'on fera alternati- 
vement un doge ancien noble et un nouveau. Ce 
sont là des usurpations très-opposées à l'esprit de 
la loi, à l'égalité qu'elle proclame. La tentative 
pour empêcher la nomination du doge De For- 
nari fut une véritable révolte. Mais on a plus 
osé : la loi du Garibetto déBgure la constitution 
en transportant à une minorité factice les droits 
que la chance incorruptible du sort répartissait 
sur tous : c'est Doria qui l'a voulu ainsi. C'est 
un grand citoyen; il a fait beaucoup de choses 
louables; il a délivré Gènes des Français , il a 
coopéré à <Wo„,bien qu'il en mérite moins la 
louange qu'Octavien Frégose, qui l'a voulue avant 
lui. Au reste, s'il a bien servi, il a été bien ré- 
compensé, et il y aurait à savoir s'il n'a pas eu 
la pensée secrète de laisser un héritier en situa- 
tion d'opprimer la liberté, d'asservir le pays. S'il 
veut démentir ce soupçon, il le peut. II suffi, 
qu'il donne ou qu'il vende à Gènes cette flotte 
menaçante de galères qu'un citoyen ne doit ni 
posséder, ni armer d'une force étrangère au sein 
d'une république. 

Tel était cet écrit ; et tels étaient les sentiments 
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qui se nourrissaient dans les coeurs et qui tentaient 
sans cesse de faire explosion. Après de longues 
plaintes les nobles de Saint- Pierre commencèrent à 
tenir des assemblées secrètes et bientôt publiques. 
Là, on déclara insupportable et d'ailleurs illégale 
la réforme dite du Garibello ; on s'occupa de la 
faire annuler pour retourner aux lois impartiales 
et fondamentales de i5a8. Mais l'oeuvre était dif- 
ficile, si l'on voulait rester dans les voies de la 
légalité. Cette loi oppressive donnait la prépon- 
dérance à la faction intéressée à son maintien , 
et vainement ses opposants étaient les plus nom- 
breux. Si l'on prenait un parti violent, l'inter- 
vention espagnole serait sans contredit invoquée, 
et sous ce prétexte on pouvait perdre l'Etat et 
l'indépendance. Enfin on trouvait dans le peuple 
assez de dispositions favorables ; mais le remède 
pouvait être aussi dangereux que le mal , et il 
ne convenait pas à des nobles, a ceux du moins 
qui prétendaient à la consistance d'une aristo- 
cratie nouvelle, de déchaîner la démocratie pour 
se délivrer des oligarques. 

Tandis que, d'accord sur la nécessité de pro- 
voquer une réparation, on balançait sur la mar- 
che à suivre, une occasion d'éclater fut fournie 
par l'autre parti. La faculté donnée ou l'obligation 
imposée aux nouveaux nobles de se faire Doria, 
Spinola, Lomelino, à leur choix, était une 
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innovation malheureuse quiblessait l'orgueil des 
propriétaires de ces beaux noms , et qui , parmi 
les modernes acquéreurs , ne flattait que le vul- 
gaire. La loi n'admettant pas qu'il put y avoir à 
la fois deux sénateurs de la même famille, et tous 
ceux qui portaient un même nom étant censés 
n'en faire qu'une, chaque agrégé qui devenait 
sénateur excluait du sénat tous les vrais].proprié- 
taires du nom qu'il avait pris. Enfin, cette usur- 
pation" menaçait d'amener la confusion parmi les 
intérêts patrimoniaux. Dans ces familles où 
d'ancien fîdéicommis donnaient lieu à des distri- 
butions de dots aux filles, de pensions aux des- 
cendants des fondateurs , on commençait à se 
plaindre de l'intrusion de quelques nouveaux 
venus. Si quarante ans avaient suffi pour donner 
naissance.à l'incertitude des origines et aux abus, 
que n'avait-on pas à attendre à mesure qu'un 
plus long temps confondrait les races mêlées sous 
un même nom? Toutes les grandes maisons s'em- 
pressèrent de dresser leurs généalogies fondées 
sur des documents plus ou moins dignes de foi. 

La très-antique famille Lomelino, divisée en 
un grand nombre de branches dont la filiation ne 
pouvait s'établir sans difficulté, prétendit avoir un iw» 
intérêt pressant de procéder au recensement de 
ses véritables membres. I-a première elle pré- 

4. 
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senta son arbre généalogique à l'approbation, afin 
que cette sanction constatât les droits reconnus, 
et exclût ultérieurement toute prétention subrep- 
tice. Mais des oppositions se manifestèrent. La 
véracité de la généalogie fut attaquée, et surtout 
les agrégés de l'albergo Lomelino protestèrent 
contre un document qui les séparait de la noble 
famille dont ils avaient légalement acquis le nom. 
Tout le parti de Saint-Pierre prit part à la que- 
relle ; cet intérêt, devenu principal et absorbant 
tous les autres, fit suspendre les affaires publi- 
ques. Ainsi if en arrivait fréquemment, lorsque 
deux factions compactes se heurtaient dans ce 
sénat où elles possédaient par institution un 
nombre égal de suffrages; toute proposition y 
devenant affaire de parti , il n'y avait plus de ré- 
solution possible. Un singulier exemple en sur- 
vint et ajouta beaucoup à l'animosité. Le fils d'un 
nouveau noble agrégé , Palavicini , chargé de det- 
tes, s'était réfugié en Espagne. Ses créanciers , no- 
bles génois, l'y poursui virent et l'y firent incarcé- 
rer. Ilréclama le privilège de la noblesse qui, chez 
les Espagnols , dispensait de la détention pour 
dettesciviles.Pour justifier sa qualité, il fit récla- 
mer auprès du sénat de Gênes une déclaration qui 
le reconnût pour noble , fils de nobleetpourPa- 
lavicino. Ses puissants créanciers intervinrent ; ils 
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exigeaient quele certificat énonçât que lanonlesse 
et le nom ne remontaient qu'à i5:ï8. Ainsi le 
débiteur n'étant déclaré que fils d'anobli, ils es- 
péraient que les tribunaux espagnols ne le fe- 
raient pas jouir du privilège des nobles de race. 
On se divisa avec opiniâtreté et acharnement sur 
la teneur du document requis, et jamais le sénat 
ne put parvenir à s'accorder pour le délivrer ou 
pour le refuser. 

LesLomeiini ne pouvant faire approuver leur 
généalogie au sénat l'avaient portée devant le 
juge civil ; les adversaires se soulevèrent contre 
cette tentative et firent revenir l' affaire au sé- 
nat. Là, après de longues intrigues, des commis- 
saires proposèrent enfin certaines corrections et 
une approbation conditionnelle, moyen terme 
qui ne satisfaisait ni les parties ni la justice, 
mais qui avait pour but d'étouffer une occasion 
de troubles. Les sénateurs du portique Saint-Luc 
ajournèrent tant qu'ils purent la conclusion, dans 
l'espérance d'obtenir un meilleur parti; et si le 
sénat se réunit enfin pour adopter cette sorte de 
sentence arbitrale, le motif déterminant fut une 
requête menaçante portée au nom du peuple, 
avec l'adhésion desnobles de Saint-Pierre qui, sur 
un bruit répandu de l'approche des Espagnols, 
offraient leur appui contre les offenses étrangè- 
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pes, mais demandaient que le gouvernement éta- 
blît la paix au dedans. 

C'était un parti pris au portique de Saint-Pierre 
de heurter en tout les nobles de St-Luc. Le temps 
était venu d'élire deux nouveaux sénateurs, un 
de chaque portique, suivant les conventions re- 
çues. On avait toujours présenté les premiers 
les candidats anciens nobles, elle lendemain 
ceux pour la place réservée aux nouveaux. Cette 
année, on annonça publiquement l'intention 
de refuser la priorité au sénateur de Saint-Luc. 
La majorité y parvint en effet. Ce n'était là qu'une 
affaire de préséance; mais c'était aussi un défi 
et une preuve de ce que les hommes de St-Pierre 
avaient acquis de force. Le sénat, toujours flot- 
tant, ordonna peu après quel'ordretles élections 
entre les deux portiques serait réglé par le 
sort et que les deux sénateurs élus ne pourraient 
être installés qu'en même jour (i). 

La querelle s'ajournait jusqu'à la prochaine 

(i) Ce décret fui juré el ne fut pas écrit, car il était réputé 
coulraire ii la coin litu lion de i5iB. Il reconnaissait le? deux 
portiques, qu'elle n'admettait pas ostensiblement, comme on sait. 
Reliiîirinc ut supra.) Quelle force pourrait avoir une constitution 
admise pour servir de traité de paix entre des rivaux, quand on 
est obligé non-seulement de ne pas l'exécuter comme elle est 
écrite, mais qu'on fait publiquement des lois secrètes pour y 
déroger? Un a vu comment Koglietla avait déjà raisonné sur les 
textes écrits sans s'arrt'icr aux conventions tacites. 
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nomination d'un doge , et là , les manœuvres 
devaient être plus animées. On ne craignait pas 
pour cette fois que la majorité rompit l'ancien 
accord sur la succession alternative des deux 
portiques. La nomination revenait bien à celui 
de Saint-Pierre. Mais le choix du premier magis- 
trat de la république parmi les candidats de ce 
portique était d'importance pour l'un et l'autre 
parti. Les uns, obligés de choisir parmi leurs ad- 
versaires, voulaient prendre l'homme le plus mo- 
déré dans sa couleur ; les autres portèrent à des- 
sein le plus ardent de la faction. 

Les intrigues se multiplièrent à chaque degré 
de cette élection compliquée. Elle traîna telle- 
ment en longueur et excita tant de mouvements 
dans la ville que les deux collèges crurent pou- - 
voir et devoir enjoindre aux électeurs spéciaux, 
dont les présentations devaient compléter la liste 
des candidats , de terminer leur opération à une 
heure déterminée. Ce décret accrut la compli- 
cation ; il ne manqua pas de donner lieu à des 
protestations comme étant illégal et attentatoire à 
la liberté des suffrages. Cependant Jacques Du- Lr ' 7 ' 
razzo fut enfin élu, et ce choix rencontra assez 
d'assentiment (i). Mais le cours des dissensions 

mi les nouveaux faute de mieux , il i-lnil désagréable à (nul le 
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n'en fut pas arrêté. Des offres de médiation ve- 
nues d'Espagne y donnèrent plutôt de nouveaux 
aliments. 

Jean- André Doria avait fait à Gènes d'abord 
une courte apparition , et il s'était flatté que le 
poids de ses remontrances suffirait pour rétablir 
la concorde. Il avait appelé à lui les principaux 
nobles de Saint-Pierre. Il leur avait représenté 
le danger que leurs prétentions trop orgueilleu- 
ses faisaient courir à l'indépendance génoise, tou- 
jours menacée par l'ambition des étrangers. Mais 
cette tentative n'eut d'autre effet que de le faire 
considérer comme un ennemi irréconciliable des 
droits et des intérêts de ceux qu'il avait ainsi ad- 
i57i monestés. Revenu peu après avec une flotte de 
. galères, sa présence donna le signal aux nobles 
de Saint-Luc, qui se virent appuyés par lui et par 
les forces espagnoles dont il disposait. Ils se hâ- 
tèrent d'appeler dans la ville des hommes de leurs 
fiefs et de leurs campagnes. Aussitôt ceux de St. 
Pierre se constituèrent en état régulier de défense , 
ils attirèrent à eux le peuple en lui montrant de 
quels sicaires les anciens nobles avaient rempli 
la ville et quel pillage menaçait les magasins et 
les boutiques. Enfin, chaque portique adopta une 
organisation politique et militaire , ils nom- 
mèrent des députés ou commissaires pour diri- 
ger les affaires delà faction; ceux de Saint-Luc 
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souscrivirent pour une contribution de 600 
mille écus d'or. Jean -André fut à la téte de 
leur conseil. Bientôt les deux commissions 
dominèrent à Y envi dans le sénat, dont les 
membres n'osaient plus suivre d'autre impul- 
sion. On proclama bien l'ordre de congédier les 
stipendiants étrangers, la défense de paraître en 
armes, la défense de tenir des conciliabules : tous 
ces efforts furent vains. 

Un élément de plus compliqua bientôt la si- 
tualion. Les plébéiens et jusqu'aux artisans, pro- 
fitant de la discorde des nobles, vinrent former 
ou renouveler des prétentions hardies en les ap- 
puyant pardesdémarches turbulentes, tiers parti 
nombreux et fort, et d'autant plus redoutable 
pour la tranquillité publique, que sa masse agis- 
sait avec tout son poids suivant les vives impul- 
sions du moment et avec des intentions diverses. 
Le marchand et l'artisan , le riche et le prolétaire 
■avaient au fond des espérances secrètes qui eus- 
sentété inconciliables entre elles et avec lesquel- 
les nul parti n'aurait su comment transiger. 

Tant qu'on avait combattu d'intrigues dans 
l'intérieur du sénat et des conseils, le directeur 
de cette guerre de chicane dans le parti de Saint- 
Pierre avait été Mathieu Sénaréga, ci-devant secré- 
taire d'État, qui avait dirigé le gouvernement sous 
plusieurs doges; mais, brouillé avec l'un d'eux, 
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noble de Saint-Luc, il avait perdu son emploi, 
et Je ressentiment l'avait attaché au parti con- 
traire; connaissant tous les ressorts de l'État et 
les points vulnérables de la faction aristocrati- 
que, il avait appris aux opposants à se saisir 
de leurs avantages. Mais quand on en vint à 
d'autres armes pour soutenir les prétentions ré- 
ciproques, surtout quand le peuple parut s'é- 
mouvoir pour prendre sa part dans une querelle 
où le sang allait couler, d'autres hommes, d'au- 
tres conducteurs vinrent s'emparer de l'influence 
qui devait désormais agiter toutes ces masses. 

Thomas Carbone, alors sénateur, né dans 
l'obscurité et sans fortune, avait été admis à la 
noblesse par le patronage d'un Sphiola. Il n'en 
était pas moins devenu l'irréconciliable adver- 
saire des anciens nobles. Républicain fanatique, 
l'austérité de sa vie, la pauvreté volontaire dont 
il se faisait gloire, la rudesse farouche qui lui va- 
lait une réputation populaire de haute probité 
et qui le faisait comparer à Caton, l'accréditaient 
dans son parti et dans le peuple. 

Barthélémy Coronato partageait ce crédit et en 
usait avec des formes différentes. Celui-ci noble 
de Saint-Pierre, allié par sa mère aux grandes 
familles de Saint-Luc, voyait au delà de la querelle 
des deux portiques. Il s'appuyait sur le peuple, 
il cherchait avec adresse à s'en établir le tribun, 



à s'emparer de l'opinion, des volontés , et enfin 
des forces populaires. Tandis qu'il paraissait oc- 
cupé de l'intérêt de son parti , son but secret 
était de ne travailler que pour lui-même. 

Toutes les démarches du peuple dans cette un 
occasion passèrent pour inspirées par Coronato. 
La première fut la présentation au sénat d'une 
pétition violente par laquelle les plébéiens re- 
quéraient que le livre d'or leur fût ouvert pour 
de nombreuses inscriptions à la noblesse. Ces 
pétitionnaires ne se doutaient pas qu'en leur sug- 
gérant cette prétention, on ne voulait qu'exciter 
du trouble et nullement complaire à leur am- 
bition. On comptait intimider le sénat : cepen- 
dant il donna l'ordre de poursuivre ces sollici- 
teurs factieux : on fit disparaître l'original de la 
requête qui était par trop insolente ; mais en 
d'autres termes la demandefut réitérée et reparut 
très-fréquemment. Tel était donc l'état appa- 
rent du pays : les anciens nobles voulaient con- 
solider leurs prérogatives ; ils voulaient du moins 
prendre des garanties pourn' avoir plus à crain- 
prede perdre cette moitié des charges qu'ils pos- 
sédaient et qu'on semblait prêt à leur ravir. Les 
nouveaux nobles voulaient la révocation du Gari- 
betto qui leur était l'influence du nombre. Les 
populaires voulaient être nobles à leur tour. 
Ainsi les questions étaient posées pour le mo. 
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ment , et elles n'embrassaient pas encore tous les 
intérêts en mouvement. 

L'alliance des populaires avec le portique de 
Saint-Pierre avait ses difficultés. Là aussi étaient 
les fiertés et les dédains, et l'union à peine éta- 
blie pensa se rompre. Les nobles de Saint-Luc 
bien avertis intriguèrent pour profiter de cette 
disposition; ils se hasardèrent à faire espérer 
leur appui pour l'inscription de trois cents nou- 
veaux nobles ; mais ils ne tinrent pas parole. Les 
populaires, certains de ne rien obtenir par cette 
voie , resserrèrent leurs liens avec le portique 
Saint-Pierre, et des démonstrations turbulentes 
ne tardèrent pas à signaler cette coalition. 

L'arme de la religion, si puissante à Gênes, fut 
elle-même maniée par l'esprit de parti. On cé- 
lèbre de fréquentes messes en faveur de la li- 
berté. I>es nobles de Saint-Pierre et les popu- 
laires de tous les rangs s'y donnent rendez-vous, 
s'embrassent devant l'autel en jurant la frater- 
nité, l'égalité, la défense des lois, et le renver- 
sement des illégalités de 1 547 (1). Quant à la dif- 
famation et à la calomnie, ce sont des moyens 
propres aux factieux de tous les temps. Gènes 
ne manqua pas de pamphlets outrageants. La 
bassesse des nouveaux nobles , leurs boutiques 
encore ouvertes, leur proche parenté avec des 

(1) Relaxtoue déjà citée. 
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sbires, avec des serviteurs, avec les plus ignobles 
journaliers, sont la matière d'un dialogue où 
chacun est appelé par son nom et traîné dans 
la boue. Un autre dialogue opposé au premier 
dévoile à son tour l'origine non moins vile de 
ces prétendus anciens nobles intrus dans les fa- 
milles antiques dont ils avaient usurpé les noms , 
ou rejetons indignes de ces arbres glorieux. On 
les nomme aussi pour les qualifier d'usuriers, de 
banqueroutiers, d'assassins, de pirates, de fils 
d'esclaves. Eux aussi se sont faits garçons de bou- 
tique , petits marchands , et l'on cite un Doria 
qui, vendant en place publique du poisson salé , 
répondait de la bonne qualité de sa denrée sur sa 
foi de gentilhomme. Ceslibelles(i) appartenaient- 
ils bien aux deux partis? Ne seraient-cè pas des 
ennemis communs, qui sous ce double masque 
et dans un intérêt tout démocratique, couvraient 
de la même fange la nouvelle noblesse et l'an- 
cienne? On ne peut le savoir à ces heures, mais 
c'est dans ce dernier sens que dans une époque 
moderne de révolution on a reproduit ce tissu 
d'anciennes infamies. 

Ces semences portèrent leur fruit : un premier 

(l) MS. de la bibliothèque roy., n" io43g sans date. On voit 
parle nom du doge de l'époque qu'elle se rapporte à 1573-1Ï7S. 
Réimprimé à Gènes, on vendait ce recueil sous le marteau avant 
la révolution de ihfy. 
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soulèvement fut provoqué, par le bruit répandu 
à dessein , que les nobles de Saint-Luc ont appelé 
des forces étrangères et veulent leur livrer Gè- 
nes. Le peuple pour s'y opposer reste armé pen- 
dant trois jours. Cependant il n'y a pas de grands 
désordres. Des cris de vivent le peuple, et la li- 
berté sont essayés sans succès dans les quartiers 
populaires et ne trouvent personne pour y 
répondre. 

Jean-AndréDoriademandeau sénat de prendre 
des mesures pour garantir la tranquillité. L'am- 
bassadeur d'Espagne vient appuyer cette de- 
mande. Le sénat fait de vaines proclamations. 
Doria s'adresse aux syndics des professions po- 
pulaires. Il s'efforce de faire comprendre aux 
artisans que la querelle des deux portiques leur 
est étrangère, il leur demande d'être neutres et 
n'obtient rien. Il provoque des conférences entre 
les commissaires des deux noblesses : il propose 
de. mettre les différends en arbitrage devant le 
pape, l'empereur et le roi d'Espagne. Les no- 
bles de Saint-Pierre lui répondent qu'ils ne re- 
connaissent d'autres juges que les conseils delà 
république prononçant à la majorité des suffra- 
ges. Il veut entamer des négociations sur le fond 
des questions; on lui demande pour préliminaire 
la suppression immédiate de la loi du Garibetto. 
Rien ne put se concilier dans ces réunions, et l'on 
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en revint aux remèdes extrêmes. Doria fait venir 
des hommes du dehors sous prétexte de com- 
pléter l'armement de ses galères. Aussitôt Coro- 
nato donne le signal aux chefs populaires : le 
peuple est en mouvement, il est armé, il s'em- 
pare des portes, des barrières, de l'artillerie; il 
se trouve organisé militairement et il procède 
avec ordre sans pillage et presque sans tumulte. 
Un commissaire au nom du portique de Saint- 
Pierre dans la vallée de la Polcevera metsurpied 
les habitants; il ferme la voie aux secours qui 
pourraient venir de l'étranger, et se livre aux 
violences contre ceux du parti opposé qu'il ren- 
contre. 

Cet état singulier dura plusieurs semaines. Le 
gouvernement existait, mais ce n'était plus qu'une 
ombre. Le sénat sans pouvoir était divisé et ne 
pouvait rien résoudre. 

Quand on le jugea suffisamment intimidé par 
cet appareil, un nouveau signal fut donné; à 
un jour convenu tout se trouva sur pied dans les 
quartiers de la ville et une foule menaçante es- 
corta des députés du peuple jusqu'à la portedu 
sénat. Introduits, ces députés demandèrent d'un 
ton qui n'admettait ni refus ni ajournement la 
révocation de la loi de 1 547 Garibetto), et 
l'ouverture du livre d'or pour recevoir l'inscrip- 
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tion à la noblesse d'un nombre suffisantdebons 

citoyens. 

Les sénateurs, au bruit et à l'approche de cette 
dépuration , avaient réclamé l'assistance de plu- 
sieurs nobles influents; mais, quelque nombreuse 
que fut l'assemblée, le silence de la stupeur ferma 
longtemps la bouche à tous ses membres. 

Un seul le rompit; aussi indigné de la lâcheté 
de ses collègues que de la témérité qu'elle encou- 
rageait , Jean-Baptiste Lercaro éleva la voix : c'é- 
tait cet ancien doge qui avait été privé de la toge 
de procurateur perpétuel par une indigne tracas- 
serie dont les suites furent si cruelles. Il dit que, 
puisque tel était l'état de désordre et d'anarchie 
où la patrie était tombée par la faute et par la 
discorde de ses gardiens; puisque ceux qui de- 
vaient maintenir les lois en abandonnaient la 
défense plutôt que de s'unir en abjurant leurs 
futiles rivalités , il proposait que le sénat, les ma- 
gistrats , les nobles se démissent à l'instant de 
leurs fonctions et se reconnussent incapables d'en 
exercer aucune à l'avenir; que le gouvernement 
entier fût résigné au peuple, en lui laissant le soin 
d'en mieux user que ceux qui l'avaient laissé 
perdre. 

Cette allocution amère produisait des impres- 
sionsdiverseset profondes ; elle réveillait les uns; 
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les plus craintifsauraientaccepté le parti qui leur 
était ironiquement conseillé; les députés du 
peuple cherchaient leur réponse, elle leur fut à 
l'instant suggérée par Coronato qui d'un lieu 
voisin conduisait les mouvements et surveillait 
lesorateurs qu'il avait envoyésau sénat. Inspirés 
par lui, ils répondirent avec une artificieuse mo- 
destie que le peuple n';icceptait point unetelle re- 
nonciation, qu'il ne prétendait en rien au gou- 
vernement, qu'il était satisfait delà constitution 
de i5a8 et qu'il n'en voulait que le maintien , en 
exigeant seulement selon son droit qu'elle lut 
purgée des innovations illégales qui avaient été 
introduites en 1 547 - 

Cette réponse rendit au sénat toute sa fai- 
blesse, en le ramenantàla dure nécessité de dé- 
truire lui-même une loi que les uns se sentaient 
intéressés à défendre et que tous se savaient en 
conscience obligés à conserver. Les quatre séna- 
teurs de Saint-Luc protestèren tin utilement contre 
la violence et la nullité du vote imposé; la loi 
de 1547 (le Garibetta) fut déclarée abolie, et à 
l'instant le décret de cette abrogation fut publié 
avec appareil. 

Mais le peuple dont le nom avait gagné cette 
bataille demanda si c'était là tout le succès et ce 
qu'on avait fait pour lui. Les aspirants à la no- 
blesse tenus en suspens, les petits bourgeois 

III. 5 
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jaloux des nobles et de ceux qui prétendaient le 
devenir, l'artisan jaloux du marchand , le pauvre 
envieux du riche, quinze mille ouvriers en soie 
ries quiaccusaient les manufacturiers de leur faire 
tort et qui demandaient à grands cris une augmen- 
tation de leurs salaires, ceux qui avec plus ou 
moins de désintéressement, s'il y avait quelqu'un 
de désintéressé , rappelaient les droits de la li- 
berté abandonnée à la noblesse ; tous s'écrièrent 
que la suppression du Garibeuo ne profitait 
qu'auxnoblesdeSaint-Pierre et qu'il fallait retour- 
ner au sénat. Les menaces suivant de près le 
murmure, une courte négociation détermina des 
concessions nouvelles, et il y en eut pour tout le 
monde. Le sénat déclara que trois cents nouveaux 
nobles seraient inscrits, que la gabelle du vin 
était abolie au profit du peuple, et que le prix 
de la main-d'œuvre sur les tissus de soie serait 
augmenté. 

Alors seulement la joie populaire éclata. La 
querelle parut finie, on posa les armes, on rou- 
vrit les portes de la ville qu'une défiance mena- 
çante avait fermées. Le portique de Saint-Pierre se 
fit un mérite des résolutions arrachées au sénat. Il 
s'acquit en particulier de nouveaux droits au dé- 
vouement des ouvriers qui obtenaient l'augmen- 
tation de leurs salaires aux dépens de leurs 
marchands. Mais cette popularité ne profita à 
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personne autant qu'à l'ambitieux Coronato. 11 
eut l'art de se faire reconnaître pour l'intermé- 
diaire le plus sûr, le pins nécessaire entre sou 
parti et le peuple. On obtint du sénat de l'argent 
afin d'indemniser cette populace qui avait aban- 
donné ses travaux pour venir dicter la loi an 
gouvernement; et Coronato fut le dispensateur 
de cette secrète largesse- Il fut en même temps 
nommé commissaire pour recevoir les demandes 
de ceux qui prétendaient entrer dans le nombre 
des trois cents nobles futurs. Ces deux emplois 
lui donnèrent une influence nouvelle et prodi- 
gieuse. Encore, après avoir attiré à lui tous ceux 
qui voulaient être nobles, eut-il le soin de les 
jouer, en sorte que cette promotion toujours 
exigée et toujours annoncée n'arriva jamais. 

Le parti de Saint-Pierre répugnait en secret à 
l'invasion de nouveaux anoblis- Tout ce que la 
politique lui avait fait exiger pour ses alliés plé- 
béiens maintenant lui était onéreux, et il voyait 
avec effroi son propre pouvoir prêt à être absorbé 
ou brisé par celui que le peuple s'accoutumait 
à reprendre. Assuré de la majorité dans le gou- 
vernement de la noblesse, si les anciens nobles 
avaient voulu adhérer à la suppression du Ga- 
ribetto, on aurait volontiers contracté avec ceux- 
ci une nouvelle et étroite alliance pour soutenir 
l'union de i5a8 contre les tentatives populaires. 
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- Mais dans le portique Saint-Luc on nourrissait des 
sentiments bien opposés. On n'y voulait pas dis- 
tinguer entre les adversaires, peuple ou ano- 
blis factieux; quand, pour contenir les entreprises 
de ces derniers, on n'aurait plus le frein du statut 
du vieux Doria, la position dans le gouverne- 
ment ne serait pas tenable. Loin donc de recon- 
naître la fatale abrogation pour légitimement 
consommée, il était temps de se dérober d'une 
ville où la force faisait et défaisait les lois. 
Aussi dès que les issues avaient été libres après 
la prise d'armes , on avait vu les principaux no- 
bles quitter leurs palais et, enlevant leurs meubles 
les plus précieux, se réfugier avec leurs famil- 
les dans leurs maisons de campagne. Bientôt de 
tout le parti il ne resta plus dans Gènes que quel- 
ques hommes plus modérés, et les sénateurs et 
les magistrats à qui leur serment ou leur politi- 
tique ne permit pas d'abandonner leurs fonc- 
tions. 

Cette émigration contrariait te parti de Saint- 
Pierre en plusieurs façons. Elle le laissait sans 
contre-poids en face de la faction démocratique, 
elle fournissait un prétexte de plus aux turbu- 
lents du peuple qu'elle irritait. Surtout elle, pré- 
sageait la guerre civile, et il n'était pas douteux 
que ces exilés volontaires n'implorassent et n'ob- 
tinssent l'appui des forces espagnoles par l'entre- 
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misedeJean-AndréDoria. On essaya de les rame- 
ner. Descommissaires pacificateurs envoyés vers 
eux allèrent au nom du gouvernement les inviter à 
reprendre leur place dansla république, et secrè- 
tement, au nom du portique de Saint-Pierre, leur 
offrir une conciliation; mais cette tentative échoua : 
il était un point sur lequel on ne pouvait s'en- 
tendre :1e GaribcitoétaM, suivant les uns, abrogé, 
suivant les autres subsistant , et ils faisaient de son 
maintien la condition nécessaire et absolue de 
tout rapprochement. On se sépara, et dès ce mo- 
ment l'intervention des étrangers futsollicitée par 
les nobles de Saint-Luc. 

La cour de Rome s'y empressa la première. Le 
pape savait que plusieurs fois dans le cours de la 
querelle on avait proposé de soumettre les dif- 
férends à l'arbitrage des puissances amies, et il 
aurait été flatté, en se hâtant, de se faire accepter 
pour médiateur suprême et pour juge unique. Le 
cardinal Morone (i) se présenta à Gênes sous le 
titre de légat, avec les doubles prétentions d'un né- 
gociateur imposant et d'un envoyé du père 
commun des fidèles, chargé de ranger sous sa 
houlette un troupeau soumis mais prêt à s'égarer 
dans les voiesde la discorde. Il recourutd'abord 
aux prestiges de ce dernier caractère. Il ordonna 

(i) Les talents de ce légat ont été vantés; ou verra si dans celte 
occasion il mérita la louange. 
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des prières publiques, des processions solennel- 
les. Mais il éprouva que le siècle était devenu 
mauvais et que l'obéissance était bien moins im- 
plicite que dans les anciens temps. Les nobles de 
Saint-Pierre l'avaient reçu avecdéGance, le peuple 
même avec assez de froideur; la première pro- 
cession, qu'il dirigea, Fut tout à coup troublée par 
une rumeur fortuite ou suscitée, qui fit tirer les 
épées de toutes paris et produisit une terreur 
panique. Le cardinal ne jugea pas à propos de 
répéter ses pieux appelsà la multitude, et recon- 
nut qu'il n'arrangerait pas les affaires temporelles 
avec des croix et des bénédictions. Il se mità né- 
gocier età intriguer de son mieux. 

Les armes que le peuple avait conservées lui 
semblaient l'obstacle le plus pressant a écarter, 
il proposa d'abord aux nobles de Saint-Pierre d' ob- 
tenir le désarmement complet, à condition qu'en 
échange la suppression de la gabelle du vin de- 
mandée en faveur des classes pauvres serait rati- 
fiée par lesnoblesde Saint-Luc. Mais il échoua en 
tous sens: ceux de Saint-Pierre n'auraient pas eu 
ce crédit sur la multitude et n'auraient pas con- 
senti à se priver de l'assistance qu'ils pouvaient 
en tirer; lesnobles deSaint-Luc nevoulaient ra- 
tifier aucun des actes qui avaient accompagné 
l'abrogation du Garibetto. 

Le légat proposa ensuite le compromis entre 
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les deux portiques. Mais le parti de Saint-Pierre 
était tropfort pour s'en remettre à des juges étran- 
gers. Le temps n'était pas venu de subir cette loi 
de la nécessité. 

Morone n'en caressa pas moins ce parti qui 
dominait dans Gènes, que la masse paraissait 
appuyer. Il se figurait que s'il pouvait le gagner, 
il lui serait facile de fournir aux émigrés de Saint- 
Luc des explications satisfaisantes de son appa- 
rente partialité et de les convaincre par de solides 
gages de son dévouement à leurs intérêts. Cette 
souplesse lui donna d'abord un crédit considéra- 
ble dans la ville. Le^tempsde nommer à certaines 
magistratures étant arrivé, le sénat mi-parti, 
comme l'on sait, de nobles des deux portiques se 
divisa sur l'ordre à tenir dans ces nominations. 
Les sénateurs de Saint-Luc prétendaient qu'elle 
devait se faire encore suivant la loi du GaHbetto, 
puisque sa révocation était contestée; les séna- 
teurs de l'autre parti soutenaient que l'abroga- 
tion étant légale, il fallait procéder en consé- 
quence. Après de longs dissentiments le sénat fut 
induit à s'en remettre à la décision du cardinal, 
et il prononça suivant l'avis de ceux de Saint- 
Pierre et contre le Garibetto. 

Ainsi , par des décisions complaisantes cet 
étranger achetait l'ombre et presque la réalité du 
pouvoir dans les affaires de la république. Le 
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public commençait à s'y accoutumer ; le peuple 
lui portait ses vœux souvent discordants, car les 
uns voulaient qu'on lui demandât de procurer l'é- 
rection d'un troisième portique, le portique du 
peuple; ceux qui se flattaient d'avoir part aux 
trois cents anoblissements écartaient cette pré- 
tention comme trop ambitieuse et réclamaient 
seulement l'exécution des décrets obtenus pour 
l'ouverture du livre d'or et pour l'abolition des ga- 
belles. Le légat accueillait tout et caressait ce peu- 
ple déjà si excité et quelquefois si menaçant. Enfin 
de tous ces éléments naquit un nouvel éclat au- 
quel contribua peut-être le mécontentement des 
émigrés contre les complaisances du légat; car, 
cessant de compter sur lui, tandis qu'ils adop- 
taient une marche décidée et hostile , leurs 
émissaires, leurs dépendants populaires laissés 
dans la ville se mêlaient à la populace et l'exci- 
taient dans ses mouvements déréglés, afin d'ac- 
croître les embarras du parti dominant. De pré- 
tendus députés, suivis d'une foule ameutée, se 
présentèrent au légat pour lui déclarer que le 
peuple ne savait ce qu'étaient ces lois de i5a8 
et de ï 547 pour le choix desquelles les nobles 
oppresseurs disputaient entre eux au détriment 
du repos public. Le peuple les dédaignait égale- 
ment; il voulait la liberté, la pais, et l'abroga- 
tion absolue , immédiate, de tous les impôts qui 



pesaient sur sa subsistance. Le cardinal écouta 
ces hardiesses, combla la députation d'éloges et 
de témoignages de la plus vive sympathie pour 
le bien-être du peuple et pour tous les vœux qu'il 
lui faisait exprimer. Enhardis par ces assurances, 
ce qu'ils avaient déclaré au cardinal , les députés 
osèrent le signifier au doge; ici l'accueil fut dif- 
férent. Le sénat reconnut qu'on ne pouvait laisser 
passer dans l'impunité une démarche qui impli- 
quai t uneprotestation contre la constitution de l'É- 
tat , des menaces et une provocation anarchique; 
on ordonna que les porteurs de la pétition et ses 
auteurs principaux seraient arrêtés et livrés à la 
justice. Pour que l'exécution de cet ordre ne 
causât pas un soulèvement, on eut recours à 
une lâche duplicité. On répandit le bruit que 
ces hommes qui parlaient ainsi pour le peuple 
étaient non-seulement envoyés secrètement par 
les émigrés de Saint-Luc, mais qu'ils s'étaient en- 
gagés à assassiner les sénateurs et à bouleverser 
l'État. Cette erreur une fois accueillie, l'em- 
prisonnement, les procédures criminelles n'éprou- 
vèrent aucune résistance. Coronato et ses amis 
s'emparèrent de cet incident tout à la fois pour 
intimider le peuple et pour opprimer leurs ad- 
versaires de la noblesse. L'inflexible Carbone 
présida au nom du sénat à la procédure, aux tor- 
1 lires par lesquelles on tira de ces malheureux 
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toutes les dénonciations qu'on voulut. Quatre 
nobles émigrés furent déclarés coupables de lèse- 
majesté pou ravoir suscité les imprudents pétition- 
naires; la sentence fut immédiatement exécutée 
contre leurs biens, mesure violente qui les obli- 
gea de recourir au légat ; il voulut en effet s'op- 
poser à cette dilapidation, mais on n'écouta pas 
ses remontrances. Il fit venir un bref du pape 
qui requérait le sénat de surseoir ; le sénat ré- 
pondit sèchement au saint-père que le temps était 
venu où la sûreté de l'État exigeait que justice se 
fit sans acception de personne. 

Dans le trouble (le cette querelle, les séna- 
teurs île Saint-Luc, entièrement découragés, don- 
nèrent leur démission et allèrent rejoindre leurs 
amis hors de la ville. Les nobles de Saint-Pierre 
nommèrent des suppléants à la place de ceux 
qui s'étaient retirés et devinrent seuls maîtres du 
gouvernement. Ils continuèrent à ménager l'al- 
liance et tout à la fois la soumission du peuple, 
contenant la populace de leur mieux et éludant 
l'inscription promise, objet des vœux des princi- 
paux. 
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J.-A. Doria fail la guerre civile.— Inlervenlion des puissances. 
— Compromis. 

Au dehors tout prenait l'aspect de la guerre ci- 1 
vile. Les émigrés avaient demandé à la cour de Ma- 
drid de permettre à Jean- André Doria d'employer 
pour les intérêts du parti les galères et les forces 
espagnoles qui lui élaient confiées. En attendant 
la réponse on crut devoir essayer de se faire li- 
vrer la ciladelle de Savone pour en faire la place 
d'armes de la faction. Cette entreprise fut man- 
quée , mais Final devint le rendez-vous et le quar- 
tier général des nobles de Saint-Luc. Une organi- 
sation régulière y fut établie. Des subventions 
pécuniaires furent réglées et des armes prépa- 
rées. 

Philippe II n'avait jamais perdu l'espérance de 
confondre Gènes dans ses possessionsd'Italie. 
L'occasion présente lui parut favorable : mais 
pour y parvenir il se méfiait de Doria ; et son pro- 
jet actuel était de convertir la Ligurie en seigneu- 
rie , que sous sa suzeraineté il aurait donnée à don 
Juan d'Autriche (i). Au lieu donc de prêter au parti 

(0 Relation des ambassadeurs vénitiens à la cour de Fran.e. 
Tome a , p. 3gi. L'ambassadeur I.ippoinani en parle à sou séital 
rumine d'une chose cei laioe. II ajnule que D. Juan était appelé 
par «Vs boulines qui nmieiil j (ii'ncs luin pi: il ri bonnr.i irilclli- 
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les galères de Doria, il envoya sur la côte une 
forte escadre sous les ordres de don Juan. Jean- 
André, le ministre d'Espagne à Gênes et le 
gouverneur de Milan vinrent conférer à bord avec 
le prince. Des députés du sénat se présentèrent 
aussi pourlui rendre hommage et l'inviter à ne pas 
priver Gènes de sa visite, mais pour lui déclarer tou- 
tefois que la république ne pourrait admettre dans 
son port plus de quatre vaisseaux à la fois. Cette 
restriction fut mal reçue , et il ne fut pas difficile 
aux hommes qui entouraient «Ion Juan de lui 
persuaderqu'il n'y avait rien à attendre par les 
voies de la négociation de gens si défiants et 
si ennemis du roi d'Espagne. On résolut donc 
d'employer la force contre ce gouvernement ré- 
puté usurpateur. Mats don Juan, autorisé à agir, 
avaitordre de faire la guerre et les conquêtes au 
nom de son maître. Les émigrés voulaient que les 
hostilités fussent faites sous leur drapeau, en 
leur nom, et que les forces espagnoles ne fussent 
qu'auxiliaires. Ils n'entendaient sacrifier ni pour 
leur patrie son indépendance si chère à tous les 
cœurs génois, ni pour eux-mêmes leur dignité 
de chefs d'une république libre. On ne put s'en- 
tendre sur ce point ; des ordres furent deman- 

genees; cl que si l'on ne fit rien , ce fui par la crainte de la jalou- 
sie qu'un lel établissemen! allait donner a tous les princes 
d'Italie. 
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dés en Espagne. Don Juan partit avec son esca- 
dre , et la guerre fut ajournée. 

Des ambassadeurs de l'empereur arrivèrent à 
leur tour, et vinrent recommander la voie du juge- 
ment arbitral. Le duc deGandie était aussi venu 
comme ambassadeur extraordinaire du roi d'Es- 
pagne. Enfin on vit paraître Birague, envoyé de 
Henri III. Dans quelque affreux embarras que 
la France fût alors plongée , la cour avait cru 
de son honneur de prendre part à une affaire 
qui attirait l'attention des autres puissances. La 
France était d'ailleurs dans un de ces moments 
de trêve qui suspendaient parfois la guerre civile. 
Son gouvernement, qui ne pouvait se faire illu- 
sion sur la courte durée d'une telle paix, ne 
voyait qu'une guerre étrangère qui pût détour- 
ner au loin les ambitions rivales qui désolaient 
le royaume, et qui employât tous ces bras qu'on 
ne pouvait désarmer. Le roi de Navarre, notre 
Henri IV, qui languissait alors suspect et pres- 
que prisonnier à la cour de Henri III, confiait à 
un ambassadeur vénitien qu'il avait eu dessein 
de se jeter dans Gênes avec la foule de volon- 
taires qui n'auraitpas manqué de le suivre. Son 
espérance secrète était , après avoir secouru la 
république et bravé les Espagnols, d'aller re- 
vendiquer sureux son royaume de Navarre(i).La 

(i) Relation des ambassadeurs véiiil. et) France. T. ï, p, aS«, 



France n'aurait été ni responsable ni compromise 
par cette expédition; mais on s'était bien gardé 
de laisser au prince ia liberté d'exécuter ce pro- 
jet (i). Henri III envoya donc Birague à Gènes. 
Il venait offrir médiation pour la paix , secours 
pour la guerre; et déjà secrètement la France 
expédiait par la Provence et par le marquisat de 
Saluées des munitions et des vivres (a). L'envoyé 
fut bien accueilli du peuple et des nobles de 
Saint-Pierre. Coronato s'adonna particulièrement 
à lui. 

Le crédit que Birague paraissait prendre excita 
une vive jalousie chezles Espagnols. Ils sentirent 
que ce n'était pas le temps d'entreprendre l'ac- 
quisition de Gênes, mais qu'il fallait se borner 
;t y maintenir l'influence espagnole, à exclure 
celle de la France; et pour amener la nécessité 
de l'arbitrage qu'ils entendaient bien diriger à 
leur gré, Jean-André fut enfin autorisé à dis- 
poser sous son propre nom des forces qui lui 
étaient soumises : des troupes allemandes qui 
étaient au service de Philippe furent licenciées 
en apparence pour passer à la solde des nobles 
de Saint-Luc. Le drapeau génois dont ces no- 
bles se prétendaient les plus légitimes gardiens, 
remplaça sur les galères l'étendard d'Espagne. 



(i)Rclal.(iesambKja. vénit. (J. Michieh.)T. », p. i5s. 
(a) Ibirf., aîî. 
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Avec ces inoyeus Doria ouvrit les opérations mi- 
litaires; il prit plusieurs positions sur le littoral 
et dans l'intérieur du pays. 

C'étaient là des ressources imposantes, mais 
coûteuses, que le parti n'aurait pu entretenir que 
peu de mois, si les nobles de Saint-Pierre, dispo- 
sant de Gênes et du gouvernement , avaient su 
ou pu se mettre en campagne. Les populations 
étaient pour eux; sans avoir une seule garnison 
salariée, le peuple de chaque bourg se gardait 
lui-même. Aucun ne se donna volontairement à 
l'ennemi, et les plus faibles attendirent pour se 
rendre de voir pointer l'artillerie ; mais au de- 
dans rien n'était préparé. La ville n'avait de 
Troupes réglées que six cents Allemands et autant 
d'Italiens. On demanda quelques compagnies en 
Corse. On expédia pour lever trois ou quatre 
mille fantassins étrangers; on ne put les ras- 
sembler. Une belle artillerie prêtée à Charles V 
pour l'expédition de la Gonlette s'y était per- 
due. Doria, assiégeant Novi avec quinze cents 
Allemands, mille Italiens et cent cinquante che- 
vaux, ce n'était pas là une force insurmontable, 
et l'on amena bien pour les combattre prés de 
dix mille hommes ramassés à Gènes tu mult liai re- 
ment. Mais une charge de vingt-cinq cavaliers 
jeta sur cette multitude une terreur panique. 
Elle se dispersa; et quoiqu'elle ne fût poursuivie 
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que par deux cents Allemands, les fuyards vin- 
rentporter leur effroi jusque dans Gènes. En un 
mot, quelques efforts que l'on tentât pour la 
cause populaire , la déception et Coronato les 
paralysèrent. 

Le légat et les ambassadeurs des puissances 
étaient dans la ville et pressaient le sénat ou le 
portique de Saint-Pierre ( c'était alors une même 
chose) de consentir à un compromis, mais l'on hé- 
sitait. On gagnait ou plutôt on perdait du temps. 
Le sénat déclara qu'il entendait que, puisque 
le roi de France avait montré tant de soins pour la 
paix de la république , un ambassadeur français 
concourût au jugement. Les représentants de 
Philippe ne voulaient pas admettre cette inter- 
vention, mais ils laissèrent parler les commis- 
saires de Saint-Luc ; ceux-ci récusèrent la France 
comme malveillante, comme nourrissant les an- 
ciennes prétentions de sa souveraineté passée. 
Le parti de Saint-Pierre insistait ; et il ne se se- 
rait pas désisté, si Doria, ayant continué ses pro- 
grès hostiles, n'eût donné de pressantes alarmes. 
Après la déroute honteuse de Novi, l'occupation 
de cette ville par ses troupes ébranla les résolu- 
tions. La France d'ailleurs, à cette époque, n'é- 
tait plus en état de donner une assistance suf- 
fisante au parti qu'elle eût voulu protéger. 

Cependant le sénat, toujours cauteleux, en don- 



CHAPiTBEY. 81 

liant son adhésion au compromis , mit tant de 
restrictions que proprement son consentement 
était illusoire. Le légat y fut pourtant trompé. Le 
cardinal Morone fit éclater sa joie comme s'il 
avait remporté une grande victoire et accompli 
l'œuvre de sa légation. Il entonna un Te Deum 
solennel ; le canon tira comme si la pais était 
faite, tandis que le décret apporté à Final y fut 
sur-le-champ compris ef n'excita que la dérision. 
On pressa donc les progrès de la guerre. Le légat, 
un peu honteux de sa méprise, revint à la charge 
et réclama un consentement plus sincère et plus 
efficace. Le sénat demanda à son tour que les 
hostilités fussent suspendues; Doria s'y refusa. 
Le public de Gènes s'en indigna et mit enfin de 
la vigueur et de l'ensemble dans les préparatifs 
d'une sérieuse défense. Les nobles de Saint-Pierre 
profitèrent de cet élan. Une commission de guerre 
fut nommée avec d'amples pouvoirs. Coronato ne 
manqua pas de s'y faire élire ; il en fut le prési- 
dent, et là, profitant de l'enthousiasme civique , 
il sut encore augmenter sa popularité; par ce 
moyen le champ des mesures arbitraires lui fut 
ouvert; il se rendit comme indépendant de ses 
collègues ; il les appelait chez lui et voulait les 
astreindre à ses volontés absolues. Un seul, 
Christophe de Fornari, homme de cœur et excel- 
lent citoyen , entreprit de lui résister. Coronato 
III. s 
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le dénonçaaupeuple comme vendu à l'Espagne, 
et fit révoquer la nomination de ce contradicteur 
importun. On répandit dans le public l'idée qu'il 
serait nécessaire de cboisir un dictateur, et le 
nom de Coronato était prononcé. L'autorité fut 
obligée d'employer la menace et même la force 
contre les agents de cette intrigue. Les proprié- 
taires furent mis sous les armes pour imposer à l'a- 
veugle populace. Avec ces inquiétudes au dedans, 
avec lespertes qu'on faisait chaque jour au dehors, 
les deux collèges durent céder; ils consentirent à 
un compromis pur et simple et s'en remirent de 
toutes choses aux arbitres. 

Mais Doria, fier de ses succès, les poussait sans 
s'arrêter, et vainement après le consentement du 
sénat les ambassadeurs lui demandèrent un ar- 
mistice. Il répondit que les nobles de St.-Luc 
opprimés avaient besoin de tenir en leurs mains 
des gages de la bonne foi de leurs adversaires et 
qu'il ne suspendrait point ses opérations que la 
place de Savone ne lui eût été cédée. 

Ces conquêtes consommées ou prétendues par 
un homme qui , pour être chef de parti en Ligu- 
rie, n'en était pas moins un des généraux de Phi- 
lippe II, ces occupations de territoire par des 
forces espagnoles et allemandes étaient étrange- 
ment suspectes à toutes les puissances de l'Ita- 
lie, et de toute part on intervenait pour que Do- 
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ria cessât de mettre obstacle h la conclusion de 
cette querelle déplorable. Les nobles de St- 
Luc eurent bientôt eux-mêmes un motif imprévu 
de désirer la fin d'une guerre dispendieuse et le 
retour de la paix avec la liberté de revenir aux 
soins de leurs affaires domesliques. Tous, créan- 
ciers du roi d'Espagne, ils avaient la partie la 
plus disponible de leurs richesses engagée dans 
les finances et dans les emprunts de Philippe II. 
Mais le souverain des Espagnes, le posses- 
seur des deux Indes était un riche malaisé, un 
débiteur de mauvaise foi et aux expédients. Il 
prit alors un parti, le plus décisif de tous; il 
fit banqueroute aux Génois : le paiement de ce 
qu'il leur devait fut suspendu : l'argent qui ar- 
rivait d'Amérique fut distrait pour d'autres em- 
plois (i). Ce coup inattendu rendit fort pénibles 

(i) Le décret du roi d'Espagne est du i" septembre i575, 
cilé dans un protocole du 20 septembre 1578. Palma Cuyet, 
Collection Pelilot, t. 1, p. aç.3. Nous avons quelques détails sur 
la pénible liquidation que les Génois obtinrent enfin pour leur 
créance* D'abord 011 leur soutint que, loin d'avoir rien à ré- 
clamer, ils étaient débiteurs de sept millions de ducats, ce qui , 
sans doute, aurait été Tort extraordinaire. Il se trouvait qu'on 
avait enregistré à leur charge toutes les assignations successives 
qu'on leur avait destinées depuis i5Go. Mais on avait oublié de 
les décharger de celles qui ne s'étaient pas réalisées ou qu'on 
avait révoquées. 11 fallut un temps infini pour le faire reconnaî- 
tre par les trésoriers espagnols. Enfin la dette fut avouée et fixée 
à douze millions de ducats en principal , quoique les créan- 
6. 
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aux émigrés les sacrifices qu'ils faisaient pour leur 
cause et les séquestres dont leurs biens étaient 
frappés à Gènes. 

Suivant quelques politiques, le roi d'Espagne 
avait voulu mettre les nobles hors d'état de con- 
tinuer la guerre par eux-mêmes et les réduire 
à remettre eux et Gènes à sa direction. Mais cet 
incident, en rendant impossible de continuer la 
campagne , ne fit que bâter l'accommodement. 
Cependant la transaction pensa se rompre sur 
une prétention non des parties , mais des arbi- 
trer» se plaignissent qu'on leur fil tort sur le capital , outre qu'on 
leur retranchait les intérêts courus depuis i5?5. On leur en ac- 
corda pour l'avenir sur la somme reconnue et jusqu'au moment 
où on les ferait jouir des nouvelles obligations qui leur furent 
promises. Ces assignations furent, pour une moitié de la dette, 
de qualorie par mille et de vingt par mille des produits de cer- 
, laines gabelles , et pour les deux tiers de l'autre moitié, de trente 
par raille sur les revenus des salines d'Espagne. On se réservait 
de leur déléguer quelque autre rentrée pour payer le restant. 

L'auteur qui nous donne un peu obscurément ces détails , ne 
dît pas si ces recouvrements devaient former un compte de 
clerc à maître, et durer jusqu'à l'amortissement de la créance , 
ou s'ils étaient abandonnés aux Génois pour un temps détermi- 
né, à forfait el pour paiement en bloc. 11 est probable qu'on doit 
l'entendre de cette dernière façon, puisqu'on voit que des in- 
térêts n'étaient alloués que jusqu'au moment où les assignations 
seraient en cours. Il semble donc qu'elles devaient former pour 
le capital et les intérêts ultérieurs un marché aléatoire. 

On assure que les Génois y perdirent quelques millions de 
■ducats , et l'on attribue à cette perte la décadence de plusieurs 
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très, et si indiscrète qu'elle justifiait tous les soup- 
çons. Ils exigeaient que le compromis leur attri- 
buât le commandement exclusif dans la ville de 
Gênes, et toute l'autorité de la justice criminelle 
jusqu'à la promulgation de leur sentence. Le 
sénat refusa. Le peuple , excité par ceux qui ne ont 
voulaient point d'accommodement, d'arbitrage, 
ni de paix entre les deux noblesses , s'écria que la 
demande des ambassadeurs était une tentative 
pour détruire l'indépendance génoise. On se 
porta en foule à la demeure du légat , on y pro- 
digua les démonstrations les plus insultantes. Les 
nobles de Final ne voulurent pas qu'on les crût in- 
différents pour la liberté de la patrie. Ils signè- 
rent une protestation contre la condition propo- 
sée. Doria écrivit à Philippe II dans le même 
esprit en des termes très-énergiques et il publia 
sa lettre. Les ambassadeurs durent prendre leur 
parti sur ce refus unanimement manifesté par 
une expression si véhémente. On reprit la négo- 
ciation. Le gouvernement eut à résister aux me- 
nées de ceux pour qui tout était occasion de 
troubler cet accord , mais il y réussit. Le com- 
promis signé par Doria , par les députés des deux 
noblesses , fut solennellement ratifié par le gou- 
vernement. 

Par cet acte le légat, les ambassadeurs de 
l'empereur et du roi d'Espagne au nom de 
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leurs souverains recevaient l'autorité de donner 
une nouvelle constitution et de nouvelles lois à 
la république. Cette faculté était concédée pour 
trois mois, et celle d'interpréter au besoin leurs 
décrets devait durer quatre mois au delà. Les 
parties s'unissaient pour prier les puissances mé- 
diatrices de garantir pendant deux ans l'exécution 
de ces lois contre quiconque tenterait d'en em- 
pêcher ou d'en troubler l'accomplissement, sauf 
toutefois la liberté et. l'indépendance de la ré- 
publique. 

Vingt otages de chaque côté au choix des ar- 
bitres devaient être mis à la disposition de ceux- 
ci pour la sûreté de la convention. 

Chaque partie restait en possession des lieux 
qu'elle occupait, sans pouvoir ni augmenter ses 
forces ni commettre aucune hostilité. Les nobles 
de St- Luc devaient pourvoir entre eux à la solde 
de leurs troupes sans que la république se char- 
geât de cette dépense. 

Toutes les communications étaient rouvertes, 
chacun pouvait rester ou revenir habiter où bon 
lui semblerait; seulement ceux qui avaient été 
déclarés bannis, ou condamnés comme coupa- 
bles de lèse-majesté, ne devaient rentrer dans Gè- 
nes ni être déchargés de l'effet des sentences 
qu'après la prononciation des arbitres. Le prince 
Doria pouvait faire enlrer ses galères dans les 
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ports de la république, pourvu qu'elles n'eus- 
sent que leurs équipages ordinaires. Doria lui- 
même pouvait venir reprendre dans la ville et 
dans le gouvernement sa place , ses honneurs et 
ses privilèges. 

Doria s'abstint d'user de cette faculté. Les ga- 
lères reprirent l'étendard d'Espagne et allèrent 
stationnera Ville -Franche, hors des limites de 
la Ligurie. Lui-même se retira dans son fief de 
Loano pour être à portée de Casai, où les arbi- 
tres allèrent établir leur tribunal. 

On a prétendu que Coronato avait cessé de 
s'opposer ouvertement à la conclusion de cette 
grande affaire, gagnéparune pension de trois mille 
écus que lui accorda secrètement le roi d'Espa- 
gne et dont la suppression après l'accord con- 
sommé le jeta dans de nouvelles intrigues. Il 
est certain qu'il y eut encore des menées pour 
éluder l'effet du compromis. Un prédicateur 
prêchant devant le doge et le sénat ne craignit 
point d'en appeler au peuple du consentement 
qu'ils avaient donné à une paix indigne. On es- 
saya aussi d'alarmer les otages sur leur sûreté 
pour les empêcher de se mettre entre les mains 
des ambassadeurs. Le sénat remédia, à; ces ma- 
nœuvres en décrétant une forte peine contre 
ceux des otages qui ne seraient pas rendus à Ca- 
sai au jour indiqué. Aucun n'y manqua, et \h. 
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furent envoyés à Rome, à Milan et à Final pour 
attendre paisiblement l'issue de l'arbitrage. 

Les opérations du congrès furent longues; il 
fallut" proroger les délais du compromis. Des 
députés des deux noblesses se rendirent d'abord 
auprès des juges et soumirent leurs défenses; ce 
qui nous en a été conservé est peu important. Les 
écrits de St-Pierre réclamaient l'égalité fondée 
par Doria , et , l'égalité admise , les 'droits de la 
majorité. Les avocats de St-Luc revendiquaient 
en style déclamatoire les prérogatives de leurs 
races antiques. Ce n'est pas sur ces raisons que 
l'on avait à conclure. Il fallait à la fois un traité 
de paix et une refonte tout entière du gouver- 
nement. Tandis que les ambassadeurs y appli- 
quaient leurs soins, le légat minutieux et irrésolu 
déférait toutes choses aux théologiens dont il 
marchait entouré. Grâce à cette faiblesse de don- 
ner une constitution politique à faire à des ca- 
suistes, rien ne se terminait. Les ambassadeurs s'en 
lassaient, les parties contendantes plus encore; 
ceux de St-Luc surtout, car ils avaient à payer 
la solde de leurs Allemands pendant ces intermi- 
nables délais. Un jour le chef de leur députation 
(c'était J.-B. Lercari, celui même qui avaitproposé 
au sénat de résigner le gouvernement au peuple 
en révolte) aborda David Vaccaro, doyen de la 
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dépulation de St-Pierre. C'était à la porte du 
congrès où les uns et les autres perdaient jour- 
nellement leur temps à solliciter età attendre une 
décision. Lercari demanda à Vaccaro, homme sage 
et de bonne foi, ce qu'il pensait du rôle avilissant 
qu'on faisait jouer aux représentants d'une répu- 
blique libre, se morfondant dans l'antichambre 
d'étrangers, venant les supplier de daigner im- 
poser des lois à une patrie indépendante; de 
faire , Dieu sait avec quelles lumières , ce que les 
enfants de cette patrie feraient bien plus vite, 
avec bien plus de connaissance de ce qui con- 
vient au pays que ces juges prétendus. Expérience 
faite par tous des maux qu'entraînaient leur dis- 
corde et la guerre civile , il ne fallait travailler 
que quelques heures avec les sentiments de la 
concorde et du patriotisme , la constitution serait 
faite; elle serait nationale; on remercierait les 
arbitres et on se passerait d'eux. 

Vaccaro soupirait en écoutant cette ouverture. 
Il en sentait la justice et l'avantage; mais les no- 
bles de St-Luc, disait-il , étaient unis et mus par 
une seule volonté que des hommes sages pou- 
vaient diriger. A Gènes, chez les populaires, étaient 
viiïgt partis, vingt opinions discordantes, que 
la force d'un compromis et de ses garanties ré- 
duirait seule à une commune obéissance. Les dé- 
putés avaient reçu la défense d'entendre à aucune 
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proposition; ce qu'ils prendraient sur eux de 
Iraiter serait désavoué et suspect. 

Cependant l'impatience des parties et des col- 
lègues même du légat firent parvenir jusqu'au 
pape des plaintes contre les lenteurs et les inep- 
tes scrupules de son représentant. Les trois puis- 
sances ordonnèrent que l'affaire finît sans délai. 
Les deux ambassadeurs s'en emparèrent donc et 
la dépêchèrent avec plus de lumières mondaines 
et moins de pieuses hésitations. 

Un premier décret fut signifié aux deux partis 
pour faire opérer le désarmement de leurs forces. 
St-Luc y adhéra promptement , mais l'exécution 
fut embarrassante. Les contributions levées par 
voie de souscription étaient épuisées et il était 
dû des soldes arriérées à deux régiments alle- 
mands qui tenaient garnison à Novi et qui ne 
voulaient pas en sortir sans avoir été payés. Il 
fallut créer un magistrat spécial chargé d'em- 
prunter quatre cent mille écus et de lever pour 
amortir cette dette a'|a p.\ de taxe sur les biens 
des souscripteurs qui s'étaient engagés dans le 
parti; le gouvernement de la république, de 
son côté, avait décrété une imposition d'un pour 
cent pour les dépenses de la guerre. Les arbitres 
décidèrent que la répartition de cet impôt ne 
pouvait s'étendre sur les nobles de St-Luc; 
ainsi chaque partie paya ses dépens. 
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Dans la ville deux prélats furent envoyés pour 
demander, en vertu du décret des ambassadeurs, 
la liberté des prisonniers, la restitution des biens 
confisqués, l'abolition des sentences pénales, le 
désarmement et par conséquent la suppression 
de ce conseil de la guerre qui s'était maintenu 
et d'où Coronato, qui y dominait encore, avait 
rêvé de parvenir à la dictature. Ces demandes 
éprouvèrent quelque résistance et probablement 
à cause de la dernière surtout : les mécontents 
essayèrent de soulever le peuple. Mais la menace, 
au nom des hauts garants, de l'excommunication 
pontificale, du ban de l'Empire et des armes es- 
pagnoles, entraîna à une parfaite soumission. 
Les préliminaires pacifiques furent acceptés et 
accomplis. 
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Senlpnce arbitrale. — Constitution de 1576. 

Le 10 mars 1576, dans l'église de Casai, au 
milieu d'une cérémonie religieuse et solennelle, 
les arbitres firent publier les nouvelles lois qu'au 
nom de leurs princes et en vertu des pouvoirs à 
eus déférés par les Génois ils donnaient pour 
constitution à la république, en déclarant toute- 
fois qu'en un tel acte leurs souverains n'avaient 
entendu porter aucune atteinte à la liberté et à 
l'indépendance de Gènes. 

Ces lois rétablissaient la noblesse en un seul 
corps où tous étaient égaux; elles abolissaient 
toute distinction d'anciens et de nouveaux, de 
portiques, de couleurs, tFaJberghi, d'agrégés. 
Chacun reprenait son propre nom et ses armes , 
à moins que, par un consentement mutuel, 
l'agrégéde i5a8 ne voulût conserver le nom qu'il 
avait pris, et que la famille à qui ce nom appar- 
tenait ne s'y opposât pas. 

La noblesse était déclarée incompatible avec 
l'exercice des professions mécaniques. On ne 
comptait pas comme telles la manufacture des 
soieries ou des lainages, non plus que labanqtie, 
le commerce en gros , le commandement d'un 
vaisseau marchand ou d'une galère, le notarial, 
l'exploitation des gabelles publiques; mais on 
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excluait celui qui fabriquait de ses mains, le 
marchand vendant lui-même en boutique, les 
préposés mercenaires du fisc; quant aux doc- 
teurs en médecine et en droit, ils participaient à 
certaines prérogatives de la noblesse. 

Le noble qui exerçait un art mécanique perdait 
la noblesse; quiconque se présentait pour l'ac- 
quérir devait justifier que depuis trois ans il ne 
pratiquait aucune de ces professions interdites. 
Par mesure transitoire , ceux qui , à la promulga- 
tion de la loi, avaient prétendu à la noblesse, et 
qui se trouvaient encore attachés à un de ces 
métiers prohibés , devaient s'engagera le_ quitter 
dans le terme d'un an après leur inscription, et 
ils étaient rayés du catalogue des nobles s*ils*y 
manquaient à ce terme , conformément à la dis- 
position générale d'incapacité. 

Avec cette restriction on pourvoyait aux 
prétentions de ceux qui si longtemps avaient 
réclamé l'inscription. Ils avaient six mois pour 
former leur demande. Cinq sénateurs tirés au 
sort procédaient secrètement aux informations. 
Ils faisaient leur rapport au petitconseil assemblé 
avec les collèges.. L'inscription n'était admise 
qu'en obtenant les deux tiers des suffrages; et 
soit que les conditions d'admissibilité découra- 
geassent les candidats , soit que le gouvernement 
reconstitué et sentant sa force eût jieu de voix 
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favorables à donner aux candidats, il n'y a pas 
mémoire d'une nombreuse inscription extraor- 
dinaire dans cette circonstance. 

Les admissions futures furent réglées sur des 
conditions analogues; et d'abord tous les ans, au 
mois de janvier, les collèges et le petit conseil 
décidaient s'il y avait lieu de procéder à l'ins- 
cription ; lorsqu'elle était résolue , ce que l'usage 
n'accordait que tous les sept ans environ , on ne 
pouvait admettre que dix nouveaux nobles, sept 
habitants de la ville et trois de la province. 
Tous devaient être sans tâche d'hérésie, de bâ- 
tardise , de sédition ou d'autres crimes. Par une 
précaution de plus contre les intrusions vulgai- 
res , on régla que le nouveau noble ne serait 
admissible au grand conseil que quatre ans après 
son inscription , au petit conseil ou dans les ma- 
gistratures importantes qu'après six ans, au sénat 
qu'après dix; il ne pouvait devenir doge avant 
quinze ans de noblesse (i). 

Tous lesnobles furent inscrits sur un livre dont 
on régla la forme et dont on rendit la falsifica- 
tion impossible. Aussi prit-on le soin de dire qu'il 
serait relié , connu sons le nom de livre d'or : il 
est appelé dans la loi liber cwitatis, comme s'il 

(i) Il y avait ouverture à quelques anoblissements extraordi- 
naires pour lies cas exceptionnels , et en faveur d'individus soumis 
au surplus àdes prestations très-considérables en faveur du trésor- 
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n'y avait de citoyens que ceux qui étaient inscrits. 
Quant aux autres non inscrits, on leur fit cepen- 
dant une part; outre la possibilité de devenir 
nobles, on leur réserva les offices des greffiers , 
des chancelleries, les recettesdes administrations 
financières, quelques commandements militaires 
peu importants et quelques emplois de judica- 
cature hors de la ville. Le secrétaire d'État de- 
venait noble de droit au sortir de sa charge. 
Enfin il devait y avoir un plébéien dans chacune 
de certaines magistratures occupées de l'admi- 
nistration , comme de la santé publique , etc. 

Les institutions générales ne furent pas chan- 
gées, mais modifiées. On disait encore que le 
grand conseil représentait le prince et la répu- 
blique. On prenait dans son sein le petit conseil 
chargé de la conduite des affaires. Les deux 
collèges des sénateurs et des procurateurs réunis 
étaient le pouvoir exécutif et les présidents des 
conseils. Le doge était le grand magistrat et le 
représentant de la dignité de l'État. Le sénat 
avait toujours l'attribution judiciaire supérieure, 
et le collège des procurateurs était ta chambre 
aux deniers. Les doges sortis de charge deve- 
naient, comme par le passé, procurateurs perpé- 
tuels aprèsl'épreuve du syndicat, et c'est à cette 
occasion qu'à l'insinuation de J. B. Lercaro et 
en souvenir de l'injustice qu'on lui avait faite, 
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on établit le droit d'appel au consiglietto des 

sentences des suprêmes syndicateurs. 

Le grand conseil fut maintenu dans le droit 
éminent de faire les lois de finance, car (on 
le répétera à cette occasion) dans ce conseil était 
censée résider la république ; bien entendu 
toutefois qu'on n'y délibérerait que sur les pro- 
jets élaborés dans les deux collèges et dans le 
petit conseil. 

La sanction du grand conseil fut aussi réservée 
pour l'avenir à l'abrogation ou à l'amendement 
de toute loi existante. lien décidait à la majorité 
simple; mais la proposition d'un tel changement 
ne pouvait lui être portée qu'avec l'assentiment 
successif des collèges et du consiglietto, à la ma- 
jorité des quatre septièmes des voix de chacun de 
ces deux corps. 

Toute autre loi se faisait sans le concours du 
grand conseil , dans les collèges et le consiglietto, 
à la majorité des deux tiers des suffrages ; on y 
décidait de la paix , de la guerre et des alliances, 
à la majorité des quatre cinquièmes. 

Dans tous ces conseils, comme dans les réu- 
nions électorales , des précautions étaient prises 
pour que les délibérations fussent amenées à une 
conclusion nécessaire, en dépit de l'égalité fortuite 
des suffrages ou de l'insuffisance persistante des 
majorités : on y pourvoyait par des adjonctions 
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ou par des exclusions déterminées par le sort, 
et l'on n'était pas exposé à cette inaction d'un sé- 
nat mi-parti qui avait été si nuisible. 

Un soin particulier était donné aux formes élec- 
torales. Dans le système de i5a8 on avait affecté 
d'accorder au sort beaucoup d'influence. Mais 
cette concession faite à l'égalité légale de tous 
les nobles avait été faussée par la répartition des 
électeurs entre les vingt-huit alberghi et des élus 
entre les deux portiques. Le Gaiïbelto de 1 5^7 était 
un essai malheureux pour défendre la minorité 
contre les doubles avantages de la majorité dans 
les chances du sort et dans le nombre des votes. 
Maintenant avec une masse plus homogène, on 
pouvait se livrer à de meilleures combinaisons. 

A. la fin de chaque année le petit conseil as- 
semblé choisissait au scrutin, et sur une liste où 
chaque membre avait pu faire inscrire le nom 
d'un candidat , trente électeurs chargés de nom- 
mer le grand et le petit conseil pour l'année sui- 
vante. Sur les quatre cents membres à désigner 
soixante pouvaient être pris à vingt-deux ans; 
vingt-cinq ans était l'âge exigé pour les autres. 

Les mêmes électeurs nommaient ensuite entre 
les membres du grand conseil les cent du consi- 
glietto. La moitié de ceux-ci devait avoir trente 
ans au moins; l'autre moitié pouvait être admise 
à vingt-sept ans. 

m. i 
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Aucune loi ne disait que les nobles engagés 
dans l'église ou dans les ordres chevaleresques 
religieux seraient exclus des conseils, mais telle 
était la règle tacitement reçue. Ces noms pas- 
saient avec tous ceux de la noblesse sous les yeux 
des électeurs , mais le scrutin les repoussait. 

Les deux conseils devaient être entièrement 
renouvelés tous les ans, et les membres sortis n'y 
devaient rentrer qu'après un an d'intervalle; 
mais nous verrons plus tard que cette clause de- 
vint impossible à maintenir ; l'usage finit par ren- 
dre les conseils à peu près perpétuels ; l'élec- 
tion se refaisait tous les ans, mais elle restait de 
simple forme, excepté pour remplir les vacances. 

Le sort fut maintenu pour la nomination des 
membres des deux collèges. Mais leurs noms 
furenttirés d'une urne où cent-vingt noms choisis 
étaient conservés pour servir tous les six mois 
au renouvellement de trois sénateurs et de deux 
procurateurs. La durée de leurs fonctions étant de 
deux ans , le sénat fut ainsi composé de douze 
membres et la chambre de huit , les procurateurs 
perpétuels non compris; a mesure qu'on tirait 
des noms de l'urne, on en complétait le nombre 
et l'on remplaçait les morts. 

L'admission à ce séminaire (on appelait ainsi 
cette collection de candidats honorablement 
perpétuels) était le plus haut degré de la con- 



sidéra tion. Les arbitres en avaient fait le pre- 
mier choix de leur autorité. Aux remplacements 
à faire, concouraient les deux conseils; le petit 
formait au scrutin et aux deux tiers des suffrages 
une liste double du nombre desplacesà remplir ; le 
grand conseil choisissait sur cette liste lès noms 
à placer dans l'urne. Les qualités requises dans 
les membres des deux collèges, et par conséquent 
dans les nobles dont les noms entraient dans le sé- 
minaire, étaient quarante ansd'âge, un honnête pa- 
trimoine; si l'un d'eux était tombé en déconfiture, 
il devait avoir satisfait ses créanciers , et la com- 
mune renommée devait attester que le payement 
avait été réel et complet; enfin, le candidat de- 
vait avoir honorablement servi dans les deux 
conseils et dans les magistratures : chacun des 
collèges n'admettait qu'un membre du même 
nom. 

Ledoge devait avoir cinquante ans et habiter la 
ville ; on exigeait qu'il fût assez riche pour sou- 
tenir convenablement une si éminente dignité 
très-imparfaitement rétribuée. La conduite an- 
térieure dans les grands emplois publics devait 
servir de garantie pour ce qu'on attendait de 
lui dans l'exercice de cette haute magistrature. 

Le mode de son élection était compliqué. 
Cinquante membres tirés au sort dans l'assemblée 
du grand conseil proposaient chacun, et sans pou- 
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voir se concerter, le nom d'un candidat. Ces noms 
recueillis ne pouvaient se concentrer sur moins 
de vingt individus ; on eût exigé de nouvelles 
désignations si elles eussent été nécessaires pour 
compléter ce nombre. 

L.e grand conseil entier passait au scrutin ces 
noms l'un après l'autre; une liste était dressée 
des quinze qui avaient obtenu le plus de suffra- 
ges. 

Elle était apportée au petit conseil, qui la sou- 
mettait à son scrutin . Les six candidats qui, ayant 
au moins les trois cinquièmes des voix, en avaient 
obtenu le plus, composaient la liste définitive, et 
sur celle-ci le grand conseil pour dernière opéra- 
tioii nommait ledogeàla pluralité des suffrages. 
Il faut avouer que dans les derniers temps où le 
grand conseil renfermait une portion assez nom- 
breuse d'une noblesse déchue, ces derniers suf- 
frages se payaient et même à vil prix. 

La loi des arbitres organisait fortement la rote 
criminelle, composée déjuges tirés au sort parmi 
des jurisconsultes étrangers et sans alliance dans 
Gênes ; ce pouvoir était indépendant ; seulement , 
le sénat pouvait déléguer un de ses membres 
pour servir de surveillant à l'instruction et au 
jugement. Les membres de la rote étaient d'ail- 
leurs assujettis à un syndicat rigoureux, et en 
cas de malversations le gouvernement pouvait les 



CHÀPIWÏ VI. tOl 

faire juger eux-mêmes. Les deux collèges avaient 
aussi le droit d'évoquer les poursuites en cas de- 
rébellion , d'attaque à main armée et de désor- 
dres graves : en ce cas ils appelaient les membres, 
de la rote pour assesseurs. Des lois spéciales 
étaient faites pour réprimer les séditieux ,. les 
sicaires , pour défendre les conventicules. 

Un chapitre exprès conservait au prince 
J.-A. Doria les prérogatives concédées au vieux 
Doria en i5a8. Enfin , on créa une magistrature 
temporaire de conservateurs de la paix. Ils. 
étaient chargés de pourvoir aux mesures tran- 
sitoires et conciliatrices qui seraient nécessaires, 
pour effacer la trace des dissensions. J.-B. 
Lercaro y fut nommé, et ce fut la seule répara- 
tion qu'il voulut accepter des anciennes injusti- 
ces. 

La plume du légat se complut sans doute à 
tracer le premier chapitre de ces lois qui, avant 
tout, déterminait les solennités dans lesquelles le 
doge et les membres des deux collèges étaient 
tenus d'aller recevoir la communion des mains 
de l'archevêque et qui leur enjoignait d'écouter 
les prédications du carême. Mais ce chapitre les 
soumet à prêter la main-forte du bras séculier 
à l'archevêque dans l'exercice de sa juridiction 
et à déférer à toutes les réquisitions de l'inquisi- 
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leur de la foi pour la poursuite des hérétiques 
et des suspects d'hérésie ( i ) 

En publiant ces lois les arbitres avaient pourvu 
à leur exécution immédiate. Us avaient nommé 
le grand conseil et le consiglietto ; ils laissaient 
en place le doge et les membres des deux collè- 
ges pour achever leur temps , ce qui ratifiait l'é- 
lection faite depuis la retraite de ceux de St-Luc. 
Mais les nouveaux membres dont le sénat devait 
être augmenté étaient appelés par eux. Enfin, 
on a vu qu'ils avaient choisi les cent vingt noms 
qui devaient entrer pour la première fois dans 
l'urne du séminaire. Après ces opérations le 
congrès se sépara. Les députations des deux 
partis rivaux et les nobles émigrés rentrèrent à 
Gènes, tous reçus aux acclamations du public 

(i) Je ne sais si c'est à la prud'homie du cardinal ou à la mé- 
ticuleuse défiance de quelque Génois qu'on doit faire honneur 
de l'invention d'une forme de scrutin décréter et impunie pnv \ f~ 
arbitres au milieu de tant de graves dispositions. Le vase doit 
être divisé en deui réceptacles. Dans l'un la boule approuve ou 
absout , daus l'autre elle rejette ou condamne. Une seule ouver- 
ture donne accès à la main qui, enfoncée, dépose le vote favo- 
rable on contraire sans qu'on puisse voir de quel coté elle a 
fléchi ; et par la prévision constitutionnelle, les boules ne pou- 
vaient être de bois ou d'autre matière retentissante, mais de 
laine nu de fil , afin que le bruit de leur chute n'éveillai jamais 
une oreille indiscrète : ce scrutin s'est religieusement conservé à 
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qui ne paraissait occupé que du retour des 
bienfaits de la paix. Tel était l'excès de l'enthou- 
siasme populaire qu'on décerna les honneurs 
d'une statue à Jean-André Doria qui naguère 
s'obstinait à ne point accorder de trêve à sa pa- 
trie. Cette statue fut placée à l'entrée du palais 
de la république , auprès de celle qu'en i5a8 on 
avait érigée au vieil André. Les inscriptions les 
appelaient, l'un l'auteur, l'autre le conservateur 
de ta liberté ; car l'esprit national qui a toujours 
dominé à Gènes appelait liberté l'indépendance. 

Un anonyme peu favorable aux Génois, mais 
assez impartial et fortaafait des affaires , écrivant 
un mémoire destiné à quelque puissance qui 
avait des desseins sur Gènes, cinquante ans 
après ces événements (i), donnait sur les fautes 
des deux partis un jugement qui semble bon à, 
recueillir. Il accuse les deux factions d'impéritie. 
et de faiblesse. Les anciens nobles n'avaient su- 
compter que sur l'Espagne qui , pour les obliger à 
se mettre sans réserve entre ses mains, les croisa 
plus qu'elle ne les soutint, avant même que par 
sa malencontreuse banqueroute elle les arrêtât 
au plus fort de leurs opérations. Émigrer, sortir 
de Gènes et abandonner le gouvernement, fut 
en eux une faute énorme. Avec moins de morgue 
et plus d'habileté, ce parti eût attiré- à Lui la 
(i) Ma. de h Bibl. royale : Relaiione de 1616, déjà citée. 



104 HISTOIRE DE GÈNES. 

masse des nobles modernes, mécontents et jaloux 
d'être conduits par une poignée de chefs orgueil- 
leux , nobles aussi et se disant populaires et tout 
aussi fiers que les autres. A leur tour, ces chefs 
de l'autre faction , disposant des forces entières 
de la république , ne savent rien faire à temps. 
Ils ne peuvent mettre en campagne la moindre 
troupe. Le grand-duc de Toscane leur envoyait 
des forces ; ils n'osèrent les accepter, non plus 
que les offres que les Suisses leur faisaient, dit-on . 
Il leur eût suffi d'écouter les propositions de Bira- 
gue, et l'intervention de la France les eût affranchis 
dujougderEspagne.Ilspromirentd'ouvrirlelivre 
d'or à des inscriptions en masse, et ils manquèrent 
à leur parole, incapables de refuser et ne sachant 
pas céder. Enfin il fallut que les derniers nobles 
inscrits, boutiquiers, artisans, inquiets d'une si- 
tuation aussi fausse et aimant mieux peut-être 
s'accommoder des anciens nobles que de rester 
sous la direction des meneurs de leur parti , 
forçassent ceux-ci à consentir au compromis sans 
réserve qui du moins mit fin aux désastres. 

Ce jugement paraît très-sain ; si nous voulons 
en porter un sur les résultats de la querelle et 
surl'ceuvre desarbitres, nousdirons, en admettant 
qu'une république démocratique est une chi- 
mère, que si l'on peut considérerle corpsaristo- 
cralique comme l'État tout entier, en ne laissant 
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à ce qui n'a pas été déclaré noble que la possi- 
bilité d'être appelé par la noblesse à -venir la re- 
cruter sous certaines conditions, on doit recon- 
naître que la constitution nouvelle était bonne 
et prévoyante. 

La noblesse telle que la transaction de 1 5a 8 l'a- 
vait ad mise, telle surtout qu'il en avait été abusé, 
avait dû dégénérer en démocratie turbulente dans 
son propre sein , et soulever au dehors une dé- 
magogie. C'était l'effet naturel de l'exemple, de 
l'appui demandé au peuple, du contact trop immé- 
diatdetantd'anoblisavecles classesles plus infé- 
rieures. Elle favorisait sans doutele principe aristo- 
cratique, mais à quoi servirait une noblesse aussi 
discordante, aussi peu propre à gouverner qu'une 
masse populaire? La liberté des plébéiens était 
perdue depuis longtemps , et certes les trois puis- 
sances ne s'assemblaient pas en congrès pour la 
leur rendre. L'ancienne noblesse gagnait peut-être 
son procès, mais les nobles de St-Pierre acqué- 
raient une égalité bien plus réelle, ils entraient 
effectivement dans un corps aristocratique ; tan- 
dis que Doria avait exposé le pays à une lutte 
inévitable en admettant au partage des charges 
par moitié, deux factions censées égales, mais 
dont l'une formait une majorité toujours crois- 
sante, tandis que l'autre, forte d'illustrations et 
de crédit, était faible en nombre et seréduisaitde 
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jour en jour. La paisible durée du gouvernement 
de 1576 a montré qu'en effet ses rouages n'a- 
vaient pas été mal calculés , malgré les levains de 
discorde qu'elle n'avait pu détruire. A coup sûr 
la loi qui parut imposée aux deux partis, comme 
on a vu, était fondée sur une transaction; 
et la transaction sur le sentiment du besoin et 
du danger commun. Ce danger était dans la 
populace et dans les intrigants qui la faisaient 
mouvoir. Un effort qu'ils firent pour détruire 
la constitution nouvelle dès sa première année , 
fut le dernier épisode de son établissement. 
Coronato voyait finir le rôle brillant de tribun 
et les cbances de la dictature ; il était mécontent, 
et c'est à cette occasion qu'on renouvela le bruit 
d'une pension qu'il avait acceptée de l'Espagne et 
qu'on ne lui avait pas maintenue. Il s'adressa à 
des populaires qui avaient pris grande part à la 
querelle maintenant apaisée et qui pouvaient en 
avoir gardé le ressentiment. Il rechercha ceux 
que lui-même avait empêchés d'être anoblis par 
l'inscription des trois cents promise et éludée. 
Il complota pour soulever le peuple contre le 
gouvernement et contre la noblesse en général. 
Ces pratiques furent découvertes : on l'arrêta; 
son procès fut fait, etïl porta m tètesiirl'échafaud. 

Coronato fut-il intrigant, factieux? Les histo- 
riens le disent et tout porte à le croire. A sa 
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conduite , il est difficile de se persuader qu'il ne 
fût qu'un citoyen de bonne foi, qui, quoique 
noble , s'indignait que les droits de tous fussent 
usurpés par la noblesse. Mais dans cette dernière 
circonstance était-il coupable de conspiration ? 
ou paya-t-il pour un crime supposé la peine de 
ses anciennes manœuvres? On ne le sait; et on 
voit seulement que le gouvernement fut mécon- 
tent des juges de la rote dans la conduite des 
procédures pour la recherche et pour la punition 
des coupables. Ces malheureux jurisconsultes 
furent mis à la torture, privés de leurs offices 
et bannis. 
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RÉPUBLIQUE MODERNE - DÉMÊLÉS AVEC LE DUC DE SAVOIE ; - 
AVEC LOUIS XIV. - LE DOGE A VERSAILLES. 

1576 à 1700. 

CHAPITRE I" 

Observa! ion s sur le caractère des Génois, 

A 1576 a fini la république des Génois du 
moyen âge. Le spectacle qu'elle nous a montré , 
quoique borné dans un horizon resserré, avait 
mérité de l'intérêt. Il est vrai que, depuis quel- 
ques générations, ses annales n'étaient plus celles 
d'un peuple puissant par sa navigation et par son 
commerce. Involontairement nous n'écrivions 
plus que l'histoire de certains ambitieux qui, 
par la violence et l'intrigue, s'arrachaient le pou- 
voir ou le revendaient à l'étranger. 

Toutefois, au milieu des usurpations plébéien- 
nes et des mouvements populaires, il était cu- 
rieux d'observer la situation singulière d'un 
corps de noblesse reconnu, respecté , et en même 
temps irrémissiblement frappé d'interdiction lé- 
gale. Le dénoùment plus extraordinaire encore 
de cette anomalie , la fin de cette longue anar- 
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chie, l'union amendée et consolidée par les 
troubles même que ses défauts avaient suscités, 
toutes ces vicissitudes ont leur originalité et ne 
manquent pas d'instruction. 

Un gouvernement régulier naît enfin. Mais dans 
les agitations du seizième siècle, l'Europe avait 
changé de face; une nouvelle'balance des pou- 
voirs s'établissait entre les grandes puissances. 
Un rang très-inférieur était assigné à la républi- 
que des Génois modernes. En même temps tou- 
tes leurs forces propres avaient déchu. Ce n'é- 
tait plus dans la Méditerranée que se déployait 
la puissance maritime ; cette mer n'était plus la 
voie privilégiée du grand commerce. Au levant 
même, siège de ses antiques relations, Gènes était 
primée par Marseilleet parles navigateurs occiden- 
taux qui avaient appris le chemin de l'Orient. II ne 
lui restait plus qu'un commerce secondaire, 
comme sa puissance n'était plus qued'un ordre 
inférieur. 

Trop peu d'intérêt s'attacherait au récit minu- 
tieux des minces affaires journalières d'un gou- 
vernement réduit à de telles proportions. Mais, 
si peu de faits de son histoire sont remarquables 
par eux-mêmes, jedoute qu'on puisse mieux ap- 
prendre ailleurs cette vérité désormais fatale, que, 
dans l'organisation moderne de l'Europe, il n'y 
a plus de place pour les petits États parmi les 
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grands. Cette leçon m'a paru se présenter ici telle- 
ment uniforme à chaque incident que je n'ai pu 
me résoudre à en supprimer le précis. 

Je voudrais avant d'entreprendre cette tâche 
jeter un coup d'oeil en arrière à travers les vicis- 
situdes de la république que nous avons retra- 
cées, je voudrais démêler les progrès de la civili- 
sation, le développement intellectuel , les idées 
et les habitudes dominantes qui ont fait les 
mœurs du pays et le caractère propre des habi- 
tants, caractère qui dans ses traits modernes 
conserve encore tant de traces des temps pas- 
sés. 

L'extrême aptitude des Génois pour la navi- 
gation et pour le négoce ne peut être l'objet d'un 
doute. Les monuments les plus anciens en ren- 
dent témoignage ; et en voyant ce qui se passe en- 
core sur ce long littoral d'un territoire étroit et 
stérile, on peut juger qu'en tout temps, pour 
toute cette nombreuse population, la mer a été, de 
l'enfance jusqu'à la vieillesse , le principal lieu 
d'exercice et le champ le plus cultivé (i). L'ha- 

(0 H n'y a rien à dire de l'agriculture génoise. La terre lui 
manque, et aucun effort ne pourrait tirer du sol la subsistance 
de la population. Entre la mer, ces hautes montagnes et leurs 
pentes rapides, il n'y a point déplace pour la charrue. La où ae 
trouve un peu de terre végétale rapportée ou retenue, la bêche 
la divise en planches occupées alternativement par un peu d'orge, 
par quelques pieils de maîs et par îles légumes , étroites lisières 
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bileté ne peut manquer avec une expérience 
si générale et si continue. Il n'y a pas d'écrivain 
étranger qui d'âge en âge n'avoue la supériorité 
des marins de Gènes. Actifs, courageux , avisés, 
ils nous sont peints comme également propres, 
sur la mer , à la marchandise et au combat. 

Nous les trouvons sobres , économes , atten- 
tifs à leurs intérêts et, quoique avides, sachant 
conduire leur commerce par de judicieuses 
maximes. Nous avons remarqué dès les premiers 
temps de leur histoire, leur esprit intelligent 
d'association , l'institution de leurs consulats , 
partout où ils ont eu à régler ou à défendre des 
intérêts communs , leur dextérité dans leurs rela- 
tions avec les puissances étrangères , les avanta- 
ges qu'ils savent obtenir dans leurs traités , le 
soin d'en faire prévaloir les principes uniformé- 
ment libéraux partout où ils négocient. 

Il n'est pas besoin de dire que le commerce a 

coupées par dos ceps de vigne élevés sur des pieux. Autour de 
Gênes, l'agriculture n'est que le jardinage. On y voit de beaux 
palais avec des jardins souvent sans ombrage, n'ayant autour 
d'eus que de misérables domaines. Il en est qui sont partagés en 
cinq ou six Termes exploitées par autant de familles, dont 1rs 
baux n'excèdent pas cinq cents francs pour chacune, et où prés 
de cent personnes vivent pauvrement de leur pénible culture. Il 
faut pour la nourriture des paysans compter sur les fruits du 
châtaignier et même du figuier. Quelques abris privilégiés ont 
l'oranger et le mûrier. Mais l'olivier seul donne au pays un rit lu' 
produit qui mérite le nom de récolte. 
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toujours été honoré à Gênes. Tous ses nobles l'a- 
vaient pratiqué dans les anciens temps et lui de- 
vaientleurs richesses. Les documents français et 
anglais donnent letitrede marchands aux Spinola 
et aux Doria ; et jusques aux dernières époques 
plusieurs maisons très-illustres n'ont pas cru déro- 
ger en exerçant le négoce. 

Les marins sont naturellement d'un caractère 
ouvert, prompt mais gai, familier, parce qu'une 
sorte d'égalité s'établit entre des hommes long- 
temps renfermés sur le même bord et partageant 
les mêmes périls. Tout cela , les Génois le rap- 
portaient dans la vie commune sur la place pu- 
blique, où l'on vit beaucoup à Gènes. Les marins 
passent aussi pour francs; les peuples marchands 
le sont moins : on a fait parfois la critique et 
plus souvent l'éloge de la grande finesse des 
Génois. 

La fréquentation longue et variée de l'Asie et 
de l'Afrique, des musulmans , des Tartares, dés 
Arabes, comme de tant de chrétiens divers, 
avait donné de bonne heure aux Génois la con- 
naissance d'usages et de mœurs si différents des 
leurs , que , de cela seul , leur intelligence doit 
avoir été ouverte. Beaucoup de préjugés ont dû 
être dissipés à leurs yeux; et s'ils n'ont été ins- 
truits, ils ont appris à n'être étonnés de rien. Cette 
disposition est favorable au commerce en même 



DigitizGd by Google 



temps qu'elle en provient. Elle a valu sans 
doute aux commerçants étrangers qui sont allés 
s'établir à Gènes, la faveur qu'ils y ont généra- 
lement trouvée; et à ceux d'entre eux qui ne 
professent pas la religion du pays, la tolérance, 
qu'on leur a presque toujours assurée dans une 
ville si dévote. 

Une des vieilles descriptions de Gènes qu'on 
nous a conservées dit que cette cité possède deux 
trésors également inestimables : la banque de 
Saint-Georges et le sacré Catino (i); et pour 
louange principale , elle rend aux Génois le té- 
moignage que nulle part il n'y a plus d'horreur 
pour l'hérésie ; que là le moindre soupçon n'en 
passe pas impuni. Nous avons dans les chroni- 
ques beaucoup de preuves de l'attachement du 
peuple à la religion, à l'Église, à ses cérémo- 
nies , à ses reliques miraculeuses et en général à 
ses croyances. On voit les Génois très-soumis or- 
dinairement à la cour de Home; et quand leurs 
seigneurs étrangers veulent les faire changer 
de pape , ils leur échappent ou y résistent ou- 
vertement. Cependant les Gibelins ont souvent 
et longtemps dominé ; Gènes a eu à se refuser aux 
volontés de Rome; l'idée de l'obéissance implicite 

(i) On a vu dans le livre I rr , que c'est un vase antique ap- 
porté des croisades, dont la tradition a fait le plat de la sainte 
Cène auquel Jésus et Judas mirent la main ensemble. 
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a dû s'affaiblir, ilu moins dans une grande par- 
tie de la population. L'histoire nous a même 
montré une excommunication bravée par le gou- 
vernement. Il est vrai que ce ne fut pas sans 
précaution, mais en déterrant un induit d'exemp- 
tion octroyé par un ancien pape. Le gouverne- 
ment, en un mot, parut, en général , tenir pour 
règle de se montrer fidèle au saint-siége, mais 
de ne pas laisser empiéter sur sa propre autorité. 

Il n'avait pu empêcher l'établissement de l'in- 
quisition. Il ne la reçut pas sans résistance et 
sans déplaisir. On avait mis autant de frein 
qu'on avait pu à l'indépendance hautaine et me- 
naçante qu'affectaient les ministres de cette 
juridiction excentrique. Au reste, elle avait peu 
de matière à exercer ses rigueurs dans un pays 
où la foi était plus docile que raisonneuse , et où 
personne, pas même le plus libre penseur, n'eût 
songea se dispenserdes pratiques établies, même 
des plus surabondantes. 

Le clergé séculier ne possédait pas d'in- 
fluence sur les affaires publiques. Dans les pre- 
mières dissensions de la noblesse, nous avons vu 
l'archevêque apporter, exiger la paix. Mais il 
agissait à l'instigation du gouvernement civil ; 
il est rare qu'on trouve rien d'important fait sur 
la propre inspiration des prêtres. 

Le revenu des évéchés était peu considérable : 
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les prébendes dos chapitres, du moins dans les 
temps rapprochés de nous, étaient fort médiocres. 
Il ne parait pas que les enfants des grandes fa- 
milles daignassent les prendre. Les nobles qui 
s'adonnaient à l'Eglise allaient promptement 
chercher les prélatures de la cour de Rome et 
le chemin des évêchés et du cardinalat. Dans 
les campagnes, là où les cures n'étaient pas aux 
mains des moines, les curés n'étaient souvent 
que de très-pauvres paysans. Ala ville, assez dev 
cadets dans les familles bourgeoises entraient 
dans les ordres , mais sans croire se donner tout 
entiers au service de l'autel. Ils étaient avocats, 
gens d'affaires, ou se mêlaient de commerce. 
Le prêtre qui, chez des nobles, leur servait d'au- 
mônier était aussi l'intendant de la maison, le 
pédagogue des enfants, et il n'obtenait de ses 
maîtres qu'une influence de domesticité. 

Le clergé régulier avait un bien autre crédit, 
il était nombreux , splendidement établi par la 
munificence de ses protecteurs. L'abondance ne 
manquait jamais aux couvents des ordres men- 
diants , et pas plus dans les champs qu'à la ville. . 
Rien n'égalait le, luxe de leurs églises. Les nom- 
breux ex vota d'orfèvrerie qu'on voyait suspendus 
attestaient la confiance du peuple dans les prières 
des habitants de ces sanctuaires. La considéra- 
tion des religieux était grande, ils disposaient 
'8. 
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du pauvre, ils dominaient le bourgeois, ils ma- 
niaient la conscience et dirigeaient la conduite 
du noble, du magistrat et du sénateur. 

Dans les commencemenls de l'apostolat d'I- 
gnace, Lainez, son fameux compagnon, était venu 
à Gênes; il y avait prêché, et sa parole inspira 
aussitôt de demander une colonie de jésuites 
pour renouveler les écoles et pour semer le 
bon grain. Sur un terrain si bien préparé, les 
bons Pères ne tardèrent pas à fructifier et à s'é- 
tendre. Le palais de leurs écoles est encore un 
des plus beaux ornements de la ville. L'église 
de leur maison professe est somptueuse; et ils 
tinrent de la munificence d'un seul de leurs 
protecteurs une vaste maison de noviciat. Pour 
cette occasion fut expressément abrogée la loi 
des statuts civils qui exigeait l'autorisation du gou- 
vernement pour l'aliénation du bien des familles 
en faveur des établissements pieux. T.e pape, par 
un bref solennel, remercia la république d'une 
libéralité si méritoire. Tel fut en ce temps le 
crédit des enfants de Loyola. On dit que plus 
tard le gouvernement, repoussant je ne sais quelle 
proposition faite sous leur influence, un séna- 
teur se dépouilla tout à coup de sa toge, et, la 
jetant avec indignation, courut faire profession 
au noviciat de l'ordre. Cependant, cette ferveur 
si vive ne fut jamais universelle. Quand les doc- 
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tiines imputées à Jansénius devinrent un sujet 
d'ardente controverse dans le inonde catho- 
lique , à Gènes elles furen! embrassées plus ou 
moins secrètement par un certain nombre d'ec- 
clésiastiques et de gens du monde, et ces opi- 
nions ne se sont jamais perdues. 

Lorsqu'on voulut livrer les écoles aux jésuites, 
on allégua l'état misérable où l'instruction se 
traînait à Gènes. La république salariait des maî- 
tres ; mais, disait-on , on n'en recueillait que les 
fruits les plus médiocres; et il serait honteux de 
ne pas rendre les études plus fortes, mieux con- 
duites et surtout plus chrétiennes. On rappelait 
le scandale de Bonfadio, professeur illustre sans 
doute, mais qu'on avait vu tout à coup arrêté, 
jugé en secret et mis à mort dans la prison, en 
laissant le public effrayé douter si ce sup- 
plice punissait un attentat politique, une in- 
famie contre les mœurs, ou plutôt le crime de 
la liberté de penser qui dans ce siècle faisait 
tant d'hérétiques et d'incrédules parmi les gens 
de lettres mondains. 

Nous ne saurions apprécier aujourd'hui des 
reproches si anciens contre les études publiques 
du pays; mais l'on peut douter que les Génois 
aient jamais ni apporté ni puisé dans leurs éco- 
les beaucoup d'instruction Le malheureux Bon- 
fadio a écrit quelque part , qu'il voyait plus de 
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marchands que d'étudiants, tandis qu'il professait 
la politique d'Aristote. Gènes fournit peu de 
noms à la longue liste des savants italiens, et au- 
cun peut-être au premier rang de ceux-ci. Il 
est cependant des sciences qui n'ont jamais pu 
y rester ignorées (i). Les connaissances nauti- 
ques et géographiques y étaient nécessairement 
familières, et les méditations qui dirigèrent la 
course de Christophe Colomb en sont une 
preuve glorieuse. L'habileté, au inoins pratique, 
dans les constructions navales est incontestable. 
Dans leurs spéculations lointaines, les Génois 
avaient du acquérir des notions précieuses sur 
cette foule de produits exotiques qui font de 
leur Port franc un vaste et curieux musée d'his- 
toire naturelle. La théorie du traitement des 
métaux et de leurs alliages leur était fort connue, 
et ils l'ont parfois -pratiquée , dit-on, aux dé- 
pens des nations ultramontaines. Enfin, l'esprit 
de calcul qui leur est propre leur fait saisir fou- 
les les ressources et les finesses, si l'on peut par- 
ler ainsi , de la science des nombres, de celle 

(i) Eu 1*78, Ih [miiic église Siinl-Malhieu reliée issajl la place 
sur laquelle la l'amille Uoria avail établi ses palais. Il rouvinl de 
la porter Un peu plus loin. Mais ou ne voulait pas sacrifier des 
peintures précieuses par leur antiquité <|ui oruaienl la voûle au- 
dessus d r l'anli'l. En conséquence, ingrnio habita , dil Stella , on 
transporta celte voùlc tout enlicre à sa nouvelle plate, à ving' 
brasse, de l'ancienne. 
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surtout qui n'a besoin ni du tableau ni de la 
plume pour résoudre dans la pensée les problè- 
mes mercantiles les plus compliqués. Tel était, 
autant qu'on en peut juger . le fonds des con- 
naissances génoises , toutefois plus empiriques 
que doctes, et cultivées encore aujourd'hui, 
pour le profit à en tirer, plutôt qu'étudiées 
pour elles-mêmes ou pour l'amour de la science 
et de ses progrès. 

Dans le même but d'utilité, le droit et la méde- 
cine ont toujours été en grand honneur à Gênes. 
Ceux qui les professaient, réunis en collèges ou 
facultés, jouissaient de prérogatives signalées et 
d'une haute considération. Les jurisconsultes 
étaient les oracles de la république et les conseils 
de toutes les familles. Peut-être l'influence de 
leurs habitudes , et cette propension à rapporter 
toute chose au point de vue légal , ont-elles laissé 
d'assez profondes traces dans la manière de traiter 
à Gènes les affaires politiques, domestiques, 
mercantiles, les matières enfin les plus étran- 
gères au palais. On reprochait parfois aux Génois 
d'apporter dans les moindres transactions une 
sorte de cavillation, et une disposition marquée 
à tenir à tout son droit en accordant le moins 
possible à celui d' autrui ; dans la discussion , l'in- 
tention d'engagersansse compromettre , le vague 
dans les discours, une circonspection évasive 
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dans les écrits , s'il faut absolument écrire , en un 
mot, le penchant à une certaine défiance qui, de- 
venant générale et caractéristique dans un pays, 
y décrie la bonne foi et la franchise comme des 
armes trop inégales(i). A cette cauteleuse ten- 
dance soigneusement cultivée, les Génois ont dû 
leur arme défensive la plus familière, et sans con- 
tredit la plus puissante r la force <£ inertie. Tou- 
jours portés à s'y confier, si elle les trompe 
quelquefois , bien plus souvent ceux qui traitent 
avec eux l'éprouvent insurmontable. 

C'était encore les avocats et les ecclésiastiques 
quand ils s'adonnaient à l'étude, qui étaient les 
lettrés, qui fournissaient à la littérature la règle 
et le modèle. On dissertait comme on plaidait. 
L'opinion du sénateur, le sermon comme le plai- 
doyer, se déployaient en syllogismes suivant la 
forme scolastique. Des citations pédantesques, 
des adages du droit romain, quelques-uns de ces 
vers de l'antiquité devenus proverbes en quelque 
sorte, servaient non-seulement d'ornement, mais 
aussi d'autorité dans la chaire, au barreau, et y 
tenaient plus de place que le solide raisonne- 
ment (a). 

(0 Vingt laçons île pavlpi- [ii-ovci-liinU-s riinserraiil l'éloge cl 
recommandent l'usage tic la réserve; et l'on se comptait à en 

ambassadeur député à mi congrès : ibis et rtdUAs. 

(a) Un avocat ne plaidait point sans l'aire apporter devant le 
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De cette rhétorique et des sources où elle pui- 
sait, il est resté chez les Génois une facilité remar- 
quable et presque vulgaire de parler la langue 
latine; presque vulgaire, parce que le latin s'étant 
conservé jusqu'à nos jours dans les écritures du 
palais, dans les formules, et longtemps dans la 
rédaction même des actes du gouvernement ou 
de la banque de St. Georges, les très-nombreux 
suppôts de l'administration et de la justice, aussi 
bien que ceux de l'Eglise, de l'enseignement on 
de l'art médical , ont eu besoin de manier une 
langue qui était encore vivante dans leurs pro- 
fessions; aidés, au reste, dans le passage facile 
de l'italien au latin, par la flexibilité des organes 
et par l'ouverture de l'esprit qui est' familière 
à Gènes. Mais une latinité plus élégante et plus 
choisie, modelée sur les bons auteurs, témoigne 
honorablement chez les hommes distingués d'une 
étude véritablement classique. 

Gènes a un dialecte qui lui est propre. Ses 
rapports marqués avec le provençal et le langue- 
docien pourraient autoriser à le regarder comme 
une de ces dérivations romanes venues directe- 
ment du latin plutôt que comme une simple dé- 
génération de l'italien. Quoi qu'il en soit, la lan- 
gue toscane y a fait invasion dès longtemps. On 

tribunal une cr/i'il/r pliuue dts imlmis se complaisait il 
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n'écrit que du toscan : on l'emploie dans les 
discours d'apparat. Cependant l'idiome natif est 
conservé mérue avec amour. Mais dans les hautes 
classes chaque jour il se polit, c'est-à-dire, il se 
dénature et se rapproche du pur italien. 

Ce n'est pas à Gênes qu'il faudrait demander 
des poètes. Commedans les autres villes de l'Ita- 
lie on y a des sonnets et des improvisateurs : mais 
peut-être y a-t-il trop d'esprit pour qu'il s'y ren- 
contre de l'enthousiasme. Les intérêts positifs et 
les pensées mercantiles y ont laissé d'ailleurs 
peu de place au génie poétique. On vante comme 
un lyrique distingué Chiabrerade Savone : hors 
de la Ligurie il est peu connu. Ami d'Urbain 
VIII (Barberini), il ne composa pas moins de 
dix odes pour célébrer l'exaltation de ce pontife. 
Sur trois volumes de vers, il a de belles strophes : 
mais le médiocre domine avec les lieux communs, 
la recherche des images et le mauvais goût. Pour 
louer saint Charles Borromée , les pestiférés de 
Milan ne lui ont pas inspiré un seul mol. Il n'a 
jamais trouvé un mouvement en faveur de la li- 
berté de sa patrie. Mais pour rendre à ce lauréat 
des papes toute sa verve, il n'est pas de sujet plus 
heureux que la Saint-Barthélémy à chanter, les 
Français barbares et hérétiques à dévouer à l'enfer. 
A peine pardonne-t-il à Henri IV quand il est de- 
venu l'époux d'une Médicis. 
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Gènes c'est l'Italie : si ses enfants ne sont pas 
poètes, ils apportent en naissant le sentiment 
de l'harmonie musicale. Elle est partout chez 
eux spontanément et sans leçon. Dans les travaux 
quise fonten commun, les matelots à la manœu- 
vre, les artisans sur l'atelier, chantent en chœur, 
en réglant sur la cadence leurs mouvements et 
leursefforts.Dans les belles nuits de ce ciel pur, 
souvent on entend des accords populaires qui ne 
dépareraient pas un concert étudié. Les chants 
religieux sont admirables, même au village. Les 
voix d'hommes, de femmes et d'enfants, s'y marient 
avec une justesse qui frappe l'oreille et qui pé- 
nètre au cœur. Ce n'est pas le moins imposant 
des caractères de ces solennités presque journa- 
lières qui appellent les fidèles dans chaque église 
tour à tour. Dans ces cérémonies {Jonctions , 
comme on les nomme ) qui servent-de fêtes à ce 
peuple dévot, le culte se déploie avec une majesté 
de bon goût, digue des nobles édifices que l'art 
et une magnificence pieuse ont consacrés à la re- 
ligion. 

Les palais non moins que les temples témoi- 
gnent que l'architecture fut toujours cultivée à 
Gènes. Ces palais jusqu'au dix-septième siècle 
furent des forteresses aussi bien que des demeu- 
res somptueuses : ainsi le voulait l'état du pays. 
Il reste encore sur pied quelques-nnesde ces tours 



hardies et ambitieuses que les podestats voulaient 
réduire à quatre-vingts pieds de hauteur. Plusieurs 
hôtels assez modernes retiennent encore des tra- 
ces visibles de la défiance avec laquelle le no- 
ble , en s' entourant de richesses et de magnifi- 
cence, avait besoin de se préparer à soutenir des 
sièges dans son domicile. 

Le luxe des palais et des ameublements était 
un noble emploi des richesses accumulées par 
ces antiques familles qui avaient traversé tout 
lemoyen âge, commerçant, naviguant sanscesse. 
Elles y gagnaient de joindre à leurs autres illus- 
trations le renom de protecteurs , de promo- 
teurs des arts dans l'Italie entière; dans Gènes 
même leur magnificence créait des disciples aux 
Michel-Ange et aux Raphaël ; mais ce beau faste 
était pour ces grandes maisons une nécessité 
de leur politique. Quand au milieu de leur opu- 
lence et de leur considération une révolution 
populaire eut exclu les nobles du gouverne- 
ment; quand on les laissa comme une classe à 
part hors de rang dans la cité, ils eurent , pour 
que le grand crédit de leur nom ne s'éclipsât pas, 
à se prévaloir de l'éclat de leurs richesses, du 
nombre de leurs clients et de leurs serviteurs, 
des points d'appui et des forces qu'ils trouvaient 
dans leurs nombreux domaines. Ils affectaient 
une vie de princes dont les populaires ne possè- 
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daient pas les éléments. Cependant peu d'entre 
eux conservèrent leur grande fortune dans la 
décadence du commerce de la Méditerranée et 
après la perte des colonies du Levant. Mais de- 
puis i5a8, la fusion de droit n'ayant pas 
éteint la rivalité des anciens nobles et des 
nouveaux , l'orgueil plus que la politique 
obligeait encore les premiers à soutenir leur 
prééminence avec les restes de |eur ancien faste. 
C'est seulement quand la force des choses qui 
avait réduit toutes les proportions de la gran- 
deur génoise finit par resserrer naturellement 
le gouvernement entre les mains des nobles ri- 
ches sans distinction de la date de leurs titres, que 
leur politique se corrigea d'elle-même. Elle se 
conforma au goût de tous en permettant de ré- 
gler la manière de vivre sur les conseils de l'é- 
conomie. Sous le prétexte de ne pas blesser l'é- 
galité, on convint des formes d'une représentation 
qui distinguât les nobles, mais qui fut à la por- 
tée de tous. On se fit des lois somptuaires inté- 
rieures. On conserva les palais et on n'en bâtit 
plus guère. On régla les habitudes, les pompes 
un peu mesquines et le nombre des serviteurs. 
« Vous êtes des rois (disait un prédicateur pré- 
o chant devant le sénat ) qui par modestie dai- 
a gnez vivre en particuliers. » Les dames eurent 
le noir pour seul habit de cérémonie ; il est vrai 
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que l'abondance îles diamants île famille distin- 
guait les femmes des premières maisons. Les no- 
ces furent presque les seules occasions de fes- 
tins. Des réunions dont l'étiquette était à peu 
près l'unique plaisir étaient instituées pendant un 
certain temps de l'année et se tenaient fastueu- 
sement dans un ordre qui, pour chaque maison, 
n'en ramenai! la dépense qu'à de longs intervalles. 
Quant à la vie ordinaire, elle était retirée. Les 
charmes et le profit d'une société libre y étaient 
peu connus, on ne les entrevoyait guère qu'au 
temps où l'automne attire les citadins à la cam- 
pagne; là régnait un peu plus d'aisance dans les 
manières et une sorte d'égalité ; à la ville on ne 
se visitait presque qu'au théâtre. 

En parlant de l'emploi des richesses génoises, 
je ne dois pas omettre de signaler ce que dans 
les siècles de magnificence, les monuments pu- 
blics , les établissements utiles ont obtenu de 
part dans l'ostentation politique des particu- 
liers ; et il serait injuste de ne pas ajouter que 
même après qu'on se fut astreint à des habitudes 
plus économiques , cette sorte de libéralité pa- 
Irio tique n'avait pas absolument cessé. Ou fondait 
des églises; on bâtissait ou l'on enrichissait 
des hospices , même avec un luxe de bâti- 
ments qui eût pu être épargné. Les familles 
établissaient des collèges. Des statues de bienfai- 
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teins publics l'emplissaient les salles de Saint- 
Georges et leshopitanx. Au milieu du dernier siè- 
cle encore la famille Cambiaso, qui n'avait été 
écrite au livre des nobles qu'en iy3i, changea 
à ses frais, en une belle voie, une sorte de sen- 
tier qui dans des lits de torrents montait de 
Gênes à la Boccbetta , fameux passage, et 
unique communication à cette époque entre 
la mer et les plaines de Lombardie à travers 
l'Apennin (i). 

Quand la haute bourgeoisie eut appris à se 
passer des honneurs du livre d'or ou à se résigner 
à les attendre, elle se conforma aux mœurs de 
la noblesse et se permit rarement ce que celle- 
ci se refusait. On vivait chez soi , la société pro- 
prement ditey était inconnue dans beaucoup de 
familles. On croyait se conformer à la sagesse 
patriarcale en tenant les femmes renfermées dans 
une solitude jalouse. Cependant, s'il en faut 
croire un témoignage du temps où vient des'ar- 

(i) Un beau conservatoire pour servir d'asile aux jeunes filles, 
dit des /ietc/iines, est te dernier, si je ne me trompe, des établisse- 
ments pieux dus à la charité d'un particulier. Il a été institué 
avec l'héritage et suivant le testament d'un Fieschi mort en 17B5. 
Il laissait des créances sur la dette publique de plusieurs États, 
et il avait eu soin de stipuler que, si son conservatoire ne pou- 
vait s'ériger , les hôpitaux , dans chaque Étal respectivement, 
hériteraient de ses créances. Les hospices de Paris étaient nommé- 
menL appelés à profiler de ses rentes sur la France. Mais celles sur 
l'Angle le ne devaient être tnuistcrérs aux hôpitaux 'de Rome, 
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rêter notre histoire , les dames de Gènes au sei- 
zième siècle vivaient avec aisance , ne se cachaient 
point et faisaient le charme de leur patrie. La 
vertueuse liberté dont elles jouissaient protestait, 
disait-on , contre les préjugés farouches qui 
ailleurs dérohent les femmes à la vue du 
monde (i). 

Mais, quoi que les mœurs de chaque siècle 
permissent ou défendissent à Gènes, les femmes 
y étaient étrangement opprimées par les lois. El- 
les étaient en tutelle toute leur vie. Une veuve 
même ne pouvait rien sans l'autorisation d'un 
conseil judiciaire qui lui était assigné par le ma- 
gistrat. Elle n'avait aucun droit à la tutelle de ses 
enfants. Il n'était pas rare que le jour même de 
la mort de son mari , elle fût congédiée de la 
maison , où il n'y avait plus rien a elle (a). Ma- 
li) Oialogci deH academito Si'oivulii net ijimIi: .1 ragiona... délie 
Bellczc dî alcune gentil donne. Ms. de la Bib). royale. Les 
dames génoises y sont énumérées par leur nom. L'ouvrage est, 
au surplus, des plus fades, et dans le manuscrit chaque majus- 
cule est dorée. 

On tronve.au reste, dans Muratori, Scrip.ital. XIV, une longue 
diatribe d'un poêle astésan qui, en deux cents vers latins, blâme les 
Génois de permettre à leurs lilles de faire la conversation avec 
les jeunes gens qui passent sous leurs fenêtres , les avertissant 
même que parfois leurs rues étioitrs ont, .i si connaissance, fa. 
cilïté des entreliens de beaucoup plus près. 

(î) Dans les temps antiques la femme, mère ou sans enfants, 
liérilait du tiers des biens laissés par son mari ; mais celte libé- 
ralité fut suppi-iiiiiH' pur ijnr lui dès i iS5. 
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riée, aucune autorité , même dans les soins do- 
mestiques, ne lui était ordinairement confiée; 
condition peu morale qui ne laissait point 
d'influence à l'épouse ni à la mère , qui ne fai- 
sait pas des femmes le lien des familles, et ne 
leur enseignait pas à se respecter elles-mêmes. 

Rien n'était moins étendu que leurs droits sur 
les biens de leurs parents. La loi fermait l'accès 
à tonte réclamation d'une fille s'il lui avait été 
assigné une dot d'une somme quelconque par le 
père, ou, s'il mourait intestat par un conseil 
de famille , et la modicité des dots était une des 
règles somptuaires de la politique des nobles. Ils 
voulaient par là faciliter les alliances entre eux 
indépendamment de toute inégalité de fortune : 
ils voulaient surtout que les richesses qui de- 
vaient servir à soutenir l'éclat d'un nom, allas- 
sent le moins possible se disséminer dans d'au- 
tres familles. 

Également soumis à la discrétion paternelle , 
les fils cadets étaient un peu moins rigoureuse- 
ment partagés que leurs sœurs; mais l'inégalité 
des conditions de fortune entre eux et leurs 
frères était d'autant plus sensible que dans toutes 
les maisons considérables une grande part du 
patrimoine antique et de ses revenus accumulés 
était dévolue à l'aîné, à titre de majorât perpé- 
tuel. 
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Tant d'intérêts opposés , si peu de motifs d'u- 
nion dans les familles , tant de biens et tant dé 
jalousies, Ton pourrait ajouter tant de légistes 
pour conseils, multipliaient les procès. Les hom- 
mes puissants ne pensaient pas qu'on pût les 
leur faire perdre; et chacun regardant comme 
compromis dans le succès non-seulement la jus- 
tice, mais son propre crédit, toute affaire cori- 
tentieuse se débattait avec une chaleur excessive. 
La juridiction ordinaire était cette rote compo- 
sée de docteurs étrangers amenés par le sort et 
pauvrement salariés. Rarement ils échappaient 
aux soupçons de vénalité. Entre parties considé- 
rables la sentence était , disait-on , emportée 
aux enchères. Mais dans une foule de cas, on 
était soustrait à ce jugement suspect : il appar- 
tenait au sénat ou à un magistrat dit de l'ex- 
traordinaire de déléguer des juges spéciaux. On 
les prenait parmi les avocats , et le choix à faire 
était , comme on peut croire , un sujet inépuisa- 
ble d'intrigues. Les causes allaient et venaient 
sans cesse des juges au sénat et du sénat à de 
nouveaux juges. Mille incidents, mille chicanes 
venaient encore éterniser les affaires ; et il était, 
assez commun qu'après avoir partagé le public , 
elles se compliquassent d'entreprises violentes ou 
dévoies de fait mal réprimées. La justice crimi- 
nelle n'était ni moins partiale ni plus forte que 
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la justice civile. En général, on reprochait aux no- 
bles, dans la poursuite de leurs intérêts, dans 
leurs mœurs, dans ce qu'ils exigeaient du public, 
de se croire tout dû et tout permis. On repro- 
chait aux bourgeois , la servilité aux uns , et 
aux autres d'affecter l'imitation des nobles 
dans leurs procédés arbitraires ou dans leurs 
dérèglements. Quant au peuple, très-pauvre, 
laborieux et sobre , mais dépendant de qui le 
salariait, avide dans sa misère et poussé au 
mal par l'exemple et par l'impunité, un grand 
nombre d'entre eux vivaient sans frein. Les 
uns arrivaient à n'avoir plus que la misérable 
ressource de s'engager aux galères comme volon- 
taxTe&ibttonavoglia) pour ramer côteàcôte avec 
les forçats enchaînés. Les autres, devenus réfrac- 
taires aux condamnations de la justice, se fai- 
saient brigands; et bientôt, reparaissant sous la 
protection de quelques nobles, ils venaient se 
vendre à ceux qui avaient besoin d'instruments 
de vengeance ou de rapine(i). Celui à qui l'on 

(i) Les sicaires (*rm-ï ) avaient toujours pullulé n Gênes. 
Dans un des pamphlets dirigés contre les anoblis de i5a8on dis- 
cute gravement pour savoir sideux de CPa nouveaux patriciens 
ont été bran à la solde de certains anciens nobles, qui les 
ont lait écrire au livre d'or. Avant 1797,00 voyait encore un 
reste de ces scélérats, bien connus, vivant tranquillement d*oi 
leur impunité; elle était si générale que, depuis dix ans avant 
cette époque, il n'y avait pas en une seule sentence capitale 
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reprochait de violer quelque loi , répondait fière- 
ment :«Nesommes-nons pas dans une république?» 
Ce peuple était passionné pour la patrie, mais il 
n'en concevait pas autrement la liberté. La no- 
blesse tolérait, caressait ces vices; elle recher- 
chait la popularité dans ces classes infimes, 
pour les déchaîner au besoin contre la bourgeoi- 
sie, toujours suspecte d'envie et d'ambition. La 
populace, en effet, était aveuglémentdévouée au 
gouvernement. 

Chez les nobles , la prépotence (ce mot, qui 
tarde à devenir français , était essentiellement 
génois); dans le second ordre, la disposition à 
rivaliser avec la noblesse'; chez le peuple, le pen- 
chant à la violence et à la rapine , tout cela ap- 
partient surtout aux années qui précédèrent 
et suivirent immédiatement l'établissement de 
1576- C'était la suite de la confusion née des 
dissensions publiques, des moyens dangereux 
employés par tous les partis et de ce qui res- 
tait d'habitudes de désordres et de concessions 
mal définies. Les choses devaient retrouver leur 

exécutée; et, cependant, les violences, les coups de couteau el de 
ruait n'étaient pas rares à la campagne dans les querelles le» 
plus insignifiantes. La cité même était plus d'une fois troublée 
par d'horribles guet-apens. A la réunion ,1a justice française, avec 
sa procédure publique [sans jury ), en finit prompte me rit de ces 
désordres; tout en frémissant de sa sévérité, le peuple génois 
avait appris à l'estimer el a s'y soumettre. 
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place et s'y remettre. Mais ce rétablisse- 
ment de la concorde sous un gouvernement 
désormais régulier, ce raffermissement de l'or- 
dre public par la résignation des prétentions 
turbulentes, fut-il à Gênes prompt et facile, 
ou lent et pénible ? C'est ce qu'il faut chercher 
dans l'exposé qui va suivre pour servir de com- 
plément à notre histoire ( i ). 

(i) On trouve des tableaux de la population de la ville tl du 
duché de Gènes dans la statistique des Étals du roi de Sardai- 
gno, publication officielle dont le gouvernement de Turin a chargé 
une commission d'hommes de choix. 

Suivant ces documents, dont les éléments, recueillis très- 
soigneusement, sont distribues avec intelligence, le nombre des 
habitants des provinces administratives entre lesquelles on a 
partagé le territoire de la ci-devant république, est de 674, g88. 
Sur ce total , le chiffre propre ù la ville de Gènes est de 97 ,x6i : 
on y ajoute 6,000 pour la population flottante du port, et 11, 636 
pour la garnison et les troupes de la marine , en tout It5,ï5y. 

M. Cevaseo de Gênes, qui a donné de son coté une statistique de 
sa ville natale, attribue à Gènes, en i83fi, 94,488 habitants, et avec 
la garnison et la population du port, 113,677. 

La commission officielle déclare qu'elle a inutilement cherché 
à comparer l'état iiutui'l ,i la situation de l'époque antérieure. 
Elle n'a découvert aucune trace de recensement pour le passé' 

L'opinion commune du pays, et jusqu'aux almanachs, donnaient 
g6,ooo habitants à Gênes vers la lin du XVIII e siècle et au com- 
mencement du présent. Sur quoi que se fondât cette croyance, 
on voit qu'elle s'écartait peu de ce qu'on trouve aujourd'hui. 

I.a Rtlasioae manuscrite de la bibliothèque du roi, que nous 
avons souvent citée, assure qu'à Pâques i6a6, il y ava it eu à 
Gênes, dans les vingt-neuf paroisses, 44,5oJ) communiants des deux 
sexes, faisant avec 14,934 enfanta au-dessous de l'âge, 60,538 
individus ; comptant à part le clergé, savoir : 
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5 89 prêtres de paroisses, 

1867 moines, 

137S religieuses, 
outre un certain nombre de prêtres non attachés aux psrois- 
ses et qu'on n'a pu compter. ( N. B. En 1 797 , il y avait à Gènes 
5o4 moines et 63i religieuses , dans 70 maisons. ) 

La statistique de M. Cevasco, dont nous venons de parler, 
forme deux gros volumes , pleins de notice* infiniment détaillées 
sur les professions exercées, sur le commerce, ses usages, ses mar- 
chandises, etc., toutes choses d'intérêt local et qui attestent beau- 
coup de recherches. Les notices historiques y sont fort abrégées 
et nécessairement incomplètes. L'an leur a enrichi son ouvrage 
des notes d'un jeune savant, M. Vincent Aliscri, sur l'origine 
des églises et de quelques autres anciens édifices de la ville. 
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Bela lions avec le duc de. Savoie. — ConjuraLiou Vatliero. 

Après 1576, les annales qu'un homme public 
(Casoni) a recueillies deviennent tout à coup 
d'une sécheresse extrême. De ce qu'elles con- 
tiennent pendant les vingt-quatre dernières an- 
nées du seizième siècle, il n'y a que deux résultats 
à tirer : la cour d'Espagne domine dans Gênes ; 
ses ministres fatiguent indiscrètement la répu- 
blique. Un voisin à peine mentionné jusque-là ( 1), 
le duc de Savoie, prince ambitieux et guerrier , 
inquiète l'État sur ses frontières ; il s'essaye à 
franchir la barrière de l'Apennin; établi aux 
dépens des Génois sur le rivage de la mer, il 
semble convoiter la ville de Gênes. 

A peine on voit percer un troisième fait qui 
selieauxdeuxautres. LaFrance, sous Louis XIII, 
tient les yeux ouverts sur Gênes, non plus comme 
sur une possession à revendiquer, ainsi que la 
considéraient les prédécesseurs de ce roi, mais 
comme sur un des points d'appui de l'ennemi 
dont les Français sont jaloux. Tantôt ils mena- 
cent d'attaquer Gênes à force ouverte comme 
une dépendance espagnole ; tantôt , plus avisés , 

(1) Charles fcmmamiel (le Grand), i58o a i63b. 
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ils travaillent à y miner cette influence exigeante 
qui ne semble pas inébranlable; ils en épient 
l'affaiblissement; ils lui opposent des créatureset 
des pensionnaires; ils s'offrent pour substituer 
leur protection à la tyrannie de la cour de Ma- 
drid. Le duc de Savoie, occupé de son seul inté- 
rêt, s'aide tour à tour des menaces et des intri- 
gues de la France et tout à la fois de l'appui que 
lui vendent les ministres espagnols. 

On voit bien là le cercle étroit dans lequel 
est nécessairement circonscrite la politique ex- 
térieure d'un petit État, au milieu de grands 
et ambitieux voisins. Mais ce qui se passait à 
l'intérieur* comment s'exécutait cette consti- 
tution imposée par les arbitres ; comment des 
prétentions si mêlées et si violentes s'y étaient sou- 
mises ; comment les discordes s'étaient pacifiées, 
Sur ces points, la chronique de ces temps est 
absolument muette, et l'on se voit tenté de 
croire que tout marchait sans difficulté, suivant 
les dernières lois. 

On s'aperçoit cependant que l'ordre était im- 
parfaitement rétabli , ou que de temps en temps 
iwi il recevait certaines atteintes. On voit , cinq 
ans après la publication des nouvelles lois, 
défendre les armes à tous les citoyens. Les mal- 
vivants, dit-on, s'étaient multipliés dans la ville 
même, dans les campagnes et dans les rivières. 
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Fréquemment il faut renouveler les mesures ré- 
pressives contre l'audace des bannis qui se font 
brigands (i) aux portes même de la -ville. Deux 
d'entre eux, qui portèrent leur tête sur l'échafaud, 
appartenaient, si leurs noms ne nous trompent, 
à des familles illustres. 

Enfin il se passa un fait étrange dont on ne i«oj 
nous donne aucune explication. Tout à coup , 
une loi extraordinaire est portée ; le petit conseil 
s'assemblera ; chaque membre présent sera tenu 
d'inscrire sur un bulletin secret le nom d'un 
individu qu'il juge à propos d'exclure de la ré- 
publique. Tout nom qui aura été indiqué par 
quatre bulletins sera immédiatement soumis à 
un scrutin définitif, et, si les trois cinquièmes 
des voix concourent contre lui, l'individu dé- 
signé subira un exil de deux ans. Six nobles 
furent aussitôt condamnés par cet ostracisme. 
On en nomme trois , un Centurion , un Spinola 
et Claude de Marini ; celui-ci bientôt nous le 
retrouverons en scène. Le sénat , en même 
temps, bannit vingt-neuf populaires ; sans doute 
avec moins de scrupules et de formalités. 

L'annaliste fait dans cette circonstance une 

(i) Bannis ou bandits s on l de un traductions d'un même moi. 
Lelltrn (bando), la proclamation qui bannit les coupables ne 
lardait paj à faire de leurs troupes ce que nous appelons des 
bandits ou brigands. * 
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seide réflexion. « La manière licencieuse dont 
« certains nobles vivaient encourageait les po- 
« pulaires aux scandales. » Quelque justification 
de la nouvelle loi que ces mots impliquent , ce 
n'est pas pour réprimer des désordres privés 
qu'un État invente une semblable mesure. Il est 
probable que le vieux levain fermentait tou- 
jours, que la confiance en soi-même n'était 
pas encore acquise au gouvernement. Les élé- 
ments de la discorde de i5j6 vivaient; par- 
fois ils faisaient effort et menaçaient d'explo- 
sion. D'autres que l'écrivain semi - officiel en 
ont écrit des témoignages. Parmi les nombreux 
mémoires que l'obscurité dans laquelle en est 
tombé le sujet a laissés inédits , beaucoup de 
motifs nous font croire que nous ne nous mé- 
prenons pas en choisissant un de ces guides (i) 

{■) Relaàoitc csattissima, ifiafi. Manuscrit de laBibl. roy. n' io, 
43^-3. L'ouvrage est anonyme , mais il est écrit pour satisfaire à 
Yahëissancc tlatt service dont l'auteur est tenu. C'est un agent diplo- 
matique ou un pensionnaire de quelque Prince étranger. C'est, 
au reste, une statistique politique complète. L'auteur parle 
de sa longue connaissance de ce qu'il a vu ; il produit 
des tableaux officiels , le compte même du budget du tré- 
sor public. Ainsi, ou il est Génois, ou il a longtemps ha- 
bité le pays; et s'il n'y est plus, il y conserve les plus 
grandes intelligences. La puissance inconnue pour laquelle 
il écrit pouvait être la Toscane. Le grand-duc ayant donné, 
rn 1S75, quelques secours au parti populaire, l'auleui'.en rap- 
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pour nous faire uneidéedes circonstances de l'é- 
poque. 

Suivant le document dont nous parlons, à ce 
temps la seule querelle de l'agrégation était 
supprimée. Les boutiquiers ne devenaient plus 
des Doria ou des Lomellini ; mais les autres divi- 
sions subsistaient, et l'esprit des intérêts divers 
continuait à être bostile. ttre noble, l'être de- 
venu, n'avoir pu y parvenir, c'était la cause d'op- 
positions tranchées et d'anîmosités renaissantes. 
Parmi les nobles , les anciens et les nouveaux ne 
s'étaient guère rapprochés. Entre les premiers, les 
quatre familles principales affectaient de plus en 
plus la prééminence, et, en quelque sorte, ne con- 
naissaient plus d'autre noblesse que la leur. Les 
autres nobles anciens ou , comme on s'avisait de 
désigner leur importance secondaire , les grosses 

pelant ce lait, ajoute : « Il ne m'appartient pas de savoir dans 
- quel esprit ce secours fut accordé. ■ Mais en i6a6 cl dans toute 
cette époque, la Toscane n'a joué à Gênes aucun rôle : i! est 
plus probable qu'on écrivait pour la France, ou pour le duc de 
Savoie. La suite va nous montrer quel intérêt ces deux puis- 
sances pouvaient y avoir. Peut-être est-ce l'ouvrage de de Ma- 

On trouve dans la correspondance des chargés d'affaires fran- 
çais à Gènes beaucoup de mémoires de semblable nature faits 
par ces agents eux-mêmes, ou qu'ils se sont procurés. Mais celui-ci 
ne s'y trouve pas. Les correspondances diplomatiques avec Gènes 
recueillies commencent à ifi34. Il y en a un volume de i63J 
parmi les Mss. de la JBibl. du roi. 
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têtes, ne venaient qu'à la suite de ces chefs. 
Parmi les nobles populaires se tenaient à part 
les cinq familles antiques qui avaient formé 
des Alberghi en i5a8 , suivis de quelques 
adhérents anciennement inscrits ; puis ve- 
nait la foule des anoblis modernes, ridiculisés 
sous le nom de serre-boutiques, parce qu'ils 
étaient à peine sortis de leurs trafics plus ou 
moins ignobles pour passer au livre d'or. Ces 
diverses classes de nobles ne frayaient pas entre 
elles. Les loges ou cercles des nobles anciens ne 
recevaient pas les nouveaux ; chez ceux-ci les lo- 
ges des cinq grandes familles censées populaires 
ne s'ouvraient pas facilement aux anoblis moder- 
nes et se fermaient devant les bourgeois. 

Il n'y avait plus, comme de i5n8 à 15^6, 
deux noblesses censées confondues en une seule. 
Les lois nouvelles avaient expressément prohibé 
la distinction des portiques, mais l'usage recon- 
naissait encore leur ^existence , et y attachait des 
effets consacrés par une convention tacite.. La 
succession bisannuelle des doges amenait tour à 
tour au siège ducal un membre de quatre fa- 
milles, un des autres nobles anciens, un des 
cinq familles de la noblesse populaire , et enfin 
un des inscrits des derniers temps. Mais la 
bonne foi seule garantissait ce tour de rôle : il 
dépendait de la majorité de s'y soustraire. 
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Or, en 1626, il y avait deux mille cent 
vingt-quatre nobles inscrits sur une popula- 
tion qui ne dépassait pas soixante mille âmes 
dans la ville de Gènes. Dans ce nombre, sous 
trente noms seulement, l'ancienne noblesse ne 
fournissait que sept cent cinquante-neuf indivi- 
dus. La nouvelle avait porté au livre d'or mille 
trois cent soixante-cinq personnes sous quatre 
cent quatre-vingt quatorze noms. Dans cette 
inégalité la préoccupation des anciens nobles 
était encore qu'ayant été si longtemps exclus 
du gouvernement, ils étaient toujours menacés 
d'une exclusion nouvelle par l'ambition des 
mêmes populaires à qui le nombre dans le 
sein des conseils en donnerait le moyen, ta 
loi de 1 547 (le Garibetto) avait eu pour objet 
de réserver à cette illustre minorité la moitié 
des charges et de l'influence politique, en dépit 
du nombre croissant des nouveaux venus. Les 
convulsions de 1575 avaient eu pour but au 
contraire de faire prévaloir les plus nombreux. 
L'arbitrage de 1676 avait été une transac- 
tion qui était venue restreindre l'invasion de la 
démocratie dans l'aristocratie, mais qui n'avait 
fait que la ralentir. 

Dans les citoyens non inscrits, continue l'ob- 
servateur, on distinguait le gros peuple et le 
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menu peuple. T.es premiers étaient ceux qui se 
regardaient, non sans raison, comme aussi dignes 
de la noblesse que la plupart de ceux à qui on 
l'avait conférée, et beaucoup plus dignes que 
tant de personnages inférieurs à qui elle était échue 
au milieu des plus viles occupations. Tous se sou- 
venaient des trois cents inscriptions promises au 
peuple par décret, dont les listes avaient été dres- 
sées et qu'on n'en avait pas moins éludées. Quel- 
ques admissions annuelles autorisées par la loi, 
loin de suffire aux prétentions, excitaient Iesi^ 
tousies. Plusieurs même voulaient l'inscription 
en masse de la bourgeoisie entière; car, en ce 
temps de préjugés , pour fonder l'égalité, on rê- 
vait de faire" tout le monde noble, et non pas 
d'à ter la noblesse à tout le monde. 

On nous a conservé un singulier exemple du 
combat obstiné des prétentions. Dans la fami- 
liarité de la place publique , tous les Génois 
avaient l'habitude en se rencontrant de se saluer 
amicalement de la voix. Mais les nobles vou- 
laient rester couverts, en exigeant que les popu- 
laires se découvrissent. Ce fut un sujet intermi- 
nable de querelles, de violences. Il fallut que le 
gouvernement intervint, et qu'un décret (chose 
misérable!) réglât les salutations réciproques. 
Nous trouverons ci-après un jeune citoyen en- 
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gagé dans une conspiration (i), où pour premier 
mobile il fut poussé par ce ridicule incident. 

L'espion anonyme qui peint ces discordances 
cherche ouvertement par quels points nouveau s le 
gouvernement de Gênes est vulnérable après 
cinquante ans de durée, a Voulez-vous seulement, 
dit-il à ceux qui le font écrire, prendre de l'in- 
fluence dans la république ? Ne pratiquez pas les 
anciens nobles ; ils sont sans retour vendus aux 
Espagnols. Leurs fiefs à Naples, leurs créances 
en Espagne, le risque qu'elles y courent, les 
suspensions de paiement dont la cour rie Ma- 
drid les effraye, et sur lesquelles ils sont ré- 
duits à marchander et à supplier, sont des chaî- 
nes qui ne peuvent être brisées. Adressez-vous 
plutôt à la noblesse nouvelle, à celle du moins 
dont le titre u'a pas eu le temps de vieillir. Elle 
n'a rien de ces engagements et elle les déteste. 

«Mais s'il s' agi tde susciter des troubles , adres- 
sez-vous à ceux qui attendent en vain l'inscrip- 
tion au livre de la noblesse, et qui parfois la 
sollicitent jusqu'à Madrid (2). Cette cause de ja- 
lousie est toujours flagrante. Attachez-vous aussi 
aux anoblis mécontents, auxquels une rivalité 

(i) Julien de Fornavi, dans la conspiration Vac h ero. 

(a) Le roi d'Espagne se fil valoir auprès do ses nobles créan- 
ciers Réunis , de n'avoir pas appuyô lis suppliant'; d'un i n-tain 
nombre de leurs concitoyens qui le pressaient •[•■ s'inhYrwr 
pour les faire.inscriro au livre d'or de leur patrie. 
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orgueilleuse et blessante dispute le pouvoir qui , 
entre égaux , devait appartenir aux plus nom- 
breux. Cette classe tient encore par mille liens 
à la bourgeoisie dont elle sort, et facilement ces 
deux populations agiront ensemble. Quant au 
bas peuple, il ne hait pas les nouveautés, mais il 
ne se soulève pas de lui-même : il suivra les im- 
pulsions qui lui seront données, et il les recevra 
plutôt des populaires que de la haute no- 
blesse (i). » Enfin, remarquait-on, cinq cents Al- 
lemands, la plupart casernes au palais, trois cents 
Italiens disséminés en plusieurs postes, et cent 
Corses, étaient toutes les forces qui défendaient 
la ville. J.-L. Fiescbi, s'il ne se fut perdu au 
moment du succès , surmontait ces obstacles 
avec trois cents paysans. 

On voit s'exécuter en 16.17 ,ine tentative 
réglée précisément sur ces données, et l'on 
peut douter que cette statistique politique soit 
absolument innocente des événements que nous 
allons retracer. Au reste, observateur ou espion, 
le judicieux anonyme prévoit que la balance 
ne pourra rester en équilibre, et il devine 
le poids qui doit l'emporter. Si la tranquil- 
lité subsiste au milieu de tant d'éléments de 

(i)Dans les lemps modernes les nobles avaient en soin de 
s'attacher le bas peuple, particulièrement certaines corporations 
nombreuses, charbonniers et autres semblables. 
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discorde, c'est qu'un même motif y dispose 
tous ceux qui possèdent. Tous les riches sont les 
véritables maîtres de l'État. C'est, en effet, ce qui 
a fini par rejeter dans l'ombre et dans l'impuis- 
sance les nobles pauvres. C'est ce qui a fait 
désespérer aussi les petits bourgeois des objets 
de leurs prétentions ambitieuses. C'est ce qui a 
fait entrer dans une même communauté com- 
pacte d'influence et de politique, l'ancien noble 
resté opulent et l'anobli aussitôt qu'il est devenu 
égal au premier en richesse , dernier état d'une 
république faible et abaissée ; mais ce n'est que 
peu à peu qu'elle a gagné cette assiette et l'es- 
pèce de calme dont on y a joui. 

Les Génois étaient jaloux de leur territoire et 
surtout de leur littoral. Quelques fiefs impériaux 
y étaient enclavés; et plus d'une fois des in- 
vestitures , achetées par des seigneurs qui s'ac- 
cordaient mal avec eux, inquiétaient leur sûreté 
et leurs intérêts commerciaux. Final, patrimoine 
de l'antique famille Caretto, a été longtemps et 
jusqu'au siècle dernier un de ces sujets de con- 
testations et de traités. Sous prétexte d'un long 
procès féodal, l'empereur ayant prononcé le sé- 
questre de ce petit État, le roi d'Espagne, d'ail- 
leurs étranger à la contestation , s'était hâté de 
s'en faire attribuer le dépôt judiciaire et la 
garde ; successivement il entendit s'en arroger 
m. lu 
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la propriété. Il lui convenait, à cause de son 
gouvernement de Milan , d'avoir pour ses galè- 
res et pour ses troupes un abord assuré indé- 
pendant de la bonne volonté des Génois. Gènes , 
à son tour, redoutait à bon droit au milieu de 
son pays un établissement espagnol ; elle crai- 
gnait qu'on n'y détournât le commerce du tran- 
sit pour la Lombardie ; surtout qu'on n'y fit des 

îsja dépots de sel qui alimenteraient les environs au 
préjudice de ses gabelles. Mais les Espagnols 
consolidèrent leur possession de leur mieux , et 
les prétentions des Génois toujours entretenues 

usa furent réservées pour un autre temps. 

Sur le même rivage le duc de Savoie possé- 
dait Oneille, et il cherchait à s'agrandir. Le duc 
était alors en guerre avec la France pour le mar- 

mii quisat de Saluées, et il n'était pas en mesure de 
gagner ses procès à main armée. Mais plus tard 
la querelle de la Valteline éclata; la France re- 
chercha l'alliance du duc de Savoie; et les 
termes dans lesquels le cardinal de Richelieu 
raconte ce qui se passa sont assez naïfs pour 
nous en emparer ici. 

« Pour arrêter le secours qu'on envoyé à Mi- 
« lan , une diversion est nécessaire en Italie , en 
« laquelle les armes de S. M. ne paraissent pas. 
« Celle qui semble être le plus à propos c'est 
« l'attaque de Gènes au nom du duc de Savoie, 
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<i sous prétexte de l'injure qu'il a reçue de cette 
a république sur le sujet de Zuccarel qu'elle lui 
« retient. Le fief de Zuccarel appartientpour 
a trois quarts à Scipion Caretto, et pour un quart 
a à Ottavio Caretto. M. de Savoie a acheté les 
« trois quarts de Scipion sans le consentement 
a de l'empereur de qui ils dépendent, et contre 
« un contrat que le dit Scipion avoit passé avec 
« la république de Gênes, par lequel il s'enga- 
« geoit à ne vendre point Zuccarel de vingt ans 
u qui n'étoient pas expirés. Il en poursuivoit(le 
« duc) l'investiture, laquelle lui est déniée. Ot- 
« tavio Caretto , cependant, vend son quart à la 
« république de Gènes, qui obtient l'investiture 
« de l'empereur. Le dit empereur confisque en- 
« suite les trois quarts qui appartiennent à M. 
« de Savoie, parce qu'il n'a pas obtenu ce qui 
a étoit dû à l'empire, en ce qu'il a acheté Zucca- 
« rel inscio domino. Ensuite de cette infraction la 
« république achète ces trois quarts de l'empe- 
u reur bien cher auprès de ce qu'ils avoient 
•< coûté à M. de Savoie. Delà M. de Savoie vient 
« aux armes : voilà le plus juste prétexte que 
« nous eussions pu désirer (t). » 

D'après les accords faits avec la cour de 
France, le duc fit de grands préparatifsde guerre. 

(i) Mémoires du cardinal, de Richelieu , I. i, p. 4oii. Édition 
d» Pelilot, i. série, I. u. 
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Il fut bientôt joint par le connétable de Lesdiguiè- 
res, gouverneur du Dauphiné, et par le maréchal 
de Créqui, gendre de celui-ci, qui lui amenèrent 
des troupes françaises. La république s'étaîtinise 
passablement en état de résisterai! duc, mais 
nu non à de tels auxiliaires. Dés le commencement 
de la campagne on lui prit Novi , Voltaggio et 
jusqu'à l'importante forteresse de Gavi. Les en- 
nemis se préparèrent à pénétrer sous les murs de 
la ville. On croyait sa reddition si immanquable 
et si prochaine que les assaillants pensaient n'a- 
voir pas de temps à. perdre pour s'accorder sur 
la possession d'une si belle proie. Nous avons les 
pièces de cette négociation (i). 

La ville devait d'abord être mise en dépôt en- 
tre les mains de la princesse de Piémont, sœur du 
roi. La garnison serait mi-partic. Le chef serait 
français, mais choisi par le duc, et l'on voulait 
que le choix tombât sur Créqui. La possession 
de l'État de Gènes reviendrait à la France, si 
par la suite des opérations le duc obtenait Milan. 
Il n'aurait dans ce cas du territoire génois que 
Zuccarello. S'il ne gagnait pas Milan, il aurait la 
rivière du Ponant et la Corse. Le roi aurait la 

(i; Lettre dePhelippeaux à M. de Bullion, 1 a mai i6i5. — Con- 
ditions propostes par S. A. le due de Savoie sur le fait de la di- 
versioo, — Mémoire envoyé par le mi -ur II-, profits de lu guerre- 
Manuscrit de la bibl. roy. Collection de Brienne, t, 14. Collecltoii 
Duptry, tome 45. Riche)., p. 4>i, 4*3. 
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ville de Gènes et la rivière du Levant. Enfin, si le 
duc entrait en possession de Genève, il n'obtien- 
drait en Ligurie que la rivière du Ponant ; la 
Corse passerait dans le lot de la France. 

Par un dernier article des propositions dressées 
à Turin , le butin était d'abord employéaux frais 
de l'armée; le surplus serait partagé entre le duc 
et Lesdiguières. Le roi dans sa réponse corrige 
cet article. C'est lui qui entrera en partage du bu- 
tin, en se chargeant de satisfaire le connétable. 
Cependant le roi faisait écrire qu'en s'en remet- 
tant sur le siège de Gènes à la prudence du con- 
nétable, il pensait qu'avant de l'entreprendre, il 
importait de bien prendre ses précautions, afin 
de ne pas compromettre la réputation des armes 
françaises. 

On avait annoncé une escadre qui serait ren- 
forcée de vaisseaux anglais et hollandais; mais 
rien de semblable ne parut. Au contraire , les 
Espagnols avaient réuni dans le port de Gènes 
soixante-dix galères. Elles ne donnaient aucun 
secours au reste du littoral , mais elles gardaient 
la capitale. Lesdiguières jugea impossible d'at- 
taquer, sans le concours d'une flotte, une ville 
qui venait de relever ses fortifications , et qui se 
montrait décidée à défendre sa liberté; qui d'ail- 
leurs serait incessamment secourue parle gouver- 
neur de Milan. 11 refusa, an grand désespoir du 
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duc, d'assiéger Gènes , et méditant sa retraite, il 
engagea Je prince à conduire l'armée à l'envahisse- 
ment delà rivièredu Ponant. On vient de voir que 
les instructions de la cour de France se méfiaient 
du succès d'un siège et de l'opportunité de l'en- 
treprendre : peut-être y avait-il une secrète répu- 
gnance à détruire au profit du duc , dont la po- 
litique était si variable, une république qu'on 
n'avait attaquée que pour faire diversion à la 
guerre de la Valteîine (i). Mais l'Italie entière se 
persuada que Lesdiguières avait vendu sa retraite 
et que les Génois l'avaient payée. Ceux-ci, rani- 
més à mesure que le péril s'éloignait de leur ville, 
prirent à leur tour leurs avantages. Aidés enfin 
par des secours venus de Milan, ils regagnèrent 
les placesqu'ils avaient perdues, même le fort de 
Gavi. Le duc de Savoie accourut pour les repren- 

(r) ■ Les armées du roi ne passèrent pas jusqu'à Gènes, faute 

• de l'armée de mer qui devait leur servir pour avoir des vivres. • 

roi envoyé quelques mois apivs par Lesdi^uièrcs, que le duc 
et le connétable étaient m mauvaise intelligence. — Coilecl. 
Dupuy, t. 46, p. n3, — On lit aussi dans une lettre manus- 
crite du ehev. de Forbin , du î8 juillet i6a5, datée de Ville- 
Franche, où il ctail avec le» galères françaises : « Je ne sais coin- 

■ ment tout se terminera , mais nos a flaires sont fort décousues 

■ et en façon qu'on est déjà sur les reproches, disant que la France 

• n'a pas fait pour cette belle entreprise tout ec qu'elle devoil 
- et avoit promis. -M. le connétable se meurt d'une dysscnlerïc. 

■ M. de Créqirj est fort malade à Turin. ■ Collect. Dupuy. 
t. 45, p. "4. 
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dre : son camp fut surpris. Forcé à la retraite, ii 
ne put enlever ses canons; ils passèrent aux mains 
des Génois : peu auparavant ils avaient acquis sur 
lui un autre trophée; sa galère capitane futprise. 

Le duc était mécontent et il ne tarda pas à 
tonrner ses intrigues vers l'Espagne. Mais Gènes 
eu ce moment se faisait une querelle avec la 
France. Le ministre français à Turin était un Gé- 
nois, Claude de Marini, l'un des nobles soumis en 
lÔc^àunexil de deuxansparmesure politique. II 
s'était retiré en France ; il était habile intrigant, 
et comme le dit de lui le cardinal de Richelieu, 
en morale ce n'était pas un ange (i). Il se rendit 
nécessaire et se fit employer quand on se jeta 
dans les détours de la politique italienne. Il ne 
faut pas douter que dans sa nouvelle position il 
n'ait rendu à sa patrie tous les mauvais services 
qu'il a pu. Un de ses parents, Vincent Marini, était 
directeurdes postesà Gènes. Claude disposaitde 
lui et des correspondances qui passaient par ses 
mains. Le duc de Savoie cherchait des créatures 
qui pussent livrer les portes de la ville : le directeur 
des postes avait prêté son ministère à cette intri- 
gue. Elle fut découverte, et il paya de sa tête la 
prévarication dont il fut convaincu. Maisil n'élail 

(i) - L'avis n'étnit pas angcliquc, aussi Marini, qui en étoil 
- l'auteur, i l'étui t gins fort consomme en sjili iiunlîté, ■ Mérn. de 
Richelieu , t. S, p, .j5a. 
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que l'instrument de Claude , et la république fei- 
gnit d'ignorer qu'un de ses nobles, responsable 
par sa naissance aux lois de la patrie, était devenu 
un ambassadeur français. Elle le regarda comme 
un simple contumace, et le condamna aux pei- 
nes de haute trahison. On mit sa tète à prix; on 
rasa sa maison. Une ordonnance du roi de France 
parut aussitôt (i). Elle protestait contre l'outrage 
fait au droit des gens et à la France dans son am- 
bassadeur. La personne de celui-ci et sesproprié- 
tés étaient expressément mises sous la protection 
royale. Pour représailles, une récompense de 
soixante mille francs était offerte à quiconque tue- 
rait un des juges qui avaient condamné Marini. Les 
Génois trouvés dans le royaume devaient être arrê- 
tés et leurs biens séquestrés pour l'indemniser des 
confiscations prononcées contre lui (a). Mais la 
paix de Mouçon entre la Franceet l'Espagne chan- 
gea les rapports. Les Génois ne demandaient pas 
mieux que de s'attirer la bienveillance du roi. A sa 
requête ils annulèrent la sentence prononcée con- 
tre de Marini ; ils démentirent même la mise à 
prix de sa tête, que néanmoins les écrivains du 

(1) 4 octobre i6s5. Collecl. Dupuy. t. <i5. 

(1) En ifi34 (rois nobles génois demain tent au ™i de France 
la libération de iî.Soq fr. de rentes sur l'hôtel de ville qu'on leur 
retenait au profit de Claude de Marini en représailles de ta 
valeur de sa maison démolie en 1616, laquelle, assurent-ils, ne 
valait pas cette somme. Archives des aff. étr. 
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pays donnent pour très-vé ri table (i). De Mari ni 
n'en resta pas moins l'irréconciliable ennemi de 
Gênes à la cour de Turin. 

Le traité de paix invitait le duc de Savoie et 
la république à concilier leurs différends par la 
voie d'un arbitrage direct. S'ils n'y étaient pas 
parvenus dans le délai de quatre mois, les deux 
cours se réservaient d'en être les juges. Il devait 
y avoir en attendant suspension des offenses. 
L'accommodement direct fut impossible : le duc 
donnait ses pouvoirs à Claude deMarini; et 
l'honneur ni l'intérêt des Génois ne leur per- 
mettait d'accepter un tel arbitre. Le jugement 
fut renvoyé à Madrid : l'ambassadeur de France 
y devait prendre part avec les ministres espagnols. 
Quant à la cessation des hostilités, le duc préten- 
dait n'y point être tenu que pour préalable les 
Génois ne lui eussent rendu ses canons, sa ga- 
lère et ses prisonniers. Les Génois consentaient 
à l'échange des prisonniers, mais ils entendaient 
que les autres restitutions fissent partie des con- 
ditions qu'imposeraient les arbitres. 

Ainsi menacée, la république éprouvait un au- 
tre malheur. L'Espagne était de plus en plus 
obérée : le principal ministre, Olivarés, se mon- 
trait chaque jour plus dur. Un édit, aussi inju- 
rieux dans ses termes que fatal dans ses dispo- 
(0 Mém. de Hirhel., I. 3, |>. i58. 
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sitions , rompit violemment les marchés par les- 
quels les grands capitalistes génois, créanciers et 
fermiers des revenus espagnols, en étaient les 
créanciers directs. Ils se payaient par leurs pro- 
pres mains , ou avaient des assignations assurées 
sur les trésors que les galions apportaient d'A- 
mérique. On les priva tout à coup de ces deux 
sûretés. On les réduisit à une liquidation oné- 
reuse et sans terme dont les titres se vendaient 
à un tiers de perte ; et encore la défense d'ex- 
porter d'Espagne des métaux précieux empêchait 
de retirer sans un nouveau déchet les débris des 
créances. Ce fut à Gènes un bouleversement 
complet r dix millions de piastres manquaient à la 
fois à la circulation , et sur ces dix millions ou en 
calculait cinq perdus sans remède. On fut con- 
traint de décréter une suspension générale des 
paiements, un attermoiement universel, et cinq 
ou six riches et nobles maisons restèrent en état 
de faillite (i). 
■bis L'ambassadeur d'Espagne n'en osa pas moins, 
l'année suivante, demander à la république un 
emprunt de cinq cent mille écus, et sa cour 
adressa pareille demande à dix ou douze indivi- 
dus riches , ou censés l'être ; car , disait une let- 
tre du temps , a maintenant nos richesses sont 



; i ; Ph. Cimanm. Jérôme Saoli , f, Serra, les frère» Monegtia. 
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plus dans l'opinion qu'on en a encore , que dans 
la réalité, (i). n 

Tels étaient les procédés de l'Espagne envers 
ces Génois qu'elle entendait tenir sous le des- 
potisme de sa politique, et qu'elle compromet- 
tait dans sa propre décadence. 

Un nouvel incident venait encore troubler l'I- 
talie. Le duc de Ne-vers, succédant à la branche 
italienne de sa maison, était devenu duc de Man- tes? 
toue. L'Espagne ne voulait pas d'un prince 
français si près du Milanais. Le duc de Savoie 
convoitait le Montferrat, qui faisait partie de l'hé- 
ritage de Man toue. Une prompte alliance réunit 
ces deux ambitions. Charles-Emmanuel se mit en 
marche et les Espagnols assiégèrent Casai. 

A. Turin on ne rompit pas ouvertement avec 
la France. De longues négociations s'ensuivirent. 
Les ministres de Louis XIII voulurent du moins 
empêcher le duc de se livrer entièrement à l'Es- 
pagne. On lui faisait sentir qu'il avait lieu de se 
plaindre de cette puissance qui , chargée déter- 
miner ses différends avec les Génois, y avait 
mis perpétuellement des obstacles ; mais c'était 
précisément l'amorce que la cour de Madrid em- 
ployait pour l'attirer à elle (2). Quoi qu'il en 
soit, dans le cours de cette longue affaire, le 

(i) Lettre maniis. du 18. juillet 1S18. Coll. Dupuy, t. 45, p. 110. 
(i) Mém. de. Rkhel., I. 4, 338, 340, 343. 37g, 38<i. 
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duc insista sans cesse auprès fie la France, pour 
qu'elle s' engageât à lui laisser conquérir Gènes (i).y 
On refusa longtemps de s'y prêter. Il paraît 
qu'enfin on eût consenti à sacrifier les Génois 
pour ôter à l'Espagne, à ses flottes et à ses besoins 
pécuniaires, une ressource si considérable; mais 
le duc tergiversa encore, et la cour de France 
renonça à le ramener à son alliance. 

Le siège de Casai devint ia grande affaire de 
l'époque : c'était pour le pousser que la cour de 
Madrid demandait de l'argent aux Génois; elle 
les requérait , en outre, de donner à son entre- 
prise une accession déclarée en fournissant un 
contingent de troupes. A Gènes, les inclinations 
et les jugements étaient fort partagés. On était 
de plus en plus fatigué des Espagnols ; mais on 
se sentait sous leur dépendance. On se deman- 
dait seulement où était le plus grand risque 
d'encourir leur partialité dans la contestation 
avec le duc de Savoie , soit en se refusant à ses 
démarches, soit en entrant dans une confédéra- 
tion où la partie adverse aurait bien plus de cré- 
dit que la république. Elle céda enfin, sur la 
promesse formelle de l'Espagne que le duc n'en- 
treprendrait rien au préjudice de Gènes fa). 

Si tel fut le motif auquel les Génois se rendi- 

(i) Mém. de Rich., t. >\, Ho- 
(i) Ibid., Mo- 



rent, leur espérance fut immédiatement démen- 
tie. Le duc suscita dans leur propre ville une 
conspiration à son profit dont il ne craignit pas 
d'avouer les instruments. 

Un aventurier qui se faisait nommer le comte icss 
Ansaldo vint à Gènes, s'y cacha et pratiqua un 
certain nombre d'hommes irrités de n'être pas 
nobles. Le principal d'entre eux était un mar- 
chand nommé Vachero, qui avait quelque for- 
tune et que sa première vie avait rendu familier 
avec les violences de toute espèce ; après lui ve- 
nait un jeune Fornari, persuadé que les nobles 
enviaient ses richesses, ses beaux chevaux, et 
qu'ils prétendaient le contraindre à les saluer. 
Des médecins, quelques notables , mêlés à nom- 
bre d'hommes tarés, prirent part à ces réu- 
nions, où Ansaldo se donna pour chargé des 
affaires du duc. On compta le petit nombre de 
soldats dont aurait à se défaire au palais ou aux 
portes, et l'on s'assura que pour un coup de 
main, on n'aurait besoin que de deux cents 
fantassins que fournirait le duc : on s'empare- 
rait de la ville, et on subvertirait le gouverne- 
ment en deux heures. Pendant la délibération 
sur les mesures à prendre , il vint cependant 
dans l'esprit des principaux conjurés qu'Ansaldo, 
.en lisant les lettres du duc sans les montrer , les 
altérait et leur prêtait ce qu'elles ne contenaient 
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pas. Dans le même temps , le duc impatient crai- 
gnait que son agent ne l'entretînt d'une conspira- 
tion imaginaire, et ne dérobât les deniers qu'il s'é- 
tait fait avancer. L'intrigant Ansaldo se plaça 
adroitement au-dessus de ces doubles soupçons. 
Il conduisit Vachero à Turin en secret, et le mit 
en présence du duc. Les interlocuteurs se con- 
vainquirent de ce qu'avaient de sérieux les ac- 
cords ménagés à Gènes. Vachero caressé, ren- 
voyé avec des diplômes de colonel pour lui et 
pour le vaniteux Fornari , revint à Gènes en état 
de donner confiance à ses associés. Le duc avait 
promis que, sur le premier avis, le prince son fils 
paraîtrait aux portes de Gènes avec de la cava- 
lerie pour appuyer l'entreprise. Mais on crai- 
gnait de trouver de grandes difficultés pour 
introduire, sans donner l'éveil, les deux cents 
Piémontais qui devaient opérer à l'intérieur. On 
pensa qu'il ne serait pas impossible de réunir 
dans la ville même un tel nombre d'anciens mili- 
taires, de gens dévoués et de main. Le duc donna 
de l'argent à Vachero pour les solder et des di- 
rections pour trouver des individus qui avaient 
servi dans les troupes du prince. Dès lors les 
conjurés ne virent plus rien qui dût les arrêter. 
Ils firent leurs levées secrètes; ils les casernèrent 
même; ils choisirent des capitaines parmi les 
plus habitués au service. L'un d'eux qui, sous 
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une sentence de bannissement, n'en était pas 
moins dans Gènes, reçut la confidence : il s'en 
effraya, et bientôt il calcula quel plus grand 
profit il aurait à dénoncer la conspiration. Il 
assiste donc aux réunions, il prend connaissance 
de toutes choses, de l'ordre convenu , du jour as- 
signé ; puis , parvenu non sans difficulté jusqu'au 
doge, il fait son marché et dévoile toute 
l'affaire. Les deux collèges s'assemblent sans 
bruit. Tout surpris qu'ils sont, les preuves qu'on 
leur donne n'admettent pas le doute. Us sont 
avertis que, le soir même, les conjurés peu- 
vent être pris en flagrant délit dans le loge- 
ment de Vacbero. Mais les hommes timides 
redoutent l'attaque d'une maison remplie d'ar- 
mes' et de gens déterminés. Le plus pitoyable 
expédient est adopté : on se sépare en si- 
lence , et le doge donne au barigel en chef un 
ordre pur et simple d'arrêter Vachero dans la 
journée , comme on lui aurait ordonné d'empri- 
sonner tout autre délinquant pour la plus 
mince contravention. Cet exécuteur des ordres 
du gouvernement trouve bizarre d'avoir à captu- 
rer un homme aussi connu, sans sujet apparent. 
Dans son étonnement ou dans sa répugnance , 
il fait part de cette singularité à deux de ses 
connaissances qu'il rencontre dans la cour du 
palais. C'étaient précisément deux capitaines des 
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conjurés : Vachero est averti sur-le-champ , 
et tous les conspirateurs disparaissent. Mais les 
perquisitions fournissent bientôt des preuves 
nombreuses. On court après les fugitifs; on les 
retrouve : ils sont livrés à la justice. 

Ici est un fait que je ne puis passer sons silence : 
Vachero était caché dans une campagne solitaire 
avec un de ses complices de bas étage. La famille 
de celui-ci leur avait procuré cet asile. Ces pau- 
vres gens vinrent à mettre en délibération s'ils 
ne livreraient pas le grand coupable, non pour 
recevoir le prix de son sang, mais pour sauver 
la tète de leur enfant. Ils allèrent consulter un 
praticien leur allié; celui-ci leur ôta tout scru- 
pule : ils ne pouvaient pas hésiter , par une fausse 
délicatesse, entre le crime et la loi. Mais en par- 
lant ainsi le misérable entendait s'emparer de 
l'affaire et en faire son profit. Il fit offrir au gou- 
vernement de révéler la retraite de Vachero, 
moyennant qu'outre la somme promise pour 
cette découverte, on lui accorderait l'impunité 
de deux conjurés : le marché eut lieu; il toucha 
à l'insu des parents les quatre mille éens offerts 
aux révélateurs; et, quand il en fut temps, il ven- 
dit pour pareille somme la seconde grâce de la 
vie à Fornari. Ce trafic indigne fut découvert; 
l'auteur en fut puni; le gouvernement mit en 
doute s'il laisserait Fornari jouir pour son ar- 
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gcnt d'une impunité si mal accordée. On finit par 
commuer pour lui la peine capitale en une re- 
légation. Vachero et les autres complices furent 
mis à mort (i). 

C'est pendant le procès que le duc de Savoie 
eut le courage d'avouer cette bande de malfai- 
teurs rebelles et de demander qu'on se gardât 
bien d'attenter à des hommes pourvus de com- 
missions de lui. Il menaça de représailles; il fit 
intervenir les ministres espagnols résidant à Gè- 
nés et à Milan pour empêcher le jugement. La 
république, disaient-ils, avait droit de punir, 
mais en punissant, elle soulevait une querelle 
qui allait troubler l'harmonie et nuire aux en- 
treprises de la confédération Italique. On ne céda 
point à ces considérations, mais on crut devoir 
expédier un ambassadeur à Madrid pour y justi- 
fier la nécessité où l'on avait été d'exécuter la 
sentence. L'envoyé fut très-mal reçu d'Oliva- 
rès, qui reprocha aux Génois d'avoir fait manquer 
le siège de Casai. Quantau ducdeSavoie, en vertu 
des menaces qu'il avait faites, il fit rendre une 
sentence de mort contre ses prisonniers génois ; 
et il remit l'exécution à la discrétion de son comte 

(0 Coiiginra ciel Vaeheio dcsci'iia (la valacle délia Torrc. Bîbl. 
roy., m), n° io438. (L'auteur est un des sénalcurs qui avaient 
instruit le procès.) 

III. 11 
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Ànsaldo : odieuse et honteuse manière de le gra- 
tifier de rançons! 
ieao Cependant, cessant de ménager le duc que ne 
pouvait ni satisfaire aucune concession, ni lier 
aucune parole , Louis XIII vint avec une armée 
et força le pas de Suse; le siège de Casai fut levé. 
Le roi envoya aussitôt à Gènes, afin qu'on n'y 
prîtaucune alarme, et qu'onysùt qu'étant venu 
pour délivrer les uns , U n'avait pas dessein d'op- 
primer lesautres(i).M.de Sabranfut chargé de 
cette mission, et en profita pour faire connaître 
confidentiellement au sénat des documents qui 
prouvaient le peu de fond que la république avait 
à faire sur la protection espagnole dans sa con- 
testation avec le duc de Savoie. Une ambassade 
solennelle fut envoyée au roi ; et quoiqu'elle n'ap- 
portât que des témoignages de respect, les Es- 
pagnols surent très-mauvais gré aux Génois de 
cette démarche. Les partisans français gagnaient 
quelque terrain à ce moment, dans le sénat et 
dans.les conseils. La faillite dans laquelle l'Espa- 
gne avait précipité plusieurs de sesadhérents, les 
éloignant des affaires publiques, affaiblissait leur 
parti, et changeait la majorité des votes. Le doge 
qui fut nommé à cette époque était personnelle- 

(i) Mém. de Rîchfiieu, I. A, p. 171, 4«1- 
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ment désagréable à la cour de Madrid (i). La ré- 
publique en vint à déclarer solennellement sa neu- 
tralité , et le roi l'en fit remercier. M. de Sabran 
resta résident à Gènes : nouveau sujet de plain- 
tes pour les Espagnols; et cependant jamais cet 
envoyé ne fut reconnu sous un titre diplomati- 
que. Il n'était admis auprès du doge que quand 
il portait un message exprès de son roi. 

Le duc de Savoie essaya par mille manières 
d'arrêter les progrès des armes françaises ; négo- 
ciant, offrant, demandant, changeant sans cesse 
de propositions et espérant encore tirer parti de 
la rivalité des deux grarides puissances qui le pres- 
saient de tout leur poids. Il promettait de retirer 
ses troupes de l'armée espagnole, et il ne le faisait, 
point. Préoccupé de l'ambition de devenir roi , il 
insistait, afin d'agrandir son royaume, pour que 
la France l'autorisât tout au moins à attaquer Gè- 
nes. Mais la France avait toujours moins de mo- 
tifs de détruire la république , ou de la jeter, en 
là blessant, dans les bras de son ennemi (2). 

Le fameux général Spinola au service d'Espa- 
gne étaitaccouru pour relever le crédit des armées 
espagnoles. Casai était. de nouveau assiégée. Les 
Vénitiens, qui, alliés du roi, gardaient Mantone, 

(1) Mém. de Richelieu, t. S, p. a54- 

(a) Mém. de Richelieu, t. 4. p- 4>7-44*-457-47»-479; *■ 5, 
p. 4»7- 
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avaient laissé enlever cette place. Le cardinal de 
Richelieu revint en Italie avec une forte armée. 
Pour premier exploit il s'empara de Pignerol, 
succès qui fit un prodigieux effet parmi les Ita- 
liens. Quant aux Génois, dit le cardinal, ils ne 
savaients'ilsdevaient en être tristes oujoyeux(i). 
'«ai Le duc Charles-Emmanuel ne survécut pasà cette 
perte. 11 mourut , dit-on , en recommandant à son 
fils de faire la paix. Celui-ci suivit pourtant d'a- 
bord l'exemple paternel, négociant de tous côtés 
et demandant à s'emparer de Gènes (2). Mais 
il céda au temps , et obtint dans le Montferrat 
des acquisitions avantageuses. Le cardinal conclut 
la paix à Ratisbonne, et le duc de Mantoue ren- 
tra dans sa capitale sous la protection française. 
Casai lui fut remise. Le crédit des armes et de 
l'autorité de la France prit de l'ascendant parmi 
les Italiens, tandis que la puissance espagnole 
déclina de jour en jour. 

(1) Mém. de Richelieu, t. G, p. 488. 

(») Ihid. t. 6, p. ,47- 
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Arbitrage des différends avic le dut de Savoir. — Cliongcraint 
dans la conslîlulîon inlérieure des conseils de la république. 

Quoique la république eût été plus d'une fois 
en peine de maintenir ses droits pendant qu'on 
se battait dans son voisinage et que les flottes 
des puissances belligérantes couraient son litto- 
ral , sa neutralité lui avait été favorable; mais les 
hostilités finies, il lui restait toujours sa vieille 
querelle avec le duc de Savoie, long sujet d'intri- 
gues et de jalousie. 

L'affaire fut portée à Madrid où l'ambassadeur 
de France devait en traiter avec les ministres es- 
pagnols, et l'on demanda aux intéressés des pou- 1.115 
voirs pour consentir à l'arbitragequi allaitse fai- 
re. La république de Gènes donna le sien à la 
cour d'Espagne : celui que le duc aurait dû 
donner à la cour de France fut promis et ne vint 
jamais. Après une longue attente on s'en passa 
en prononçant sous le bon plaisir des pacties ; 
c'est-à-dire qu'on rédigea bien moins une décision 
qu'une invitation (1). L'accord, au reste, n'était; 
pas compliqué; on devait se rendre de part et 
d'autre ce qu'on s'était pris. Gènes aurait gardé 
Zuccarello en payant au duc cent mille écus d'or; 

Ci) Colle^l. Dnpiiy, t. n. ai 3. Brienne, i. i /(, p. 4ifi. 
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et par une clause qui, dans tous les cas , ouvrait la 
porte à des contestations nouvelles, si le duc 
prouvait que la valeur de ses prétentions dépas- 
sait les cent mille écus, la république devait 
parfaire l'indemnité. 

Personne n'accepta cette décision ; et la France 
s'étant brouillée avec l'Espagne peu après , il n'y 
eut plus lieu d'attendre un jugement rendu des 
deux gouvernements. La Cour d'Espagne pré- 
tendit que la décision si mal reçue avait épuisé 
le droit réservé en commun aux puissances 
contractantes dans le traité de Monçon , et que 
le duc étant devenu son allié comme les Génois, 
c'était à elle seule à interposer ses bons offices. Le 
duc, certain de la partialité d'Olivarès en sa fa- 
veur, envoya le plein pouvoirqu'il avait refusé jus- 
que-là. Mais la sentence favorable sur laquelle il 
comptait, on la lui faisait attendre , parce que la 
politique espagnole avaitbesoin de ce frein pour 
contenir la versatilité et l'ambition de ce dange- 
reux voisin des possessions Milanaises. 
io3i Maintenant le duc exigeait des Génois (i) outre 
les restitutions, que l'impunité des conjurés de 
Vacbero fut une des conditions de l'accord. Ils 
y résistaient. Le roi de France leur représentait 
avec quelle partialité l'Espagne allait juger, et 
leurrappelaitquele butin qu'on leur redemandait 

(i) Collecl. de Brienne, t. M, p. 4a8-433. 
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ayant été acquis à l'occasion de leur alliance avec 
la France, il était honteux de s'en laisser dépouil- 
ler sans recourir à la protection du roi, Cepen- 
dant, de lassitude, ils cédèrent. Le roi d'Espagne 
rendit un jugement qui semblait définitif. Il éle- 
vait à cent soixante mille écus l'indemnité de Znc- 
carello et confirmait dans les autres points la 
précédente décision (i). 

Gènes adhéra. Le duc incidenta : il voulait 
qu'on indiquât de quelle espèce étaient les écus 
d'or qui lui étaient alloués; eu quel lieu lui se- 
raient rendusses canons; en quel étatserait res- 
tituée sa galère. La cour d'Espagne autorisa Fé- 
ria, le gouverneur de Milan, à expliquer le sens 
des clauses débattues : c'était un substitut encore 
plus suspect que le principal. 

Mais il survint un autre sujet de querell:'. Un 
frère de Vachero, que la république avait rélégué 
à Naples, y trama avec d'autres fugitifs des intri- 
gues criminelles. La république obtint son extra- 
dition sans difficulté, et fit faire son procès. Le 
duc de Savoie intervint avec une extrême hauteur 
pour s'opposer à son jugement : il fit arriver des 
remontrances d'Espagne et de France tout ensem- 
ble. MaisGènes ne faillit pas cette fois. Vachero 
fut condamné à a5 ant de prison sévère, suivie du 
bannissement à perpétuité. 

(i) 17, novemb. ifi3t- Coll. Bricnne, I. iA, p. 43ï. 
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Le hasard du renouvellement intégral des con- 
seils y amena en ce moment plus de partisans 
1033 français : ils firent résoudre l'envoi d'une am- 
bassade à Paris. Mais avant son départ la majo- 
rité était revenue aux fauteurs de l'Espagne. Ils 
ne purent révoquer la mesure décrétée , mais ils 
retardèrent le départ de l'ambassade tant qu'ils 
purent, et ils astreignirent l'ambassadeur, par ses 
instructions, à ne porter au roi de France que 
de vains compliments(i). 

Sur ces entrefaites, un prince d'Espagne, le 
cardinal-infant, passe par Gènes en se rendant à 
Milan. Le cardinal dans sa grande bienveillance 
demande à être chargé déterminer 3e différend de 
la république avec le duc de Savoie. On n'osa re- 
fuser sa médiation, et il promit de décider aussitôt 
qu'il serait rendu à Milan. En effet, au bout de 
quelque mois, avec l'assistance d'un autre car- 
dinal qu'on lui avait donné pour confesseur et 
du chancelier de Milan, il rendit une décision 
finale sur les points que la sentence de Madrid 
avait laissés douteux. Les écus d'or furent de 
la monnaie d'Espagne, mais on lui fit glisser 
une clause qui n'était nullement de la sentence 
primitive. En confirmant l'amnistie donnée par la 
république aux Génois rebelles qui avaient pris 

(i) Négociations de M. de Sabran k Gênes en i6Î3. Ml. de 
la Bibl. du roi , Dit. i)333*. 
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les armes , on ajoutait que le roi d'Espagne 
continuerait à décider à quels individus le par- 
don devait s'accorder. Gènes refusa péremp- 
toirement de se soumettre à cette dernière con- 
dition. Le roi ayant déjà déclaré quelles personnes 
étaient amnistiées, on ne pouvait lui laisser le 
pouvoir d'en nommer d'autres. Les courtisans du 
prince cardinal et les ministres espagnols qui 
l'entouraient, étaient indignés d'une telle résis- 
tance; ils s'écriaient qu'il y allait de l'autorité de 
leur roi d'exiger l'admission de la clause. Mais 
Gènes l'emporta, et enfin, par l'exécution du 
traité, cette misérable querelle finit après huit ans 
de tracasseries. 

On ne peut se défendre d'un sentiment péni- 
ble en voyant à quelle obéissance était réduit un 
État dont naguère la puissance n'était pas mépri- 
sable. Il décline à mesure qu'à son détriment 
grandit son ambitieux voisin ; à peine il a le 
droit de se défendre ; il ne le peut sans une pro- 
tection étrangère qu'il n'est pas le maître de 
choisir. Les grandes monarchies ne considèrent 
la faible république que relativement à leur in- 
térêt propre ou à leur jalousie réciproque; qu'en 
raison de l'influence qu'elles peuvent y exercer 
ou s'y disputer. L'Espagne avait multiplié les 
liens : Gènes en sentait toute la pesanteur sans 
pouvoir les rompre. La France ainsi devancée 
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cherchait à regagner du terrain : mais elle en 
désespérait presque ; et il est curieux de voir 
comment le fier Richelieu souffrait l'infériorité 
de traitement , les dégoûts , et surtout le peu de 
crédit dont l'envoyé de, son roi eut à se contenter 
à Gênes pendant plusieurs années consécutives. 
« Il y a quinze jours que ne pouvant venir vers 
« vous faute d'y être reçu avec l'honneur qui 
« semble du à Sa Majesté.... » ce sont les premiers 
mots d'une harangue de Sabran au sénat (i), 
lorsqueayant reçu une mission spéciale, on n'avait 
pu lui refuser audience : jusque-là il n'avait pu 
communiquer que par l'entremise de son secré- 
taire. Dans toute la durée de sa résidence, on n'a- 
vouait jamais et l'on était souvent prêt à nier 
qu'il résidât à Gênes un ministre de France; ce 
n'était qu'un simple gentilhomme du roi, un 
simple porteur de ses messages, et l'on ne le ras- 
surait pas toujours sur la liberté de son séjour 
dans l'intervalle des commissions isolées qu'il re- 
cevait de sa cour (a). On lui écrivait de Paris que 
le ministre espagnol de Gênes s'était plaint de 
n'avoir pas été visité par lui. Il répondait qu'il 
n'était pas fâché que ces messieurs s'en chagri- 
nassent, mais il les verrait très-volontiers , si on 
lui assurait leur accueil : car il lui conviendrait 



Ci) Coll. Bricnne, t. 14, pag. 435. 

(*) Négoc. de M. do Sabran à Gënej, ifiîS. Ht. g333'. 
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beaucoup d'être traité en diplomate par les mi- 
nistres étrangers. Les moindres affaires étaient 
rendues difficiles. L'établissement d'un consulat 
français à Gènes eut besoin d'une longue négo- 
ciation et fut admis d'assez mauvaise grâce. 

Sabran, dans sa correspondance, voit sans 
cesse la tendance vers l'Espagne; le gouverne- 
ment lui semblerait prêt àfaire déclarer la répu- 
blique puvertement, sans la crainte d'émouvoir 
le citadin et le peuple qui ne penchent pas de ce 
côté, lly avait même des amis décidés de la France. 
Sabran les avait fait connaître. Quand Pignerol 
est occupé , on lui demande si cet événe- 
ment n'en fera pas déclarer d'autres : on vou- 
drait avoir des engagements écrits. Il répond : 
« Il faut que vous vous teniez pour assuré de 
« l'intention de ceux que je vous ai marqués , et 
« de tous ceux de même qualité, dont la seule oc- 
« casion peut faire paraître les effets et qui néan- 
« moins sont infaillibles.» Sabran connaissait, 
on le voit, la valeur de cette qualité fort com- 
mune, mais toujours particulièrement prisée à 
Gènes, et qui s'y définit par cette locution pro- 
verbiale: Amis du bon succès! 

La France avait aussi quelques pensionnaires 
parmi les nobles. Sabran les croit de bonne in- 
tention; a mais, dit-il, je prierai toujours Dieu 
« qu'es lieux où je me trouverai honoré d'un com- 
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« mande ment du roi, ou employéàson service, 
« les pensionnaires de S. M. y aient plus de cré- 
« dit ou m'assistent mieux. » Il remarque que 
quand la seigneurie de Gènes veut lui faire par- 
venir quelque insinuation fâcheuse, ou quel- 
que menace, comme celle d'exiger son départ, c'est 
toujours ces pensionnaires secrets qu'on lui dé- 
pèche, ce qui l'oblige de se garder de s'ouvrir à 
eux plus qu'à tout autre. 

Plusieurs envoyés nouveaux se succédèrent 
dans le cours de quelques années ( 1639-1648); 
tous avaient pour instruction principale d'amener 
peu à peu les Génois « à considérer également 
a les deuxcouronnes(de France et d'Espagne), et 
u à se persuader que la conservation de leur li- 
« berté dépend de là. » Mais pas un n'y réussit. 
Aucun de ces agents ne s'acquit même une posi- 
tion diplomatique moins équivoque que celle où 
nousavons vu Sabran. L'un d'eux écrit (i643) que 
la république affectait de ne pas lui faire savoir 
l'envoi qu'elle faisait d'un ambassadeur pour aller 
complimenter la cour de France à l'avènement de 
Louis XIV. « En cette occasion, ajoule-t-il, ces 
« messieurs n'ont pas voulu faire une action posi- 
« tive qui pût montrer qu'ils reconnaissent ici 
« un ministre de France. » Voilà de quoi l'on 
se contentait à Paris ; et tels étaient les ménage- 
ments auxquels on se prêtait, qu'on chargeait 
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l'envoyé d'assurer à Gènes « tous et chacun, 
k que le roi ne désirait que leur bien , et qu'il 
« ne tenait pas un résident auprès d'eux pour 
« les brouiller avec l'Espagne. » 

Une fois seule l'envoyé reçut des ordres rigou- 
reux, et l'occasion en est singulière. Onlui écrit : 
« On a trouvé fort étrange au conseil du roi les 
« témérités de Castelli, gazetier de Gênes, qui a 
« osé plusieurs fois employer en ses nouvelles, 
« diverses choses scandaleuses et fausses contre 
« l'honneur et la réputation de la France. C'est 
« pourquoi, vous lui ferez dire qu'il s'abstienne 
a dorénavant de parler ou écrire en aucune fa- 
« çon des affaires de la France ou de ses alliés , 
« sous peine (F être maltraité et vigoureusement 
a châtié , si, après avoir été averti, il ose l'entre- 
« prendre, » Après cet avis officiel , on proposa 
privément au journaliste de faire sa paix, en 
acceptant un associé du choix du ministre de 
France. Castelli se justifia d'abord en montrant 
qu'il n'avait fait que répéter ce qui se trouvait 
dans d'autres feuilles; et à défaut de l'associa- 
tion qui ne put se combiner , l'écrivain s'em- 
pressa de se remettre tout entier à la générosité 
du cardinal Mazarin. 

Enfin en 1648 la France n'eût plus à Gênes d'au- 
tre agent que GianettinoGiustiniani, gentilhomme 
génois fort pauvre, fort avide et de peu de consis- 
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tance. Il s'était fait le correspondant officieux de 
Mazarin qui l'avait connu personnellement et qui 
le prit pour son chargé d'affaires. Cette mission 
entre les mains d'un noble, membre de droit dii 
gouvernement en cette qualité, était peu conci- 
liable avec les lois de la république. Giustiniant 
le répétait souvent pour se faire valoir comme 
si son dévouement à la France le rendait suspect, 
l'exposait même à des pénalités. Mais il est évident 
que les Génois trouvaient très-bon de n'avoir de 
la part du cabinet français qu'un des leurs pour 
intermédiaire et pour surveillant. Dansles lettres 
ridiculement flatteuses et emphatiques de celui- 
ci , et de quelque hauteur énergique qu'il se 
vante quand il a été chargé de parler au nom 
Be la France, informations, récits, suggestions, 
conseils, tout enfin n'est visiblement que ce 
que le sénat lui dicte ( i ). 

(i) Si Giustiniani servait ma], il faut avouerqu'on ne le payait 
pas mieux. Pressé par le besoin , après les sollicitations lus plus 
rampantes, demandant tantôt une seigneurie en France, 
tantôt un bénéfice pour son fils qu'il avait envoyé à Paris, 
il avait pris le parti d'écrire au haut de chacune de ses lettres 
hebdomadaires une formule analogue au dclcnda Carthago, 
pour réclamer ses traitements toujours arriéré*. 11 parait que 
cela ne lui réussit guère mieux; aussi à la mort de Mazarin 1 , 
que toute la vie il avait appelé Son bon m/iiire , son Micine, écri- 
vant à Lionne , il s'avisa de se répandre en reproches contre l'a- 
varice et l'ingratitude du cardinal. Cette témérité lui valut une 
sévère réprimande , et l'avis que la correspondance cesserait sur- 
le-champ, s'il se permettait de nouveau une semblable licence 
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Parfois cependant on était sorti de cette sorte "» 
d'abnégation de tout ressentiment. Un navire 
français avait été capturé dans les eaux de Gê- 
nes, au mépris de la neutralité delà république-, 
elle en était responsable et elle promettait de le 
faire rendre. Mais la restitution tardait. Un am- 
bassadeur génois se trouvait à Paris, on lui no- 
ri6a de garder les arrêts dans sa maison , lui et 
tous les siens, jusqu'à ce que la capture fût 
délivrée. Dans une autre occasion la répu- 
blique envoyait un noble Palavicino résider en 
France. Le cardinal le fit retenir à Marseille , 
et déclara qu'on n'admettrait point pour 
envoyé un si fougueux partisan espagnol. Dans luis 
les dernières années qui précédèrent la pai* 
Se Westpbalie, la France obtint le passage 
de ses troupes sur le territoire et par tous les 
ports de Gènes , la capitale exceptée. Mais cette 
résolution fut enlevée dans un moment où le ba- 

conlrc ta mémoire d'un grand ministre cher au roi. Gianettino 
se le tint pour dit. Il continua son office; son fils même lui Tut 
adjoint et le seconda. Celui-ci obtint des lettres de naturalisa- 
tion. En 1(171 Louis XIV nomma un ministre à Gênes; cepen- 
dant la correspondance de Giustiniani ne cessa pas entièrement. 
Quand il n'y avait pas de chargé d"affaires , il en tenait lieu , et 
nous le verrons enfin rendre d'assez mauvais services à la répu ■ 
blique. 11 en peignait les chefs comme absolument vendus à 
l'Espagne. Ses derniers témoignages peuvent avoir contribué à 
envenimer les mécontentements de Louis XIV. 
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sard des élections favorisait les partisans de la 
France ( i ). 

Gènes était ainsi travaillée par les entreprises 
des étrangers. Son gouvernement avait besoin 
de force pour maintenir à l'intérieur l'obéis- 
sance; car quiconque troublait l'ordre trouvait 
des protections intéressées ; et plus d'une fois 
des membres même de la noblesse passèrent 
pour avoir demandé justice et vengeance à la 
main des scélérats plutôt qu'aux lois. Grâce à 
l'impunité, les mêmes instruments, meurtriers et 
brigands pour leur compte, se trouvaient en- 
core tout préparés pour les complots politiques 
comme satellites , ou pour le guet-apens comme 
sicaires. 

1BI8 On imagina, pour remédier aux dangers et aux 
désordres, un moyen destiné à réprimer et à 
prévenir tout ensemble, mais un de ces moyens 
périlleux par lesquels dans son émoi l'autorité 
essaie d'inculquer la terreur. Immédiatement 
après la conjuration de Vachero , et pour en 
poursuivre les restes , on institua la magistrature 
ou tribunal des Inquisiteurs d'État, dont le nom 
redoutable a eu quelque célébrité. Un sénateur 
(procurateur ) et cinq membres composaient ce 
tribunal , tous choisis parmi les nobles les plus 
dévoués au gouvernement et de la plus grande 
(r) Archives des afï. clr. 
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expérience : car on leur voulait autant de pru- 
dence que de zèle. Leurs fondions étaient de 
rechercher les délits qui pouvaient menacer l'in- 
dépendance, la liberté et la paix de la républi- 
que; faits, écrits, paroles, relations avec l'exté- 
rieur, tout était de leur ressort : le noble était 
leur justiciable comme le citadin. Ils dépensaient 
les fonds de l'État sans rendre compte. Leur 
procédure restait secrète; leurs oreilles étaient, 
comme à Venise, ouvertes aux dénonciations 
anonymes; ils avaient leurs délateurs et leurs es- 
pions. Ils étaient instructeurs et juges sans appel 
jusqu'à la peine de mort exclusivement. Si l'af- 
faire était capitale, ils venaient siéger avec les deux 
collèges; ils faisaient le rapport, et tous ensem- 
ble prononçaient : la condamnation passait aux 
deux tiers des voix. 

Dans les autres cas les inquisiteursavaientpour 
mission de juger ex informa tâ amscientiâ, auto- 
rité arbitraire, effrayante dans un pays où pour 
tout autre tribunal la conviction des accusés était 
attachée à un système légal de certaines preuves , 
ou à des témoignages gémiuésdechaquefait. Les 
inquisiteurs seuls prononçaient comme nos jurés, 
sur la seule impression de leur conscience. Mais 
quel jury ! secret , permanent, irrécusable , com- 
posé sans contre-poids de grands fonctionnaires de 
l'État, en un mot, juges, et parties; c'est leur cons- 

nr. iï 
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cience politique qui parlait plus haut que celle 
d'homme ; et pour les mettre plus à l'aise, la loi 
avait eu soin de les autoriser, quand les preuves 
ne marchaient pas avec les soupçons , à se dé- 
barrasser par le bannissement ou par cinq ans 
de relégalion dans quelque île, de ceux qu'on 
ne pouvait déclarer convaincus ; mais pour les 
acquérir, ces preuves, les instruments de torture 
étaient à la disposition des inquisiteurs; et c'é- 
taient les plus scrupuleux qui en prodiguaient le 
plus l'usage, car ils se sentaient bien plus en re- 
pos en condamnant un prévenu qui confessait, 
qu'en exilant un suspect qui n'avouait pas sa 
faute. 

On n'avait d'abord voulu renvoyer aux inquisi- 
teurs que les crimes contre l'État ; mais les yeux 
tendus pour épier les crimes politiques voyaient 
jusqu'aux incidents de la vie privée. Peu à peu 
cette juridiction fut étendue sur les voleurs, les 
joueurs, les gens de mauvaise vie, surle scandale 
en général, c'est-à-dire sur le secret même des 
familles : quant aux étrangers, sur le moindre 
soupçon, ils étaient renvoyés sans aucune for- 
me de procès. 

Il faut l'avouer, ce qui restait de mœurs sau- 
vages justifiait l'auto ri té discrétionnaire accordée 
à la répression. Les tentatives de quelques hom- 
mes vendus au duc de Savoie, quelques intri- 
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gants qui allaient faire au cardinal Mazarin 
des offres impuissantes et à peine écoutées ( i ), 
occupèrent d'abord les inquisiteurs; mais on voit 
bientôt entre leurs mains des affaires où proba- 
blement la politique était pour peu de chose ou 
pour rien. Dans une quinzaine d'années on trouve 
répétées des violences en ville et à la campagne, 
des personnages riches enlevés ou rançonnés; 
des nobles expulsés pour leur conduite scanda- 
leuse et pour leur rébellion contre les lois ; deux, 
condamnés pour des meurtres; des assassinats 
commandés et exécutés à prix d'argent; un séna- 
teur poignardé dans les rues , un autre sénateur 
prenant la fuite pour se soustraire à la justice, 
et condamné à la peine capitale par contumace 

(l) Le duc de Savoie peut envoyer quelques baudils sur- 

• prendre à Gènes les correspondant» des quatre banquinrs 

- génois de l'Espagne, el saccager leurs maison* qu'on leur 

- indiquera; • c'est une proposition faite a la France dans un 
petit mémoire intitulé : « Pour empêcher que les Génois ne 

• prêtent secours de deniers aux Espagnols. - — Bibliot. royale, 
collection Dupuis, jf>3. 

Jean Paul Balbi, noble génois, mais perdu de crimes el scé 
léi at consommé, fut condamné par contumace en 1648 à la peinn 
capitale. Une inscription infamante le déclara traître à la patrie. 
On prétendit qu'il avait offert au cardinal Ma/arin de lui ou- 
vrir les portes de Gènes, que le cardinal avait hésité, lui avait 
donné même quelque argent, et, réflexion faite, avait rejeté le 
projet. On dit qu'après sa fuite et l'éclat du procès , Balbi ayant 
demandé un subside au cardinal, celui-ci lui envoya Soécus : c'ast 
la mesure de l'importance qu'on accordait à cet aventurier. Il ne 
■s'en vantait pas moins d'avoir été destiné à être archiduc de Gènes, 
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pour avoir enlevé et tenu en chartre privée un mi- 
sérable qu'il accusait de s'être chargé de l'assassi- 
ner. Il l'avait mis a la torture et l'y avait laissé 
pour mort. Un des hommes qui bientôt après 
tenta une conspiration ouverte avait commencé 
sa carrière en prenant les armes et en conduisant 
des stipendiaires sur la place publique en plein 
jour pour une simple querelle de particuliers. 

Cependant si les excès de quelques individus 
faisaient croire que le règne de l'ordre avait peine 
à s'établir, la sévérité de la répression attestait 
qu'on s'y efforçait sans dévier. 

Depuis que la noblesse avait cessé d'être en- 
vahie ou sans cesse menacée d'irruption, elle 
se comptait, elle s'unissait mieux; elle sentait 
que dans le gouvernement tous les richesavaient 
le même intérêt, et que la communauté des vues 
était plus utile à rechercher que celle des ori- 
gines. 

La marche de cette oligarchie est assez mar- 
quée. Sa première origine remonte à la loi de 
i5a8, qui aux procurateurs bisannuels adjoignit 
comme procurateurs perpétuels les doges sortis 
de charge et honorablement acquittés dans l'é- 
preuve du syndicat. Les procurateurs, comme on 
l'a vu, composaient la chambre spécialement 
chargée de l'administration des deniers. Mais 
cette chambre était, comme le sénat, l'un des 
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deux collèges qui, réunis, présidaient les conseils, 
qui avaient l'initiative des propositions , et pos- 
sédaient, en an mot, la plus grande influence sur 
la conduite des affaires. Les doges n'avaient pu 
êlre choisis que parmi les hommes les plus con- 
sidérables; quand après avoir été deux ans à la 
tète de l'État, après avoir été le pouvoir exécu- 
tif de la république et les maîtres de la diplo- 
matie, ces grands personnages se trouvaient mem- 
bres à vie du gouvernement dans sa partie la 
plus élevée , on sent tout le crédit , toute l'auto- 
rité qu'ils devaient acquérir dans des collèges où 
de nouveaux venus arrivaient tous les six mois et 
ne restaient que deux années. 

Hous avons vu que, suivant un usage assez 
respecté, les nobles anciens, les nouveaux, les 
antiques familles réputées populaires et les ins- 
crits modernes se donnaient tour à tour des 
doges. Ainsi dans les sénateurs perpétuels, il se 
trouvait des hommes de toutes les classes de la 
noblesse; mais ce n'était pas dans la pauvreté 
qu'on était allé chercher les chefs de l'État, nou- 
veau moyen de rapprochement entre les familles 
riches de toutes les origines. 

Cependant la mobilité annuelle des conseils, 
le renouvellement intégral , l'incapacité légale des 
membres sortants pour une réélection immédiate, 
étaient essentiellement défavorables à la stabilité 
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ilea procédés du gouvernement. Les anciens do- 
ges, devenant seuls grands fonctionnaires à vie, y 
gagnaient encore quelque chose; mais du renou- 
vellement annuel des autres fonctions il ne sor- 
tait le plus souvent que des contrariétés ou des 
hésitations qui empêchaient de fonder l'unité des 
maximes de la politique. Dans le petit conseil , 
destiné à conduire essentiellement les affaires en 
concours avec les deux collèges, ou à préparer 
celles qui étaient réservées au grand conseil , l'in- 
convénient se rendait sensible. On n'y avait pas le 
temps de remplir utilement sa mission : la chaîne 
s'y rompait tous les ans. Mais en i65a on fit 
passer en loi que les cent membres du consiglivtto 
à la fin de leur année resteraient adjoints au con- 
siglietto de l'année suivante. Ce petit conseil fut 
donc de deux cents membres, nommés pour deux 
ans et renouvelés annuellement par moitié. L'ins- 
titution gagna en force par le nombre et par la 
durée. Cette innovation fut faite à titre d'essai 
pour cinq ans : après une première prorogation 
elle devint perpétuelle. 

Il survint une peste qui ravagea l'Italie : Gèues 
fournit à la mortalité un triste contingent (i). 

(i) Ko mille personnes 300 nobles, dont 7 sénateurs , grand 
nombre de marchands ;les trois quarts du bas peuple, le clergé 
de toute espèce presque entier. Pour un million d'effets brûlés , 
nuire l'urgent et In vaisselle volés dans les maisons abandonnées. 
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Beaucoup de nobles périrent ou se dispersèrent. 
On ne fut plus en état d'avoir un grand conseil 
de quatre cents membres, et de les remplacer à la 
fin de l'année avec un an d'intervalle entre les 
sorties et les rentrées des mêmes individus. On 
déclara que le grand conseil pouvait contenir 
tous les nobles qui auraient atteint vingt-deux 
ans. C'était une satisfaction qu'on semblait don-, 
ner aux moindres nobles; mais c'était aussi une 
assurance qne les puissants resteraient sans in- 
terruption à la tête des conseils. 

Cependant les deux conseils étaient toujours 
censés électifs. Dans l'ancien état des choses , 
c'était après avoir composé le grand qu'on y pre- 
nait cent membres pour former le petit. Par une 
dernière innovation il fut réglé que les électeurs 
nommeraient d'abord le consiglïetto. Ce change- 
ment semblait de peu d'importance depuis que 
le grand conseil était plutôt la réunion de tous 
les nobles qu'un choix entre eux. Mais on vou- 
lait qu'il fût reconnu une fois pour toutes que 
le petit conseil n'était pas un simple démembre- 
ment du grand, qu'il avait son existence indé- 
pendante et son autorité propre. Dès ce moment 
ses membres furent, pour ainsi dire, à vie de fait 

Lettres de Giusliniani chargé d'aff. Mais en i658 il s "étonne du 
concours d'artisans et d'étrangers qui vinrent remplir le vide 
de 1b population, — En six mois il n'y paraissait pluj. 
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sinon de droit. Je ne doute pas qu'on ne doive 
regarder cette distinction entre les deux corps 
comme le dernier sceau de la constitution oli- 
garchique qui a gouverné Gènes jusqu'à nos jours. 
J'ajoute que la mesure rencontra peu d'obstacles : 
et, si nous avons vu qu'en i6a6 on montrait à 
l'étranger comme vivants et faciles à faire éclater 
les mécontentements et les jalousies qui avaient 
produit une guerre civile cinquante ans aupara- 
vant, on peut accorder quelque habileté aux 
hommes qui avaient opéré sans bruit un si grand 
changement. Les petits nobles, au lieu de conspi- 
rer, se firent les clients des grands : contents de 
leur séance au grand conseil et de quelques pro- 
fits obscurs qui en résultaient pour eux, ils ob- 
tenaient certains emplois inférieurs civils et mi- 
litaires, et quelques postes subalternes dans les 
finances ou à Saint-Georges. Si les classes bour- 
geoises supérieures conservaient quelque rancune 
de leur infériorité, elles le dissimulaient, et l'espé- 
rance d'un changement dans le gouvernement pa- 
raissait oubliée. Pour les classes inférieures, y 
compris ces artisans qui , un peu auparavant, 
avaient prétendu avoir aussi leur portique, et 
donner peut-être des sucesseursà Paul de SSovi le 
teinturier, elles montraient à cette haute no- 
blesse un dévouement qui allait presque au fa- 
natisme. On y prenait peine : ces nobles s'impo- 
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saient le faste pour salarier le peuple; ils se fai- 
saient les tuteurs des pauvres familles; on s'em- 
parait surtout de ces sentiments si connus et si 
exaltés de nationalité et de vanité populaire qui 
au seul nom de Gènes font tressaillir tout cœur 
génois. On ne négligeait rien pour satisfaire cet 
orgueil national. Au dedans on frappait les yeux 
par des pompes et des cérémonies, dont les vœux 
religieux, et la piété publique fournissaient tou- 
jours l'occasion. Au dehors, la république cher- 
chait sa place parmi les puissances italiennes. A 
cette époque elle briguait et s'attribuait enfin le 
titre desérénissime (i), la pourpre pour son chef, 
et les insignes royaux. La Corse passait pour un 
royaume (a). Gènes avait imaginé de décerner à 
la madone sa protectrice le titre de reine. On posa ma? 
solennellement sur le front de la slatue de la 
sainte Vierge une couronne ; dès lors le palais du- 

(i) On fil une loi expresse pour défendre au doge de recevoir 
aucun message qui ne serait pas adressé sous les formules exi- 
gées. En s'excnsant sur l'obéissance due à celte loi, on renvoya 
une lettre du roi de France dont on savait que le contenu élait 
agréable, mais qui par erreur était adressée à ses clters et lions 
amis. On suppliait de refaire la lettre avec la formule : chers et 

(5) Les traditions avaient donné le nom de roi aux chefs 
arabes nui avaient jadis occupé la Sardaifiiie et la Corse. Ces iles 
comptaient donc pour des royaumes. Muratori (dissertation 
3i ) cite des actes du moyen âge dans lescpiels des princes nu 
seigneurs plus ou moins connus, ayant la Corse en tout ou en par. 
lie dans leurs seigneuries, sont intitulés l ois. 
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cal devint le palais royal, et le doge, au grand 
jour de son couronnement, montra au peuple ravi 
le manteau des rois et le diadème. Ces mesures 
assez puériles tendaient à un but auquel la vaine 
et cérémonieuse Italie trouvait une réelle impor- 
tance. Gênes décime ambitionnait auprès des au- 
tres États un traitement honorifique égal à celui 
qu'on ne contestait pas à la république des 
Vénitiens toujours, considérée comme puissante. 
Quelques cours, comme celle de France , se prê- 
taient à cette prétention : mais Gènes briguait à 
Vienne les honneurs royaux ; surtout à Rome l'ad- 
mission des ambassadeurs de la république dausla 
salle royale (i) , et on ne pouvait l'obtenir. Nous 
verrons le gouvernement de Gènes poursuivre 
un siècle entier cette entreprise avec la ténacité 
et les sacrifices qu'auraient mérités les avantages 
politiques les plus solides. Nous la verrons acheter 
à haut prix la condescendance impériale, et tou- 
jours échouer à la cour romaine. 

Et cependant, dans son propre sein, le gouver- 
nement ne pouvait empêcher l'archevêque de 
Gènes, renouvelant une querelle déjà ancienne, 
de faire à la seigneurie l'affront de hausser son 

(i) On trouva dans la bizarres Itaguagli del Parnasso (16:17) 
de Bocaliui, et dans une polémique de pamphlets qui s'ensui- 
virent, les premières traces de cette prétention et des oppositions 
qu'elle souleva. Ms. de la Bihliol. roy., n" 10,436. 
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siège épiscopal à l'église au-dessus du trône du 
doge ; querelle misérable sans doute , mais sym- 
bolique, si l'on peut parler ainsi. Le prince de 
l'Église prétendait être plus que le chef de la ré- 
publique. Les archevêques se regardaient comme 
les pasteurs d'un troupeau et non comme les su- 
jets de l'État. Ils affectaient non-seulement l'in- 
dépendance envers le gouvernement laïque, mais 
le droit à une juridiction pleine et entière qu'ils 
ne tenaient que de Home et qu'ils s'étudiaient à 
étendre. Cette juridiction avait ses juges , ses sbi- 
res, ses prisons à l'archevêché. Elle tentait par- 
fois de faire des décrets comme le sénat ; de sta- 
tuer des peines contre l'inobservance des fêtes 
contre les concubin air es et autres pécheurs. Un 
noble surpris dans une débauche fut ainsi con- 
damné à l'amende, et les huissiers de l'officialité 
ne craignirent pas d'aller chez lui pour saisir ses 
meubles. Il les fit chasser de son palais, et l'affaire 
se compliqua de cette prétendue rébellion. La 
justice civile à son tour avait arrêté un particu- 
lier porteur d'armes défendues; celui-ci déclara 
que sous son vêlement laïque il était prêtre, et 
la rote, craignant d'outre-passer sa compétence, 
suspendit sa procédure. L'archevêque, aussi- 
tôt, envoya à la prison pour que le détenu lui 
fût livré, et s'indigna que lesgardieus osassent at- 
tendre un ordre de l'autorité pour le lui rendre. 
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Il s'emporta jusqu'à prononcer des excommuni- 
cations. Mais le gouvernement n'était pas disposé 
à céder; on résista. On expédia le chancelier de la 
république à Rome; il y porta de [elles plaintes 
que l'archevêque y fut appelé et retenu long- 
temps, ce qui fit tomber le. scandale. 

On vit même plusieurs fois la république se 
départir du scrupule d'offenser Rome, et de cette 
obéissance craintive que les papes avaient si long- 
temps attendue de ses humbles respects. Le car- 
dinal Impériale, mêlé à Rome dans la querelle 
de M. de Créqui, s'était retiré à Gènes où son 
séjour déplaisait à Louis XIV. Les inquisiteurs 
d'État ne craignirent pas de lui intimer l'ordre 
de se retirer. Il résista, et ne manqua pas de nier 
ledroitde l'expulser sans l'aveu du saint-père. Le 
sénat envoya chez lui la force armée. 11 ne l'at- 
tendit pas et disparut. Un de ses frères était alors 
sénateur. Compromis par la vivacité avec laquelle 
il avait soutenu la résistance du cardinal , il reçut 
l'ordre de se rendre en prison. Il désobéit et prit 
la fuite. Des explications survinrent qui satisfi- 
rent la cour de France; le cardinal fut rappelé 
deson exil. Le sénateur rentra à la recommanda- 
tion du roi, mais le pape ne cessa point de se 
ressentir de cette offense. 

La république, bientôt après, se fit à elle-mê- 
me une justice éclatantequi excita bien d'autres 
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plaintes. L'inquisiteur de Gènes était un domi- 
cain envoyé de Rome et nommé directement 
parle pape. Suivant les conditions faites en 1 535, 
il n'y avait à Gènes qu'un seul inquisiteur, et il ne 
pouvait prononcer qu'avec le concours d'assis- 
tants choisis par le gouvernement, docteurs en 
théologie ou en droit, religieux et séculiers par 
moitié. Mais l'inquisiteur tendait à agir par lui- 
même, par l'autorité propre au saint-office et 
non par cette sorte de délégation et de tolérance: 
De fréquentes constestations s'étaient élevées à 
l'occasion de tentatives de cette nature. La der- 
nière amena un éclat singulier. L'inquisiteur s'é- 
tait avisé de faire afficher dans Gènes , de son 
autorité privée , des prohibitions de livres défen- 
dus par l'index de la congrégation romaine. 
La république en fut blessée. Les collèges prirent 
d'abord l'avis de leurs théologiens; puis ils firent 
leur rapport au petit conseil, où l'on délibéra 
qu'on expulserait l'inquisiteur. Trois sénateurs 
furent chargés de le faire comparaître , et de lui 
intimer cet ordre , en présence de deux autres 
dominicains, afin, lui dit-on, que leur témoi- 
gnage l'empêchât défaire au pape des récits men- 
songers, comme il en avait la coutume. Cette dé- 
claration ne se passa pas sans produire une scène 
aussi ridicule que violente. Dès les premiers mots 
l'inquisiteur s'écria, interrompit la lecture par 



ses clameurs. Il se boucha les oreilles pour que 
l'intimation qu'on prétendait lui faire n'arrivât pas 
jusqu'à lui ; il tenta de s'y soustraire par la fuite; 
retenu , il protesta et déclara l'assistance ex- 
communiée. On le garda à vue; on assembla de 
nouveau les théologiens du pays; sur leurs 
avis on réunit encore le consiglietto ; et les cons- 
ciences toutes bien rassurées , le prisonnier, sous 
une bonne escorte de soldats allemands du palais, 
pour le garantir, lui dit-on, de la colère du peu- 
ple, fut expédié la nuit même au delà des fron- 
tières (i). 

(1) Suivant la rorreapondance de la légation française, le 
tietiplr, rn cffel, aurai! volontiers lapida l'inquisiteur. 
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G n (ne avec C lia ries-Emma nue] II, dm: de Savoie. — Griefs de 
Louis XIV contre la république. — Bombardement Hr 
Gênes. — Soumission. 

Ce n'est pas seulement envers la cour de 
Rome , ou pour tenir tète à ses adhérents, que la 
république eut besoin de fermeté. Elle éprouva 
une violence inouïe de la part du gouvernement 
espagnol dont la polilique aurait dû plus que 
jamais ménager un pays où il trouvait tant de 
crédit et de ressources. La hauteur et l'indépen- 
dance des gouverneurs de Milan firent mettre en 
oubli tous les motifs de bienveillance et amenè- 
rent une catastrophe. L'Espagne conservait Final 
au détriment des droits que les Génois croyaient 
y avoir. On rêvait à Madrid ou plutôt à Milan 
le projet de creuser sur ce point du rivage ligu- 
rien un vaste port qui absorberait le commerce 
de Gènes. En attendant, on y faisait la contre- 
bande du sel, qu'on fournissait aux populations 
génoises environnantes. II arrivait fréquemment 
de Madrid des ordres qui défendaient d'empiéter 
sur les droits de la république , mais les officiers 
de Milan n'en tenaient compte. Les habitants de 
Final à leur tour, nese souvenant plus d'être Gé- 
nois , et se prévalant de la protection intéressée 
de leurs maîtres actuels, couvraient la mer de 
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leurs embarcations; dans les rades génoises 
qu'ils fréquentaient, ils bravaient les règlements 
dé la police sanitaire. Si l'on procédait contre 
eux, ils usaient de représailles de leur autorité 
privée. Ils faisaient des prises sur les Génois. Deux 
test commissaires de la république et deux galères 
furent envoyés pour protéger la navigation. Quel- 
ques barques de Final furent prises ou brûlées: 
elles étaient en contravention flagrante aux 
règles ordinaires. Sur ces nouvelles le gouverne- 
ment de Milan dépèche un officier de justice qui, 
à peine parvenu à Final , s'avise de traiter de pi- 
raterie les mesures des Génois , et lance une vaine 
condamnation à mort contre les commissaires du 
sénat qui ont procédé et contre les capilaines des 
galères qui saisissent ou visitent les bâtiments. En 
représailles de cette folie procédure la république 
condamne le commissaire milanais ridiculement 
à la peine capitale par contumace. On tenait en 
prison un patron de Final sous une sentence non 
exécutée qui le condamnait aux galères : on l'y 
envoie réellement. 

Alors le gouverneur de Milan ne voit rien de 
mieux à faire que d'obtenir secrètement de Ma- 
drid un ordre qui met en séquestre le même 
jour tous les biens des Génois existant non-seu- 
lement dans le Milanais , mais dans les royaumes 
de Naples et de Sicile. Là , tout fut saisi à la fois 
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les fiefs, les récoltes, les fermages, les créances 
sur l'État ou les dépôts dans les caisses publi- 
ques , maisons , magasins et navires. Ainsi l'on lw >» 
séquestra cent fois peut-être plus que tout Final 
ne pouvait valoir. Il fallut recourir aux suppli- 
cations pour que les propriétaires les plus opu- 
lents , les marchands les plus accrédités , obtins- 
sent sur ce qu'on leur détenait quelque faible 
prélèvement pour le pain journalier de leurs fa- 
milles. 

Frappée d'un coup si violent par une main qui 
devait être amie, la république ne s'abattit point 
et conserva quelque dignité. Elle défendit tout 
commerceaveclessujetsdel'Espagne. Elle rappela 
tous les officiers , tous les matelots qui servaient 
à l'étranger; ce qui était dépeupler la marine de 
ses oppresseurs. Elle défendit la sortie des capi- 
taux , dans l'intention de leur ôter leurs ressour- 
ces ordinaires. Elle répandait dans toutes les 
cours ses protestations et ses plaintes. Une am- 
bassade qu'elle dépécha à Madrid y fut d'abord 
mal reçue : sur les premières nouvelles de ce 
mauvais succès on chercha quelque chose de 
plus que des médiateurs : on pensa à un traité d'é- 
troite alliance avec la France de nouveau en guerre 
avec l'Espagne. M. de Lyonne en passant pour se 
rendre à son ambassade deRome, offrit la protec- 
tion du roi et encouragea les Génois à résister à 
III. 13 
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l'injustice. Cesdémarchesnefurentpas inconnues 
à Madrid; elles y amenèrent d'autres réflexions. 
On y sentit enfin l'énorme disproportion des 
mesures prises aux griefs imputés. On s'aperçut 
du préjudice qu'on se portait en privant l'Espa- 
gne, ses villes et ses flottes, de tant de Génois in- 
dustrieux et laborieux qui suppléaient à l'indo- 
lence des gens du pays. On apprécia la nécessité 
d'avoir le port de Gènes pour la station et le re- 
fuge des galères espagnoles. On se souvint surtout 
de l'infatigable confiance de ces prêteurs génois 
qué rien encore n'avait pu dégoûter d'ouvrir 
leurs bourses. Les séquestres furent levés; on an- 
nula de part et d'autre toutes les procédures; les 
rapports de Final avec Gènes restèrent sur l'an- 
cien pied , c'est-à-dire qu'une grande querelle de- 
meura tacitement ajournée; et la réconciliation 
ne fut pas sans honneur et sans profit pour la 
république. Elle fit à Lyonne d'assez vains remer- 
cîments (i). 

us* Un incident beaucoup moindre, mais assez 
singulier, lui valut une satisfaction d'une autre 
espèce : à Marseille , le peuple, irrité de se voir 
braver par des corsaires barbaresques , presque 
à la bouche du port, s'empara tumul tuai rement 
d'une galère génoise qui se trouvait à l'ancre , 
s'y jeta en foule et s'en servit pour aller donner 
[i)Arch. desulî. étr. 
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une chasse inutile à ces écumeurs de mer. La 
galère fut ramenée saine et sauve; mais la répu- 
blique se plaignit à Paris de cette voie de fait. Le 
cardinal Mazarîn exigea qu'il en lût fait justice. 
Les consuls de Marseille écrivirent au sénat de 
Gènes ; ils excusèrent sur l'aveugle transport de 
la populace un acte que les magistrats avec tous 
les habitants honnêtes désavouaient hautement. 
Un envoyé, député de la ville, vint à cette oc- 
casion renouveler l'ancienne amitié qui unissait 
autrefois les deux cités. Il fut reçu avec de grands 
honneurs. Il s'exprima devant le gouver- 
nement en magnifiques termes oratoires. Le 
doge et les collèges donnèrent des réponses 
dans le même esprit, et s'engagèrent à sollici- 
ter eux-mêmes à Paris le pardon des coupables. 

Malheureusement Louis XIV, quand il eut pris 
en main les rênes de son gouvernement, ne fut pas 
si bien disposé pour la république. 

D'abord , les Génois ayant entrepris de renou- 
veler des relations longtemps interrompues avec 
la Turquie , et de faire admettre leur pavillon à 
Constantinople, la France, d'après les règles d'une 
politique assez usitée , leur rendit autant de mau- 
vais services qu'elle put. Ses capitulations avec la 
Porte Ottomane lui donnaient le droit de proté- 
ger non-seulement les pèlerins, mais aussi les 
commerçants des États chrétiens , qui n'avaient 
13. 
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pas de traité de paix avec le sultan. Sa bannière 
avait le privilège de leur servir de sauvegarde, 
et elle avait ainsi intérêt à s'opposer à de nou- 
veaux traités qui lui enlevaient des protégés et 
lui donnaient des concurrents. Les Anglais jouis- 
saient d'une ancienne alliance; ils venaient d'en 
obtenir la confirmation , grand sujet dejalousie; 
car ils prétendaient avoir les mêmes droits que la 
France, et vendre leur patronage aux Hollandais ; 
ceux-ci, quelques années après, à la paix de Rys- 
wick, se réservaient encore que la France leur 
conserverait sous son pavillon leur participation 
à ses privilèges commerciaux au Levant. 
mm C'est au milieu de ces rivalités intéressées que 
les Génois, sans bruit, eurent l'habileté de dé- 
rober en quelque sorte une concession inatten- 
due. Dans un voyage entrepris par un goût d'ex- 
ploration , un de leurs nobles , Jean-Augustin 
Durazzo , conçut l'idée de faire reprendre à la 
marine et au commerce de sa patrie des rap- 
ports, source autrefois d'opulence et encore 
très-profitables. Le gouvernement de Gènes, qui 
observait tristement le déclin de l'activité mer- 
cantile du pays , adopta avec ardeur cette vue 
patriotique. Durazzo retourna au Levant muni 
d'amples pouvoirs ; mais il n'y alla qu'en se glis- 
sant dans la suite d'une ambassade autrichienne, 
en sorte que sa mission resta cachée. Aussi délié 
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que zélé , il sut se procurer des appuis. Un rené- 
gat , interprète en faveur , né sur le sol de la Li- 
gurie, n'avait pas oublié l'amour de la terre na- 
tale. 11 servit Dura zzo , etlui donna accèsauprès 
du vizir. Une négociation secrète s'établit; le 
traité qu'on venait d'accorder aux Anglais servit 
de modèle. La convention signée , Durazzo se 
hâta d'aller la porter à la ratification , et bien- 
tôt il fut renvoyé à Constantinople en qualité îuoc 
d'ambassadeur , conduisant avec lui un résident, 
un consul pour Smyrne, et porteur de riches 
présents pour le sultan et pour ses ministres. 

Quand l'ambassadeur de France fut informé 
de ce qui se passait, il n'oublia rien pour foire 
rompre le traité. N'ayant pu y réussir, il pro- 
testa : il ne communiqua en aucune manière 
avec la légation génoise. Il travailla pour faire 
manquer l'audience solennelle qui était réservée 
à celle-ei. Elle eut lieu enfin à Andrinople avec 
beaucoup de pompe. Durazzo rentra à Gènes 
content d'un tel succès de sa dextérité. Cepen- 
dant le commerce n'y gagna guère, la navigation 
génoise ne s'en releva pas mieux de sa décadence. 
L'admission de son pavillon aux Dardanelles 
ne la garantissait pas de l'attaque des corsaires 
barbaresques ; en un mot, la négociation de Du- 
razzo ne porta ni à Gênes autant de profit, ni 
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à Marseille autant de préjudice qu'on t'avait 
craint chez les Français (i). 

Le duc de Savoie Charles-Emmanuel II n'avait 

(i) Les Génois reconnaissaient que dans ces. premières expédi- 
tions ils n'avaient eu quelques prolits que sur les louis d'or por- 
tes au Levant; maïs, ajouialcnt-ils, ce profil avait cesse depuis que 
les Turcs s'étaient aperçus qu'on leur fournissait beaucoup de 
louis faux. 

Le gouvernement de Gênes s'élail abstenu de donner aucun 
avis sur cette négociations son ministre à Paris, alors un Do- 
ria ; eu sorte que celui-ci, fréquemment interpellé à ce sujet, pou- 
vait toujours répoudre conformément à la oérilè, qu'on ne lui eu 
avait pas écrit le moindre mot. Le ministre des affaires étrangè- 
res écrivait à ce Doria, le ig mai 1667, d'une manière assez pres- 
sante : 

- J'ai reçu hier au soir un billet du roi qui m'ordonne de 

■ jn'éclaircir d'une chose dont vous êtes sans doute bien informé, 
il qui est de savoir de vous si l'intention de la sérénissime Ré- 

- publique est de garder et d'observer avec la Porte Ottomanr 
. le traité que M* le marquis Durazzo s'étant mis à la suite 

- d'un ambassadeur de l'Empereur a fait avec la susdite Porte; 

- lequel traité se trouve directement contraire aux capitulations 
« qui ont été depuis des siècles entre cette couronne et les ein- 

■ pereurs ottomans, et d'ailleurs très-préjudiciable au commerce 
a de la France au Levant. ■ 

Les explications que cette demande provoquait ne paraissent 
point dans les correspondances de la légation française. Elles 
auront passé sans doute du sénat de Gênes à son envoyé à Pa- 
ris, et de celui-ci au ministre du roi. Il est probable que Gènes 
aura fait des concessions, ou qu'on se sera aperçu du peu de 
succès de cette négociation orientale; car la république ayant 
nommé Pompei Giustiuiani résidentà Constanlinople, Gianettini 
Giustïnïarii, son parent, demande, le 1" décembre 1670, que ce 
résident soit recommandé à l'ambassadeur de France. 
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pas renoncé à ces vues politiques de sa famille, 
à cette ambition qu'enfin réalisa son fils encore 
plus ambitieux que lui. Il voulait être roi , et 
d'abord se faire un royaume. Cette maison avait 
toujours les yeux fixés sur le littoral ligurien , où 
elle s'indignait de ne posséder que Nice etOneille. 
Elle étudiait tous les moyens de s'y agrandir ; 
elle convoitait Port-Maurice et Savons) et s'il se 
découvrait quelques instruments de troubles, 
propres à donner l'occasion de tenter un coup 
de main , la cour de Turin les recherchait aussi- 
tôt. 

Il y avait à Gênes un jeune noble , Raphaël 
Délia Torre : il était neveu d'un sénateur, et 
petit-fils de celui qui avait écrit l'histoire de la 
conspiration des Vachero après avoir été juge ins- 
tructeur de cette affaire : mais ce jeune hom- 
me s'était formé sur d'autres exemples. Ses dé- 
sordres et la bassesse de ses liaisons l'avaient 
avili à ce point, qu'il fut convaincu d'avoir 
trempé dans le vol nocturne fait sur la mer 
d'une somme d'argent qu'on transportait de Gè- 
nes à Livourne. Son palais de campagne, situé sur 
le rivage, avait servi aux voleurs de repaire pour 
guetter la prise, d'asile pour la receler; et l'u- 
sage imprudent qu'il fit de sa part servit à faire ijwi 
découvrir le crime. Il avait pris la fuite ; on pro- 
uonça contre lui une peine infamante. Réfugié à 
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Oneille chez le gouverneur piémontais, il s'y ré- 
pandit en invectives et en menaces de vengeance. 
On l'invita à se rendre à Turin ; il y devint ca- 
pitaine dans le régiment des gardes. 
,87! Le duc assemble des troupes sous des pré- 
textes qui n'avaient rien d'hostile. Il forme une 
véritable armée vers la frontière génoise de la 
rivière occidentale. La république y porte son at- 
tention, mais il n'existait aucun sujet de querelle. 
Deux ans auparavant quelques difficultés s'é- 
taient élevées sur la délimitation du territoire. 
Le roi de France avait aussitôt requis les deux 
parties de retirer les troupes qu'elles avaient mi- 
ses en marche, et d'accepter l'intervention de son 
ambassadeur en Piémont, l'abbé de Servient (i), 
La décision que celui-ci avait rendue, exécu- 
tée sans réclamation , ne semblait avoir laissé 
aucun lieu à contester ultérieurement. 

Cependant Torre avait couru les montagnes, 
ï) avait cherché partout des partisans à engager 
en faveur des entreprises que le duc de Savoie 
ne tarderait pas à réaliser. Avec un des princi- 
paux habitants du pays , il avait été plus expli- 
cite. Il l'avait fait entrer dans ses menées : il lui 
avait déclaré que l'armée piémontaise était des- 
tinée à enlever Savone, tandis que lui-même, aidé 
de quelques amis, tenterait de soulever la ville 

(0 Archiï. des ait. cir. 1670. 
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de Gênes. Il avait tout préparé. Un magasin à 
poudre devait être incendié pour accroître la 
surprise et le désordre. Les marches de l'armée 
étaient combinées sur ces mouvements; et les 
mesures étaient prises pour que tout éclatât au 
même jour. 

En effet, les troupes du duc se meuvent, fran- 
chissent la frontière, s'emparent des défilés et 
prennent leur chemin pour descendre vers Sa- 
von e. Mais tout à coup elles s'arrêtent : on tient 
conseil de guerre ; à l'issue, on change de route 
et l'on se porte au couchant sur la Piève. Cette 
place ne pouvait se défendre poutre tant de 
forces ; elle fut occupée sans résistance. 

Suivant la narration génoise, l'homme à qui 
Torre s'était confié et qui avait paru s'associer à 
ses plans, avait livré le secret au gouverne- 
ment; la conspiration était éventée à Gènes; 
Torre venu sur le territoire en était sorti avec 
précipitation. Savone était en sûreté : la nou- 
velle qui en était parvenue au camp piémontais, 
occasion imprévue du conseil de guerre , avait 
fait changer la destination des troupes ; on tour- 
nait le dos à Savone où il n'y avait rien à faire; 
on essayerait de pénétrer à Albenga et à Port-Mau- 
rice, et la Piève en ouvrait le chemin. 

Suivant les premières déclarations officielles 
des Piémontais , on n'avait jamais eu qu'un seul 
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but. Les habitants de deux villages voisins , dont 
le plus petit qui relevait du Piémont était une 
sorte d'enclave dans le territoire génois, vivaient 
en mauvaise intelligence. Ils se disputaient des 
pâturages et s'enlevaient des troupeaux. La li- 
mite sur ce point n'avait pas été réglée par Ser- 
vient. Les paysans pié montais étaient opprimés. 
Le seigneur de leur village réclamait ; le duc lui 
devait main-forte; or il ne pouvait parvenir au 
lieu contesté sans mettre garnison dans la Piève. 
C'està quoi il avait dû procéder, en marchant, 
en force, il est vrai, mais amicalement , et sans 
troubler le bon voisinage. Et c'était pour la 
protection de ce hameau que quatre mille 
fantassins et treize cents chevaux étaient mis 
en mouvement ; que don Gabriel de Savoie , 
oncle du duc, était venu prendre le commande- 
ment de ces forces guidées par les généraux le 
plus en faveur àla cour de Turin! 

Le patriotisme des Génois se signala en cette 
occasiçn ; on prodigua les dons volontaires ; la 
bourgeoisie y fournit sa part; ou solda des trou- 
pes; on employa deux officiers corses qui servi- 
rent avec dévouement et intelligence. Il y avait 
près de cinq mille soldats sur pied et autant 
de milices du pays; un sénateur, Durazzo, 
reçut des pouvoirs supérieurs pour présider à 
la conduite de la guerre dans laquelle on se 
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trouvait engagé , car les Piéniontais cessèrent 
bientôt de dissimuler leurs projets hostiles. 

On n'avait pu les déloger de la Piève ; mais ils 
en sortirent d'eux-mêmes pour se diriger sur le 
rivage de la mer. Ils se séparèrent en deux corps 
destinés à attaquera la fois Albenga et Port-Maurice 
à la droite et à la gauche d'Oneille, qui devait 
être leur point de ralliement. Durazzo résolut 
avec les deux commandants corses d'empêcher 
les deux corps ennemis de se rejoindre. On oc- 
cupa les cimes et les gorges qui les séparaient , 
on leur fit tête de toute part. Ils ne pénétrèrent 
pas à Port-Maurice, et ils furent repoussés d' Al- 
benga. Des deux côtés ils rétrogradèrent dans 
les montagnes. Une de leurs divisions se laissa ren- 
fermer à Castel-Vecchio. Le prince Gabriel, qui 
commandait l'autre, ne put arriver au secours et 
rentra en Piémont. Une sortie meurtrière sauva 
une partie des assiégés ; mais le reste fut con- 
traint de se rendre avec son général. La républi- 
que, depuis si longtemps déshabituée des triom- 
phes militaires , eut une victoire à célébrer. 

Alors les puissances s'émurent ; le pape , le 
roi d'Espagne offrirent leur entremise. Mais 
Louis XIV fit prévaloir la sienne en des termes 
qui n'admettaient pas de refus. Il déclara qu'il 
ne souffrirait pas la continuation de cette guerre. 
Il intima aux deux parties de souscrire prompte- 
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ment à une suspension d'armes, et il se fit l'ar- 
bitre de leur paix. 

M. de Gaumont fut envoyé pour signifier ces 
intentions. Il devait dire au duc que S. M. avait 
sujet de trouver étrange qu'un prince qui lui 
était si étroitement allié s'engageât dans une que- 
relle qui retentissait dans toute l'Europe et qui 
attirait même un soupçon de concert avec la 
France, sans lui en donner la moindre part 
avant de s'y commettre. 

Or, dans l'intervalle, les Génois, fiers de leur 
victoire, s'étaient emparés d'Oneille. Leduc vou- 
lait avant de poser les armes qu'on lui restituât 
cette place. LesGénois s'en défendaient. L'envoyé 
de France les pressait et les menaçait du déplaisir 
de son maître : ils offraient de mettre la place en 
dépôt entre les mains du roi. Refusés , ils balan- 
çaient encore, quand ils apprirent que le duc ve- 
nait de leur prendre Ovada. Dès lors une prompte 
restitution réciproque était sans objection ; ils 
délivrèrent au ministre français les ordres néces- 
saires pour que la remise des places eût lieu 
en même temps des deux parts. Mais le duc 
éleva de nouveaux incidents ; et au lieu de cesser 
les hostilités , il se donna le plaisir de reprendre 
Oneille à force ouverte. LesGénois, que la négo- 
ciation avait rendus négligents, furieux de la 
perte de cette place, se mirent en devoir d'y 
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rentrer. Ils en avaient le droit, puisque l'armis- 
tice n'était pas publié. Mais M. de Vivonne était 
là avec les galères de France. Il déclara qu'il em- 
ploierait toutes ses forces pour défendre les pos- 
sessions du duc allié de son maître. Ses embar- 
cations portaient des munitions de guerre à 
Oneille à la vue des Génois. Enfin, la suspension 
d'armes eut lieu , et les parties belligérantes s'é- 
tant remises à leur puissant médiateur , l'arran- 
gement fut fait par une déclaration du roi de 
France. 

Rien ne fut plus simple que cet accord ; cela m» 
devait être après une rupture sans aucun motif 
qu'on pût avouer (i). La trêve fut convertie en 
paix; les prisonniers, les places, tout était déjà 
rendu ; seulement il fallut écarter une prétention 
du duc qui voulait gagner une communication 
directe entre le Piémont et Oneille. S'il ne l'a- 
vait, disait-il, parle traité t il se la donnerait par 
l'épée. Le roi de France ayant à cœur le repos 
de l'Italie , se portait pour garant de la paix. Quant 
au procès des deux villages , misérable prétexte 
des hostilités, il était renvoyé au jugement de 
jurisconsultes italiens, du choix desquels les 

(i) ■ Le sujet de la guerre qui peut être le plus véritable, l'enlre- 
- prise sur Savone, a toujours été caché par le duc et ne doit pas 
■ même lire publié par les écrils qui sont tombés entre les 
. mains des Génois et dont vous m'avez envoyé copie, etc. ■ Dé- 
pêche du ministre à Gauinonl, 3o septembre 1671. Arch. aff. étr. 
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parties conviendraient, ou que le roi nomme- 
rait à leur défaut. C'est l'université de Ferrare 
qui fut nommée. Mais entendait-on par là les 
docteurs ou les professeurs? car à Ferrare c'é- 
taient deux corps distincts. On disputa sur ce 
préliminaire sans rien conclure, et il paraît que 
personne ne songea plus guère au fond de la 
querelle. Les villageois se seront provisoirement 
accordés entre eux : cependant il n'y a pas de 
question diplomatiques! profondément endormie 
qu'on ne sache la réveiller quand on veut : 
celle-ci reparut de temps à autre. 

Dans cette occasion la volonté hautaine de la 
France, en contrariant l'enthousiasme belliqueux 
des Génois , empêcha peut-être la ruine qui eût 
suivi leurs premiers succès ; mais nous allons les 
voir maintenant victimes des ressentiments or- 
gueilleux de Louis XIV. L'histoire européenne 
du grand siècle a gardé une place à ces faits 
assez remarquables : Gênes bombardée, son doge 
à Versailles. 

j07i Pendant la guerre à laquelle la paix de Nimè- 
gue mit fin , les Génois avaient subi quelques- 
unes de ces contrariétés qui ne sont pas épar- 
gnées aux neutres, toujours accusés de partialité 
par toutes les puissances belligérantes à la fois. 
Louis XIV leur imputait de prêter leur entremise 
pour retirer d'Espagne l'or et l'argent que les 
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galions d'Amérique y déposaient pour le compte 
des Hollandais. Il leur déclara qu'il ferait visiter 
jusqu'à leurs galères pour découvrir la simu- 
lation. Ils réclamèrent avec d'autant plus de force 
contre cette vexation , qu'elle menaçait de faire 
confondre avec des propriétés ennemies les gran- 
des sommes haituellement transportées pour leur 
propre compte. Le roi répondit à leurs remon- 
trances que ceux qui résisteraient à la visite se- 
raient coulés bas. Un coupdecanon avaitététiré 
de terre, pour empêcher une galère française de 
faire une prise dans les eaux de la république. 
En représailles le roi ordonna d'arrêter tous les 
navires de Gènes. Il daigna cependant révoquer 
cet ordre, à condition que l'officier qui avait com- 
mandé le feu serait envoyé en prison à Marseille. 
Dès ce temps le déplaisir du monarque fut an- 
noncé avec un tel éclat que le prince de Monaco 
qui se trouvait à Gènes en repartit à l'instant 
pour ne pas rester dans un pays dont le roi était 
mal content (i). Cependant M. de Gaumont, qui 
était alors envoyé de France à Gènes, mandait à 
M. de Louvois, a Tout ira bien, pourvu que les 
« Génois se délassent d'un certain manque deres- 
« ptfcïqueleroin'apluslavolontédesouffrirfa). » 
Cet agent obtint en effet tous les arrangements 
qu'il demandait pour les recrutements, pour le 
(i) [») Arch. aff. étr.Gênei, 1873, supplément. 
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transit des approvisionnements, et dans les der- 
niers temps de la guerre, pour le passage des 
troupes. Enfin, quand la paix se fit, Louis XIV fit 
nommer les Génois dans le traité de Nimègue. 

Mais cette paix ne devait être qu'une trêve, soit 
pour l'ambition de Louis, soit pour les ressenti- 
ments des puissances auxquelles il avait fait la 
loi. En attendant, il venait d'acquérir Casai, ce 
qui semblait annoncer quelques vues sur l'Italie. 
Sa marine dominait dans la Méditerranée; mais, 
quoique celle d'Espagne ne pût soutenir la com- 
paraison, comme les galères génoises faisaient 
la plus grande partie de celle-ci , il en était ja- 
loux; il l'était surtout de l'influence et du crédit 
que la cour de Madrid conservait encore à Gè- 
nes; c'est là ce qu'il voulait détruire ou punir : 
et c'est ainsi que tout le poids d'une querelle 
qu'il se complaisait à tenir ouverte envers la 
couronne espagnole tomba sur Gènes. 

De tous les temps les particuliers génois avaient 
possédé des galères indépendamment de celles 
de la république. Depuis qu'ils ne les expédiaient 
plus pour leur propre compte soit en course, 
soit en marchandises, elles étaient louées à la cour 
d'Espagne, et portaient son pavillon. Dès l'ori- 
gine de cet usage, lesDoriaet les autres proprié- 
taires avaient obtenu un emplacement dans le 
port de Gênes pour les mettre en sûreté à leur 
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retour. Un Doria, duc de Tursi, avait de père 
en fils le commandement de ces galères. 

Louis XIV avait la prétention que son pavillon 
fut salué partout où il se montrait. A cet égard 
Gènes s'était soumise à ses exigences , et à celles 
de ses amiraux parfois plus difficiles'à satisfaire 
que le maître. Mais ce n'était pas de la déférence 
de la république qu'on se contentait. Le roi dé- 
clara qu'ayant ordonné à ses commandants d'em- 
ployer la force pour obliger les Espagnols à sa- 
luer les premiers, et sachant que leurs galères se 
réfugient dans le port de Gènes , il y enverra les 
siennes pour exiger le salut. Vainement les Gé- 
nois, sur cette déclaration, s'excusèrent humble- 
ment d'avoir à s'entremettre entre deux si grandes 
couronnes; les notifications étaient de plus en 
plus menaçantes. Le roi tenait Tursi et ses galères 
pour Espagnols : et si la république souffrait 
qu'ils s'avisassent d'arborer son pavillon pour 
éviter de saluer sous celui de leur maître , non- 
seulement ce déguisement ne serait pas toléré, 
mais Gènes serait responsable de cet abus de ses 
couleurs. Enfin, puisqu'il y avait dans le port de 
Gènes une enceinte privilégiée où les galères des 
Espagnols étaientadinises,cellesdeFranceavaient 
ordre d'y pénétrer. Nul ne devait avoir des pri- 
vilèges dont les français n'eussent pas le partage. 
Cette querelle mettait les Génois dans le plus 
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grand embarras , et il y paraissait à la confusion 
de leurs conseils. Le seul parti auquel on sot 
s'attacher, ce fut de négocier en Espagne pour 
que les galères de Tursi ne tinssent pas : en effet, 
pendant quelques années elles s'abstinrent de 
paraître à Gènes. Leur longue absence encou- 
ragea le gouvernement de la république à ré- 
pondre ans instances de la France , que la venue 
des Espagnols était si peu probable, qu'il était 
inutile de s'en occuper d'avance (i). Mais Louis 
ne se payait pas d'une réponse si vague; il en 
exigeait de catégoriques. 

Tout à coup l'envoyé de la république à Pa- 
ris avertit ses maîtres d'une étrange nouvelle que 
l'envoyé de Savoie prétendait tenir de la bouche 
de Louvois. Une expédition contre Gènes avait 
été résolue. Cet avis mit le comble au trouble 
déjà répandu. Dans le sein du gouvernement, 
le parti habituellement opposé à la France vou- 
lait qu'on eût recours sur-le-champ aux secours 
des puissances étrangères. D'autre part, on de- 
mandait de se mettre en défense , les uns avec 
plus ou moins d'espérance de résister, les autres 
afin d'être du moins en état de parler avec plus 
de dignité, et de faire mieux écouter le bon droit 
de leur patrie. Les plus timides voulaient que, 
sans perdre de temps, on commençât pardémo- 
(i) An*, aff. élr. ifiSo. 
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lir la citadelle de Savone, afin d'empêcher les 
Français de s'y établir, étrange système de défense 
qui, au reste, s'est souvent représenté dans les 
pensées stratégiques du pays. Le sentiment qui 
l'emporta fut celui des amis de la temporisation. 
Une menace arrivée par l'indiscrétion volontaire 
du ministre d'un voisin d'inclination fort suspecte, 
pouvait être un faux avis donné par artifice. Sur 
ce soupçon on convint d'expédier à Paris le se- 
crétaire d'État Salvago, homme délié qui sonde- 
rait le terrain. On cacha les craintes du gouver- 
nement, au public déjà mécontent, et l'on ne prit 
que quelques mesures défensives peu apparentes. 
La plus importante fut de mettre en construction 
quatre galères (1); il n'en restait que six à la 
république, augmentation bien insignifiante et 
pourtant malheureuse qui devint le principal 
objet des griefs de Louis XIV. 

Ces griefs prétendus se multipliaient sans cesse, 
et dans la correspondance officielle tout était 
prétexte à la colère du roi , tout était crime poul- 
ies Génois. Les vieilles prétentions des descen- 
dants de Scipion Fiesque devenus des seigneurs 
de la cour de Louis étaient en première ligne; 
et les réclamants ne craignaient pas d'assurer 

( i) Oo consacra à celle dépense des renies que certaines famil- 
les nohles ,en vertu de fondations antiques, devaient fournir an- 
nuellement pour être employées au bien public. 
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que la conjuration de i547 aya '' ; été entre- 
prise au profit de la France. Un noble Raggio 
avait été condamné à mort il y avait trente ans, 
pour brigandage , assassinat et trahison. Il s'était 
fait justice à lui-même en se poignardant dans 
sa prison. Maintenant son fils était protégé par 
la France. Elle exigeait qu'on lui rendit les biens 
confisqués sur son père, ceux même dont l'État 
n'avait pas profité. La famille Lomellini possé- 
dait sur la côte d'Afrique la petite île deTabarca: 
elle y faisait pécher le corail. La compagnie d'A- 
frique établie à Marseille exploitait cette même 
industrie sur la côte d'Alger : elle contestait en 
justice les droits des seigneurs de Tabarca. Le 
roi trancha la contestation, et fit courir sus aux 
barques des Lomellini en rendant la république 
responsable de leur résistance (i). On s'avisa à 
Gènes, par je ne sais quelle étroite idée, de faire 
une loi somptuaire : les ministres du roi se 
persuadèrent que c'était en haine des manufac- 
tures de luxe dont Colbert avait doté la France. 
Giustiniani, encore en service, avait écrit que Sal- 
vago, en voyé à Paris, était d'inclination espagnole : 

(i) Tabarca avait été acquise par André Dorîa pour la rançon 
d'un pacha qu'il avait fait prisonnier. L'ilc avait été vendue à la 
famille Lomellini. En rjîi, elle voulait la revendre à la France, 
et on avait lieu de croire que le bey de Tunis le trouverait bon. 
Cette proposition n'eut pas de suite. En 1741, les Tunisiens con- 
quirent L'île et détruisirent la forteresse. Arch. aff. étr. 
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ordre à la république de le rappeler, et elle obéit. 
Au reste , le roi faisait rechercher les anciens ti- 
tres de ses prédécesseurs sur la seigneurie de Gè- 
nes : c'est le dernier fait dont le Génois congé- 
dié put se convaincre en partant de Paris. 

Il existe un mémoire anonyme où, après avoir 
recommandé à Louis XIV de s'approprier Gè- 
nes par la conquête , on recherche quelle occa- 
sion on pourrait faire naître pour colorer cette 
entreprise , en poussant les Génois par le déses- 
poir à des démarches imprudentes qui appel- 
leraient les armes du roi. En lisant ce projet on 
est singulièrement frappé d'y trouver indiqués 
d'avance comme autant de pièges à tendre à leur 
susceptiblité, ces griefs mêmes dont nous venons 
de les voir harceler (i). Sur ce rapprochement 
on serait tenté de se demander si Louis XIV, à 

(i) « Comme ils sont pointillcus à Gênes, it suffiroit peut-être 

- voisin, ou sur l'é ta b lisse ment d'une escadre de galères françaises 
. dans la darse, à l'exclusion entière et perpétuelle des Espagnols, 

- ou sur les prétentions des particuliers opprimés par eux, comme 

- le comte Fiesque ou de semblables, ou sur la reeonnoissance de 

■ leur ancien souverain qui est le roi pour le payement ou la 

• soumission d'un tribut, ou la réception d'une garnison dans 
« Gènes, ou la demande d'un ou plusieurs de leurs ports , ou 
a l'exclusion de leur ville de leurs citoyens qu'on croiroil les 

■ plus habiles et les plus hardis. Et comme ils échapperaient in- 

• faillible ment, si on exigeoit d'eux tant de choses, ou pourroit 

• avoir de nouveaux motifs de les attaquer. • Arch. aff. élr. 
vol. 1681. Le mémoire est sans date. 
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cette époque, n'avait pas d'arrière-pensée, s'il ne 
voulait qu'occuper ses forces pendant la paix gé- 
nérale, ou qu'entretenir la réputation et la terreur 
de ses armes par des expéditions brillantes à Tri- 
poli, à Alger, et aux dépens des Génois. 

M. de Saint-Olon fut envoyé ministre à Gênes. 
Au point où les choses étaient parvenues, ce n'était 
pas pour faire de lui un conciliateur. Il n'eut 
pourtant pas d'abord la mission dePopilius. Il ve- 
nait voir si la république menacée ne cherchait 
pas des appuis étrangers; si le peuple n'étaitpas 
en discord avec le gouvernement; à quels pré- 
paratifs de défense on s'était livré, et surtout si 
le projet d'avoir dix galères au lieu de six , si ce 
projet téméraire était poursuivi. Saint-Olon, en 
mettant son zèle à recueillir ces informations , dé- 
plore de n'avoir aucun secours à tirer de son pré- 
décesseur (Giustiniani), chagrin de. sa destitution, 
et de plus fort incliné pour les intérêts de son 
pays natal (i). Lui-même isolé , avouant qu'il est 
sans confidents, sans amis, tenu à 1 écart par 
les Génois dans ces critiques circonstances, ne 
put les voir qu'avec des yeux prévenus, et ses. 
préventions lui furent abondamment rendues, 
avec une égale malveillance. 

(i) C'est en ces termes que St.-Olon nous apprend la fin de la 
longue mission de Giustiniani : on ne trouve aucun autre docu- 
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A. peine la quatrième des galères en construc- iosa 
tion put paraître dans le port que Saint-Olon 
reçut l'ordre de notifier les inflexibles volontés 
de son maître. Le roi n'entendait pas que les Gé- 
nois ajoutassent quatre galères à leurs forces ma- 
ritimes. S'ils s'y obstinaient, il ferait arrêter leurs 
vaisseaux sur la mer, assiéger leur port, et inter- 
rompre leur commerce. 

Fort ému à cette sinistre déclaration, le gou- 
vernement essaya de dissimuler son effroi, dans 
l'espérance qu'à Paris son envoyé de Marini ob- 
tiendrait quelque commentaire plus rassurant. 
On se borna à prier Saint-Olon d'assurer le roi 
des intentions pacifiques et respectueuses de la 
république. Si elle armait quelques galères par la 
nécessité de garder son littoral et son commerce 
maritime contre les croiseurs barbaresques , 
aucun autre dessein ne pouvait lui être raisonna- 
blement imputé. Mais à peine cette réponse ren- 
due, un courrier de Paris vint faire savoir com- 
bien l'injonction était sérieuse. L'audience du 
roi était refusée à de Marini; et non-seulement 
les ministres le renvoyaient sèchement aux inti- 
mations que Saint-Olon faisait à Gènes, mais celui- 
ci était chargé d'en faire une nouvelle non moins 
fâcheuse que la précédente. Le roi voulait qu'il 
fût établi à Savone des magasins français de sel 
et que de là le transit fût librement ouvert à tra- 
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vers ié territoire , sous prétexte d'approvisionner 
les garnisons de Casai et de Montferrat. C'était 
renouveler une bien ancienne querelle; c'était 
réserver aux agents français le droit de la con- 
trebande contre le privilège financier le plus 
important de la banque de Saint-Georges et par 
conséquent de l'État (i). Aussi le gouvernement 
se ressentit de cette proposition plus vivement 
que de toutes les autres menaces. Il ne tergiversa 
point cette fois : sa réponse fut un refus précis, 
seulement étudié dans les termes pour le motiver 
du mieux qu'on le put, et eo prodiguant toutes 
les formes de respect. Quant à la demande relative 
aux galères, on espéra un moment la faire oublier 
à force de souplesse et de ménagements. Elles 
restaient cachées en quelque sorte au fond de la 
darse intérieure : on les faisait passer pour dé- 
sarmées; seulement, au lieu d'en renvoyer les 

(i) Suivant M. Suo, M. de Riom , après des intrigues de 
cour peu honorables, avait obtenu le privilège du sel dans les 
États du duc de Mantoue; et les Génois, qui y fournissaient 01- 
dinaireracut cette denrée, refusaient le transit qui allait tcur 
faire perdre leur débouché. Cet intérêt privé n'eu devint pas 
inoins un des griefs principaux du monarque et surtout des mi- 
nistres el de leurs'alentours. (Mit. dt lu marine française.) 

Après le liomba idem ont et le raccommodement on trouve 
que M. de Riom étant à Gènes, fit, au nom de la ferme gé- 
nérale, un traité pour fournir à l'administration de St-Georgcs 
une quantité considérable de sel en six ans. Gènes faisait celte 
affaire, disait-on, dans la vue de plaire au roi. Areh. aff. etr. 
fi uov. >fi86. 
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équipages, on les avait dispersés sur les ancien- 
nes; en sorte qu'au besoin l'armement eût été 
complet instantanément. 

Cependant , malgré le désir du gouvernement 
d'éviter la rumeur, l'esprit public s'était réveillé, 
et l'on ne trouvait plus les ménagements de sai- 
son. Larépublique est indépendante , disait-on de 
toute part; elle ne doit pas se laisser désarmer 
pour être insultée plus à l'aise. On se soulevait 
contre des prétentions hautaines et tyranniques. 
Les offres patriotiques abondèrent. Les familles 
nobles s'imposaient elles-mêmes les frais d'une , 
de deux galères, ou se réunissaient dans des sous- 
criptions généreuses. Les opinions les plus oppo- 
sées semblaient s'accorder pour entraîner le gou- 
vernement hors de ses résolutions méticuleuses 
ou dilatoires; ceux qui ne pensaient qu'à l'hon- 
neur et à la liberté de la patrie, n'étaient pas moins 
irrites des exigences contre les droits du pays que 
ceux qu'une vieille partialité animait contre la 
France. Mais ces derniers travaillaient à faire ac- 
cepter la proposition d'une alliance défensive 
que l'Espagne s'empressa d'offrir. Chaque cour- 
rier, Saiut-Olon annonçait à Versailles que le traité 
était conclu. Le lendemain il était obligé de con- 
venir que la nouvelle était prématurée; que la 
faction Durazzo, qu'il supposait dévouée à la 
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France, avait empêché la faction Doria d'obtenir 
la majorité requise pour la décision. 

Le gouvernement entraîné prit du moins certai- 
nes mesures ostensibles. On fit quelques recrues ; 
on assembla des milices urbaines. Les quatre 
galères, tirées de leur prison, paradaient, même 
en haute mer. On fondit des canons; on éprouva 
des mortiers : surtout on augmenta les impôts. 
Enfin on balança entre la réparation et la des- 
truction de la citadelle de Savone; on pensa 
même à exécuter le projet de combler le port, et 
on l'essaya vainement. Savone , son port où les 
Français déposeraient leurs sels, sa citadelle dont 
ils pouvaient faire leur place d'armes, étaient des 
objets de crainte et de jalousie toujours présents 
aux préjugés génois. 

Une escadre formidable s'armait à Toulon. Les 
Génois s'attendaient à la voir paraître pour les 
opprimer. Mais elle alla bombarder Alger, et ils 
respirèrent. L'Espagne, qui les pressait de se met- 
tre sous sa protection, en vain leur faisait savoir 
qu'au retour d'Afrique l'attaque de leur port était 
certaine : contents d'avoir quelque répit, ils ra- 
lentissaient leurs préparatifs, ils se fiaient à leurs 
négociations, ils comptaient surtout sur les bons 
offices del'ambassadeurdeCharlesII d'Angleterre. 
Mais il fallut se détromper. En ce moment Guil? 



Jaunie etses Hollandais, l'Empire et l'Espagne sem- 
blaient prêts à rentrer en guerreavec la France : 
toutefois, l'Europe tentait encore d'éloigner le 
fléau des hostilités : on négociait à Ratisbonne une 
trêve de vingt ans. La cour d'Espagne proposa 
d'y comprendre la république; et les Génois 
étaient sur le point de nommer leur plénipoten- 
tiaire, au grand scandale de Saint-Olon qui ne 
concevait pas, disait-il, comment un État qu'on 
prétendait neutre pourrait être porté dans un 
traité parmi les puissances belligérantes. Ce n'est 
pas l'argument qui décida Louis XIV; mais il dé- 
clara à l'ambassadeur anglais, qu'il avait des dif- 
férends avec la république, qu'il entendait les 
régler seul et qu'il n'y souffrirait l'intervention 
de personne (i). A cette déclaration les illusions 
cessèrent, et quand on apprit le succès de l'expé- 

(i) Dans les nègocinrinns qui suivirent le bombardement, le pro- 
jet île faire entrer le., (ieimis dans la trêve de vingi ans l'ut repris. 
Un article sépare fuL rédiné, qui Ituir ^iii an lissait leurs pos- 
sessions, après liiiih-lni^ qu'il-; auraient lai! an roi dnidemUim sa- 
thfactionrm. On trouve dans une note diplomatique que les 
négociateurs avaient jugé relie expression trop ample. Mais, d'au- 
tre part, on Taisait remarquer que jusque-là, depuis François 1" 
la France n'avait qnalilié le- Garnis que par leur nom, Gtnaenses. 
La rédaction proposée mentionnait In rS/mOli/jur. de Gènes. Le 

politique de crlle importance, ec qui impliquait l'abandon des 
anciens droits? Enfin , il était dit qu'il renonçait à prendre pour 
lui , li/ii, aucune place de leur territoire. Cela l'empêcherai t-il 
de les donner à d'autres? au due de Savoie ? 
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dîtion d'Alger, Gènes connut le sort qui l'attendait. 
Néanmoins, si les espérances de salut déchurent, 
les courages ne s'abattirent pas. La fermentation 
patriotique, n'en fut que plus vive. Saint-01on,quî 
se sentait haï, et à qui le pays faisait l'honneur 
d'attribuer les fatales préventions de son roi, fut 
effrayé lui-même des manifestations populaires. 
II ne se crut pas en sûreté : il demanda à sa cour 
ou une prompte assistance, ou la permission de 
se mettre à l'abri. On le prit au mot; il fut immé- 
diatement rappelé, et à son retour il se trouva 
disgracié. Le roi refusa de le voir. Les ministres 
lui reprochèrent d'avoir, par des menaces im- 
prudentes , poussé les Génois à prendre des pré- 
cautions età se mettre sur leurs gardes(i). 

Enfin le 17 mai 1684 une forte escadre parut 
devant Gènes(a). Scignclai, le ministre delà ma- 
rine, était venu présiderai' expédition. Duquesne 
en était le chef assez mécontent de ne comman- 

(0 St-Olon recourait, nn se recommandant au ministre, 
aux lamentations les plus désespérées du Psalmiste en détresse. 
■ Aut non longe fac auxilium tu il m a me, et defensioncm mearu 

(1) iij vaisseaux, 10 galiotes, 1 brûlots, a frégates, 8 fiâtes, 
38 bateaux, 10 felouques, 10 galères. ( Détail de ce qui s'est 
passé devant Gènes depuis le 17 mai que l'armée y est arrivée 
jusqu'au a8 qu'elle en est repartie.) 

C'est le bulletin officiel, comme nous disons aujourd'hui , re- 
cueilli par Clérambault. Eibl. du roi. V. 137 , p. 3i«, cité par 
M. Sue, Histoire de la marine française, p. jjjj. 
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der que suivant le bon plaisir du ministre. Ce- 
lui-ci demande aux Génois de lui livrer les qua- 
tre galères neuves, d'envoyer quatre sénateurs 
implorer lepardon des offenses de la république, 
et il n'accordeque quelques heures pour répondre 
à ces sommations. L'indignation publique, lesen- 
timent patriotique de la nationalité, soutinrent le 
courage du gouvernement. On n'accepta pas ces 
conditions outrageantes, et aussitôt les galiotes 
commencèrent le bombardement. De nouvelles 
propositions, qui s'aggravaient d'heure en heure, 
interrompaient seules le feu de l'escadre. On ajouta 
aux premières exigences la demande de six cents 
mille francs pour les frais de l'expédition et le 
libre passage des sels à travers tout le territoire : 
sur un nouveau refus le bombardement recom- 
mença. 

Cette redoutable démonstration causa d'assez 
grands dégâts. Mais l'effroi surpassa de beaucoup 
le dommage. La population fut frappée de stu- 
peur; la résolution de ne pas céder à la violence 
ne se démentit pas ; mais chacun abandonna sa 
maison et ses biens; on se réfugia en foule sur 
les hauteurs pour échapper à la pluie de feu. et 
aux terribles éclats des bombes ( i ). Après qua- 

(i) Le doge se relira à l'Alhrrgn des Pauvres sur une hauteur 
en arrière de la ville. Ou y transport le trésor do S t -Georges. I,a 
prodigieuse confusion qui régna, quelques désordres, des lio- 
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tre jours, an milieu de ce fracas si menaçant , les 
Français exécutèrent une descente. Les équipages 
de l'escadre et les soldats qu'elle avait à bord 
formèrent deux troupes : l'une, de six cents hom- 
mes, commandée par un chef d'escadre, fut des- 
tinée à une fausse attaque au levant de la ville. 
L'autre colonne était forte de deux mille cinq 
cents hommes. Leduc deMortemartla comman- 
dait en chef : il avait sous lui un lieutenant gé- 
néral et deux chefs d'escadre. Le débarquement 
se fit an couchant par delà le magnifique bourg 
de Saint-Pierre d'Arène, qui du pied des remparts 
de Gênes se prolonge sur le rivage. Les assaillants 
éprouvèrent une vive résïstanceaux approches et 
puis de rue en rue et de maison en maison. Cepen- 
dant on avança, et quand on eut couru toutlepays, 
les artifices préparés sur l'escadre furent appor- 
tés, et l'on procéda à mettre le feu partout, en 
commençant de l'extrémité voisine de la ville et 
en rétrogadant vers le point où l'on avait pris 
terre : là on attendit l'ordre de se rembarquer. 

Le bulletin que l'on publia en France, et que 
nous venons de suivre, dément ce que les assail- 
lants avaient d'abord affecté de répandre autour 

dans !a dép&he de M. Letton-, envoyé à Gènes par le ministère 
des affaires étrangères dans l'intervalle du bombardement au 
traité. Celle lettre, qui est aux archives, a été citée par M. Sue, 
p. 195. 
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d'eux pour dissimuler l'importance d'une opéra- 
tion manquée. Ils prétendaient n'être descendus 
que pour s'approvisionner d'eau douce. La 
relation officielle marque, au contraire, que le 
débarquement était résolu daus les plans arrêtés 
àParis. Mais, quand on écrivait d'avance dansles 
instructions l'ordre de débarquer, ne voulait-on 
que ce qu'on Gt? ou , tant de forces engagées, 
tant de chefs d'un rang élevé agissant sous les 
yeux du ministre du roi, tout cela répondait-il 
à quelque espérance de profiter daus la capitale 
de la terreur imprimée et des hasards d'un coup 
de main? Quoi qu'il en soit, les aveux de la rela- 
tion publiée disent assez pourquoi on se borna 
au triste soin de pétarder quelques édifices. 
Celle action ne se passa pus sans une perte con- 
sidérable de part et d'autre, dit modestement 
le bulletin , et aussitôt il avoue deux cents 
dix-huit morts ou blessés : entre les morts un 
chef d'escadre; parmi les blessés, d'Amfreville, 
qui commandait la fausse attaque. Un capitaine 
de vaisseau y avait été laissé prisonnier avec 
quelques officiers. De telles pertes et la vivacité 
de la résistance n'auraient pas permis d'essayer de 
tirer quelque aulre parti de cette tentative. Les 
récits génois ajoutent que les populations déses- 
pérées dont on avait ravagé les demeures vinrent 
épier l'occasion de prendre quelques vengeances. 
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Les campagnes se soulevaient : on harcelait les 
troupes dans leur retraite quand le signal leur 
ordonna de se rembarquer. 

Le bombardement fut repris et continua quel- 
ques jours encore. Puis, quand Seignelai crut avoir 
fait assez de mal pour que la sévérité du maître 
fût satisfaite, il retourna en France sans nou- 
veaux pourparlers, et l'escadre disparut. 

L'ennemi retiré, les fugitifs revinrent: les ga- 
lères d'Espagne parurent : le gouverneur espa- 
gnol de Milan vint en personne réconforter les 
Génois. L'escadre , cependant, maîtresse de la 
mer, se faisait voir par moments. Elle n'attaquait 
plus; mais elle capturait ou détruisait les navi- 
res ; elle tenait en alarme tout le littoral , et ce 
qui ne causait pas moins de terreur dans Gènes, 
le duc de Savoie en armes se mettait en cam- 
pagne sous un prétexte insignifiant , et semblait 
combiner ses mouvements sur les menaces de la 
France. En un mot, lesGénois, au milieu deleurs 
désastres, pouvaient se glorifier de leurconstance: 
leur volonté n'avait rien cédé; leurs murailles 
avaient résisté; l'attaque par terre avait été re- 
poussée : mais rien n'était fini. Le danger ne pou- 
vait manquer de se renouveler avec plus de force : 
on s'épuisait à relever quelques fortifications, 
à solder quelques fantassins allemands ou suisses. 
Le gouvernement sentait son impuissance et la 
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nécessité d'obtenir grâce de son superbe en- 
nemi. 

On avait employé les bons oJfices du pape, 
et le nonce négociait à Paris. La république of- 
frait humblement de livrer les quatre galères 
dernière cause apparente de cette calamité. Elle 
aurait envoyé quatre de ses plus notables gen- 
tilshommes porter ses excuses : mais on lui faisait 
savoir que la volonté du roi était que le doge en 
personne et quatre sénateurs vinssent devant son 
tronc pour entendre ses intentions. Les galèresse- 
raient désarmées, les recrues renvoyées, et surtout 
la république romprait tout traité, toute alliance 
faits au préjudice de la France. Enfin elle ferait 
raison aux Fiesque retirés à la cour de France, 
et par provision, leur paierait cent mille écus. 

Quelle que fut la résignation , on ne s'était pas 
attendu à une loi si dure et si humiliante. Ces 
conditions firent la sensation la plus douloureuse 
sur les esprits. On regarda de toute part quelle 
chance on aurait de s'y soustraire. Le roi d'An- 
gleterre refusait son intervention. Les autres 
puissances n'étaient pas en termes de rendre de 
bons offices. L'Espagne, pour encourager la ré- 
publique à une résistance qui était au-dessus de 
ses forces, lui faisait de vaines offres de services 
plus faites pour la compromettre que pour la 
sauver. 

III. 15 
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ions U fallut céder. Cependant envoyer en suppliant 
le chef de l'État, le doge qu'une constitution 
jalouse tenait toujours renferme et gardé dans 
l'intérieur de son palais, c'était le plus grand sa- 
crifice que pût s'imposer la fierté génoise. La 
défiance voyait plus loin. Les Génois craignirent 
que le doge étant à Paris, on ne disposât de lui, 
on ne lui arrachât par contrainte de nouveaux 
sacrifices d'argent, peut-être de territoire. Dans 
cette situation on retourna au roi d'Angleterre: 
on implora ses bons offices; il dissipa ces scrupu- 
les, et Gênes reçut l'assurance que Louis n'avait 
aucune vue sur l'Italie; que le doge retournerait 
en pleine liberté sans qu'on lui demandât rien 
au delà de cette satisfaction que le roi croyait 
due à son honneur et qu'il se* disposait à pren- 
dre par la force, si on la lui faisait attendre. Sur 
ces assurances etees menaces on résolut après de 
longues et pénibles délibérations. Le ministre de 
la république à Paris, de Marirn, qui avait été 
envoyé à la Bastille (à Gonstantinople on l'eût 
mis aux sept tours), maintenant sorti de sa prison 
sur parole, reçut un plein pouvoir pour accepter 
les exigences du roi (i). Le voyage du doge et 
des quatre sénateurs fut réglé avec cette clause 
qu'ils resteraient en charge jusqu'après leur ren- 

(i) Le traité fut signé le la février if>85. La réception du doge 
eut lieu le i5 mai suivant. 
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tréeà Gênes , sans égard pour le terme ordinaire 
de leurs fonctions. On stipula des indemnités 
pour le pillage des maisons françaises. Le roi vou- 
lait bien que la contribution qu'il était en droit 
d'exiger fût appliquée à la réparation des églises 
endommagées par les bombes, et il abandonnait 
au pape le droit d'en taxer la somme et d'en 
ordonner l'emploi. Enfin, au moyen de cent mille 
écus payés au comte Fiesque, on consentait à ne 
plus intervenir dansle règlement des prétentions 
de cette famille , on les renvoyait aux tribunaux 
compétents. 

Nous ne nous arrêtons pas aux détails assez 
connus du voyage et de la réception du doge Im- 
périale Lecari . Le roi, fier d'avoirobtenu un hom- 
mage si insolite , -reçut les nobles voyageurs avec 
urbanité et magnificence. On sait qu'ils disaient 
que la bonté du monarque captivait les cœurs , 
mais que la hauteur des ministres les rendait à 
leur liberté, et tous les mémoires redisent que le 
doge, à qui l'on demandait ce que parmi les mer- 
veilles de Versailles il avait trouvé de plus ex- 
traordinaire, répondit : Cest de m'y voir. 

Ainsi la paix était rétablie : la concorde le fut 
assez mal. Les esprits étaient encore agités à Gê- 
nes. Le doge, à son retour arrivant au terme de 
ses fonctions, subit un syndicat long et orageux , 
et il n'obtint sa décharge qu'avec peine. Quel- 
is. 
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ques nobles qui avaient été persécutés pour 
avoir eu des relations avec Saint-Olon, ne re- 
trouvèrent l'impunité que parce que le roi dé- 
clara qu'il ne croirait pas aux bonnes' intentions 
delà république tant qu'on poursuivrait des hom- 
mes sur le seul soupçon mal fondé de partiidilé 
pour sa couronne. Un nouvel envoyé de France 
se plaignit de n'être pas inoins évité par les Gé- 
nois que ses prédécesseurs. Il écrivait qu'il ne 
se flattait pas de détacher ces gens-ci des intérêts 
espagnols. Louis XIV en jugeait de même. Averti 
que Gènes proposait une alliance an duc de Sa- 
voie , il écrivait : « Il ne convient pas à ce prince 
« d'entrer en des engagements avec unerépubli- 
« que qui en a toujours de trop étroits envers i'Es- 
« pagne pour être longtemps compatibles avec les 

Il se formait cependant alors dans le sénat de 
Gènes un parti qui , dévoué à l'indépendance 
de la patrie , sentait qu'à tout prix il fallait se- 
couer ce jong de l'Espagne. Un Durazzo devenu 
doge en était le chef; il avait gagné la prépon- 
dérance dans les deux collèges: Le parti 
espagnol avait, au contraire, la majorité dans 
le petit conseil , et celui-ci décidait les af- 
faires. Mais il ne pouvait délibérer que sur 
l'initiative des collèges qui, en s' abstenant d'y 
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apporter les propositions suspectes, empê- 
chaient du moins d'embrasser les mesures 
dangereuses an gré de l'esprit de parti. Après 
une si grande mésaventure , les amis de leur 
pays ne recouraient plus qu'à l'arme défensive fa- 
vorite des Génois , la force d'inertie , afin de se 
tenir loin des affaires d' autrui. Leur seule, poli- 
tique était de n'être pour rien dans celle des au- 
tres princes. Mais il ne dépend pas des faibles ' 
d'éviter le choc des intérêts qui s'agitent autour 
d'eux. La république protesta sans cesse de sa 
neutralité ; cette neutralité fut rarementacceptée 
sans amener des embarras, sans imposer des sa- 
crifices. Car ce n'est pas seulement de sa dignité 
qu'un gouvernement sans force paye le droit de 
rester obscur. 

Quand la trêve qui avait' succédé à la pais 
de Nimègue fut rompue, l'empereur envoya 
en Italie des commissaires qui, sons prétexte 
d'une guerre d'Empire, levaient des contributions 
sur les feudataires impériaux. Ceux-ci étaient en 
assez grand nombre parmi les anciens nobles gé- 
nois,*!, comme on l'a vu, c'étaient autant de voix 
acquises en toutes choses aux intérêts des cou- 
ronnes autrichiennes. Ils payaient leurs contin-' 
gentsavec plus ou inoins d'empressement. Mais 
la république en corps possédait quelques 
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fiefs enclavés dans son territoire. On exigeait 
qu'elle contribuât, et on la taxait d'autant plus 
lourdement que la chancellerie impériale n'avait 
jamais convenu que la ville de Gènes elle-même 
ne fût pas une dépendance de l'Empire. Il fal- 
lait donc sans cesse disputer sur ces subsides de- 
mandés. Les escadres espagnoles reçues dans le 
port semblaient y venir pour appuyer les pré- 
tentions allemandes et demandaient de l'argent 
pour leur propre compte. La querelle des ma- 
gasins de sel à Final se renouvelait, et il fallait 
en acheter l'ajournement. On disputait , on 
marchandait, on accordait quelques sommes 
d'argent qui ne servaient que d'appât pour en 
faire exiger d'autres. Quand la cour de Madrid 
était mécontente, ses galères prenaient des vais- 
seaux génois. Des frégates anglaises et hollandai- 
ses établies dans la Méditerranée capturaient ou 
rançonnaient de leur côté. Pour la France elle 
ne demandait à ses voisins que leur neutralité, 
mais elle l'imposait avec menaces; elle offrait 
pour la faire respecter des forces qui l'auraient 
détruite ; par ses lois maritimes elle faisait au pa- 
villon de cette république qu'elle voulait neutre, 
une sorte de guerre sous le prétexte des simula- 
tions qu'il pouvait couvrir. Gènes se tournait 
de tout côté pour faire respecter son repos et son 
commerce; elle sollicitait jusqu'à ce roi redou- 
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table d'Angleterre que dans son orthodoxie elle 
n'appelait encore que le prince d'Orange. La 
paix de Ryswick vint donner quelque intervalle 
de relâche; mais Charles II d'Espagne mourut , 
et la guerr e de la succession commença. 
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DIX-HUITIÈME SIÈCLE ET EXTINCTION DE LA REPUBLIQUE. 
1700 à 1S16. 

CHAPITRE I". 

Guerre de la succession. 

„oo Lorsque les grandes puissances traitaient entre 
elles par avance du partage des dépouilles du roi 
d'Espagne encore vivant , les Génois avaient ob- 
servé ces combinaisons éventuelles avec anxiété. 
Toujours accoutumés à étudier ce qu'il y au- 
rait pour eux de profit ou de perte dans les 
plus grandes affaires d' autrui , ils craignaient que 
les provinces lombardes ne fussent destinées à 
quelque prince assez fort pour opprimer ses 
voisins, sans l'être assez pour empêcher la haute 
Italie de devenir encore le théâtre delà guerre. 
Le roi de France leur avait fait notifier le traité 
du partage tel qu'il avait été résolu en dernier 
lieu, et il leur avait demandé de le garantir (i). 
Ils en étaient encore à s'excuser modestement 
d'être parties contractantes dans un tel arrange - 

(i) Il leur avait fait envoyer jusqu'à la formule de celle ga- 
rantie, telle qu'il; auraient à la donner. 



ment , quand Charles II mourut. En apprenant 
que le duc d'Anjou était son héritier et que Louis 
XIV acceptait le testament , leur premier senti- 
ment fut de s'en réjouir. D'abord ils n'avaient 
plus à craindre de voir le duc de Savoie 
maître du Milanais, ce qu'ils avaient redouté 
par.- dessus tout- D'autre part , la rivalité 
de la France et de l'Espagne , sujet pour Gènes 
de tant de contrariétés et de tant de calamités, 
cessait tout à coup. Mais bientôt d'autres ré- 
flexions survinrent. Les avantages commerciaux 
que l'industrie et l'activité des Génois avaient 
acquis en Espagne allaient s'effacer devant les 
privilèges que l'alliance de famille assurerait aux 
Français. On serait heureusement délivré en Ita- 
liedu voisinage d'une domination autrichienne; 
mais Louis XIV, sous le nom de son petit-fils , se- 
rait-il un voisin moins exigeant et moins redou- 
table?Dans les préoccupations ordinaires des Gé- 
nois, il suffisait que Final , au centre du littoral 
ligurien, fut une dépendance des possessions 
espagnoles, pour leur faire rêver une grande 
station maritime, et un grand entrepôt commer- 
cial qui s'élèverait à leur détriment ; et d'abord 
ils n'échapperaient pas au renouvellement des 
anciennes querelles sur le monopole du sel , qui 
les avaient tant chagrinés. 

Néanmoins on ne fit aucune difficulté d'accor- twi 
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der le débarquement et le libre passage des trou- 
pes que la France portait en Lombardie , car une 
armée autrichienne venait déjà tenter la conquête 
de cette belle panie de l'héritage. 

Le roi de France ne demandait pas de sol- 
dats aux Génois. Ses forces et celles de l'Espagne 
que le nouveau roi venait commander devaient 
suffire pour défendre le Milanais ; mais il pres- 
sait la république de fermer ses ports aux vais- 
seaux anglais et hollandais. Après de longs dé- 
lais, on fit la réponse dilatoire ordinaire; l'hiver 
arrivait : les escadres ne viendraient pas avant le 
printemps; et une déclaration anticipée ne ferait 
quecoinpromettre la navigation et le commerce. 
Mais ce n'était pas là répondre pour l'avenir, et la 
France voulait qu'on s'en expliquât catégorique- 
ment. Les Anglais faisaient en même temps des 
demandes importunes que les Génois prétendaient 
avoir éludées au moyen de quelques concessions 
de franchises sur des droits de douane. Les com- 
missaires impériaux à leur tour étaient venus ré- 
clamer des subsides; on se vantait de les avoir 
éconduits; mais il est probable que ce n'avait pas 
été gratuitement. 

Leduc de Savoie, après quelques hésilations, 
paraissait s'unir aux intérêts du roi d'Espagne 
devenu son gendre et à ceux de la couronne de 
France dont son autre gendre était l'héritier pré- 
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somptif. Mais le duc était mécontent. Il regardait 
des deux côtés pourvoir d'où pourraient lui ar- 
river plutôt le duché de Milan et ce titre de roi 
si convoité, prompt à se tourner vers le parti 
qui lui en ouvrirait le chemin. Il avait joint ses 
troupesà celles des deux couronnes , et cepen- 
dant il négociait à Vienne. L'empereur lui avait 
envoyé le prince Eugène, puis un de ses minis- 
tres venu à Turin secrètement. Ces menées ne 
pouvaient être longtemps cachées. On savait à 
Gènes avec quelles prétentions il traitait. Il de- »w 
mandait à l'empereur de lui assurer le Montfer- 
rat et le Mantouan , et aux dépens des Génois, 
Savone. L'Autriche marchandait avec lui ; mais 
sa défection devint si évidente que ses troupes 
furent désarmées par les Français. Après cet éclat 
il fallut bien le compter pour ennemi déclaré, 
surcroît de crainte pour la république sa voisine. 
Effrayée, elle cessa un moment de repousser 
l'alliance défensive que lui offraient les deux 
couronnes. Comme le duc avait voulu que les 
alliés lui promissent Savone, elle demandait 
qu'on lui donnât Oneille. Louis XIV lui fit enten- 
dre que cette acquisition ne serait jamais ratifiée 
à la paix. 

Si on avait pu enlever Oneille au duc devenu 
ennemi, c'eut été un immense avantage pour la 
France particulièrement. Des nuées de petits 
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corsaires sortaient de cette mauvaise rade. Des 
barques de pèclienrs, avec une lettre de marque 
et un pierrier, interceptaient tout le cabotage 
entre la Provence et la Ligurie, et exerçaient 
contre les bâtiments désarmés une piraterie irré- 
médiable. La république n'y pouvait rien ; ses 
nos galères n'étaient pas propres à ce service ; et, au 
fond, écrivait l'envoyé de France, elle n'était 
pas en mesure de se mettre en hostilité avec le 
pavillon du duc de Savoie, h Si donc Votre Ma- 
il jesté n'y met la main, on aura le chagrin de 
« voir qu'une coratine { i) d'Oneille fait plus de 
« mal au commerce de Marseille que tous les 
« Anglais et les Hollandais ensemble. » Le roi 
promettait d'envoyer de petits bâtiments de 
guerre pour balayer la côie. Mais précisément 
dans le même temps on donnait, ou l'on faisait 
donner par les consulats français de la Toscane 
des autorisations pour des armements de barques 
semblables sous pavillon français. Elles se gar- 
daient bien de s'attaquer aux corsaires d'Oneille, 
mais elles arrêtaient tous les navires génois, sous 
prétexte que leur cargaison pouvait être de pro- 
priété ennemie. La nouvellede chaque prise cau- 
sait à Gènes une sorte de soulèvement : car U 
fallait tout au moins attendre des années entières 
la libération de ce que les tribunaux ne confis- 
(t) Bateau propre à h pëclie tlu corail. * 
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quaientpas : c'était une ruine, une totale inter- 
ception du commerce. Aux vives réclamations 
du minisire génois à Versailles, Pontchartrain , 
ministre de la marine, répondait gravement: «Le 
« roi a bien voulu par son ordre du a sept ém- 
it bre i6g3 dispenser les sujets de la république 
« de Gènes de la règle qui porte que les effets 
a de l'ennemi confisquent le bâtiment aussi sur 
« lequel ils sont chargés, ce qui est établi parles 
« ordonnances(i), mais VcxccuiUm de cet ordre 
« est finie avec la guerre qu'on avait alors. » Et 
après cette réponse on laissait se perdre les cla- 
meurs des Génois, leur inclination s'aliéner. 
L'envoyé français écrivait en vain : « Le gouver- 
« nement se conduit bien, niais rien n'égale la 
« haine du public : il fait déserter nos soldats : 

(i). Tous navires qui se trouvent chargés de lïel s appartenant 
■ à nos ennemis scronl do bonne priso„- Ordonnance de la ma- 
rine de ifiBl, liv. 3, lilïe g, art. i3. Celle déclaration violente , 
contraire an «dispositions dr l':iiilii|i[i> lOjti^lalion, dont le Consulat 
de ta mer est le m 0011 me ni cninmnn à Innt de peuples, se Irniivait 
en Franco dans le Guidon de la mtr ei dan - plusieurs ordonnances 
antérieures à (elle de Louis XIV. A ia pai\ d'Ulreelit, les prin- 
cipes contraires pistai 11 rent : il y fut réglé que le pavillon couvre 
ia maixhamli'e. Mais celte »aiiv<'£iinlu ilti droit des neutres a 

course <<ans la Médi terra n écoles bateaux d'Oneiîle, les prétendus 
corsaires qiu ne s'attaquent qii'aux neutres, tons ces inconvé- 

nouvelés de nos jours U'U qu'on lis s limitait dans la guerre de la 
succession, et l 'est re qui m'a induit à en parler avee quelque dé- 
tail. 
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n j'ai demandé d'où cela pouvait venir , car nous 
« répandons ici beaucoup d'argent pour nos 

n mouvements militaires On m'a répondu 

« que cette haine vient de ce qu'on ne peut plus 
a faire le commerce par mer, tous les vaisseaux 
« rencontrés par les armateurs français étant 
« arrêtés (i). » 

L'état de guerre auquel on se trouvait forcé 
envers le duc de Savoie, et la prévoyance de ce 
qu'il pouvait entreprendre, avaient obligé les gé- 
néraux français à changer leurs plans. Les premiè- 
res campagnes avaient eu pour objet de fermer 
l'accès des plaines de la Lombardieaux troupes 
impériales, et l'on n'y avait pas réussi. Mainte- 
nant, il fallait se rapprocher du Piémont, du 
Montferrat, et dans cette situation les Génois 
avaient la double crainte que leur territoire ne 
servit de théâtre aux hostilités, et les hostilités de 
prétexte ou d'occasion à quelque entreprise deleur 
ambitieux voisin sur Savone et sur d'autres de 
leurs places. Vendôme, qui commandait l'armée 

f i) L'envoyé de France écrivait plus tard : - Dans le peuple et 
. surtout dans les gens de mer, il n'en est pas un qui ne nous 

- haïsse à la mort. De même chez les religieux : s'il y a quel- 

- que géaialiste pour nous, c'est dans les maisons reniées : mais 
« dans les mendiants, tons sans exception sont nos ennemis |us- 
. qu'à ta fureur. » Au reste, il explique fort singulièrement la haine 
du clergé, par son aversion pour la sévérité de mœurs et d'ha- 
bitudes que les Fiançais ciigeul desecclésiasliques. 
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française, les faisait assurer qu'il ne viendrait point 
sur leur territoire, si les mouvements de l'ennemi 
ne l'y forçaient. Mais il exigeait des contribu- 
tions des habitants des fiefs impériaux enclavés 
dans l'Etat de Gênes, ou limitrophes, appartenant 
pour la plupart à des nobles génois. Le sénat lui 
représentait que ces populations sans ressources 
étant incapables par elles-mêmes de satisfaire à 
ces réquisitions, les exiger ce serait jelerdes taxes 
sur les seigneurs de ces terres, c'est-à-dire sur 
des membres du gouvernement d'une république 
amie. Mais les fiefs ou les feudataires avaient 
contribué en faveur de l'ennemi, répondait Ven- 
dôme ; il ne dépendait pas de lui de les exempter 
au préjudice de l'armée française. Ce n'était au 
fond que ce dont Louis XIV avait averti la ré- 
publique, eu lui faisant sentir les conséquences 
des concessions faites à ses ennemis. 

Ceux-ci s'approchèrent du territoireà leur tour. 
Ils envoyèrent des détachements dans les fiefs, 
sous prétexte deies garder : mais ils y vécurent à 
discrétion sans s'embarrasser du scrupule de 
ruiner les propriétés de leurs plus chauds parti- 
sans de Gènes. Ainsi de toute part se multipliaient 
les calamités. 

Louis XIV avait ordonné le siège de Turin. 
Le duc absent y. avait laissé sa famille. La du- 
chesse demanda au sénat de Cènes de lui don- 
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ner pour asile, la citadelle de Savone, proposition 
qui ne manqua pas d'effaroucher les soupçon- 
neux, républicains. On assura la princesse que la 
citadelle, n'avait pas de logement en état de la re- 
cevoir; mais on s'empressa de lui offrir Saint- 
Pierre d'Arène ou Gènes même pour demeure.. 
Elle accepta ce dernier parti : mais bientôt les 
Français perdirent la fatale bataille de Turin; le 
siège fut levé, et la duchesse rentra triomphante 
dans sa capitale. 

Le revers de Turin, les fautes qui l'avaient pré- 
cédé, le peu d'accord entre les généraux des 
deux couronnes, et même la jalousie des Français 
entre eux, tout ruina la cause de Philippe V en 
Ilalie. Malheureusement elle .n'avait guère plus 
de succès ailleurs, et le moment était venu oit le 
grand roi vieilli sentait avec douleur qu'il ne dis- 
posait plus d'assez de forces pour soutenir la guerre 
de tous les côtés. Tandis que le Dauphiné et fa 
Provence étaient attaqués ou menacés, il ne res- 
tait plus rien d'ulile à faire en Lombardie. Il 
convenait d'en retirer les troupes pour les porter 
là où était le pressant besoin. L'évacuation de la 
Lombardie fut résolue et enfin réalisée de la part 
des deux couronnes, au moyen d'une triste con- 
vention (i). 

Avant et après cet abandon Louis s'efforçait 

(i) Du 7 mars 1707. 
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<T engager les puissances italiennes à' s'unir elles- 
mêmes pour défendre ce territoire qu'il ne pouvait 
plus protéger. Il les invitait à se liguer pour se 
soustraire au joug autrichien qui allait peser sur 
elles : mais il les appelait en vain à cette tardive 
entreprise: elle était impossible par la raison que 
a l'intelligence manquait aux uns, aux autres le 
n courage, à tous l'esprit d'union. » Ainsi l'expli-' 
quait un observateur bien placé. 

Chez les Génois particulièrement, ceux qu'on 
appelaient Français, parce qu'ils n'étaient pas ven- 
dus à l'Autriche, avaient commencé à douter 
de la stabilité du trône de Philippe V depuis qu'il 
avait perdu Barcelone et que l'archiduc son com- 
pétiteur avait pris pied en Espagne. Les mauvais 
succès en Lombardie leur faisaient envisager avec 
effroi le sort réservé à leur république. Quelques 
concessions partiales lui étaient déjà reprochées 
par les ennemis de la maison de Bourbon , et elle 
allait être exposée sans contre-poids aux exactions 
des Allemands et aux vues ambitieuses du duc 
de Savoie. Les défiances que cette attente susci- 
tait se faisaient sans doute remarquer ; car Louis 
XIV en montrait un vif mécontentement. « Bien 
« loin, disait-il, de songer à réparer le passé, 
« ils amassent au contraire de nouveaux sujets 
« de s'attirer mon ressentiment et celui du roi mon 
« petit- fils. Ils m'obligeront à les regarder et 
III- 16 
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a à les traiter comme sujets de l'archiduc, u Ce- 
pendant la république cherchait encore à conser- 
ver sa position envers toutes les puissances, et 
peu agrès l'évacuation du Milanais, la femme de 
l'archiduc Charles , de ce roi éphémère de Bar- 
celone, étant venue s'embarquer à Gènes pour 
aller rejoindre son époux, le gouvernement, en 
lui prodiguant les respects et à force de souplesse, 
obtint de ne la traiter qu'en archiduchesse sans 
reconnaître la royauté de son mari. Louis XIV 
en lit remercier le sénat. 

A peine on s'était vu isolé au milieu de voisins 
redoutables, que la première crainte qui se 
présenta aux Génois, ce fut cette idée fixe que 
le duc de Savoie allait tenter de s'approprier 
Savone. Ils supposaient que laplaceserait inces- 
samment assiégée par terre et par mer, et ils se 
hâtèrent d'expédier à Londres et à la Haye des 
messages secrets pour obtenir que les puissances 
maritimes n'y prêtassent pas la main. On le leur 
fit espérer, et selon toute apparence leur peur avait 
été chimérique. Cependaut il ne manqua pas d'oc- 
casions de juger que l'Angleterre voulait à tout 
prix s'assurer le duc de Savoie, et qu'elle n'au- 
rait aucun scrupule de lui sacrifier ce qu'il dési- 
rait du bien d'autrui. Il recevait de larges subsi- 
des; les escadres anglaises étaient comme à ses- 
ordres, et tandis que le théâtre delà guerre était 
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chez lui , il passait pour s'en inquiéter peu, à 
cause de l'argent qu'il recevait des alliés et des 
garanties dont il était pourvu pour l'avenir. 

Un inconvénient plus réel que le danger sup- 
posé de Savonene tarda pas à se faire sentir. Les 
Allemandsse répandirent sur le territoire; ils oc- 
cupèrent Novi, et le prince Eugène renouvela im- 
périeusement la demande de contributions. La 
cour impériale se faisait un droit de celles aux- 
quelles la république n'avait pu se soustraire dans 
la guerre précédente; elle cherchait même à en 
établir l'usage en tribut permanent. Eugène éle- 
vait de son mieux le chiffre de la taxe, et mena- 
çait d'exécution militaire. Gènes disputait ou 
plutôt marchandait. Cette pratique était menée 
avec prudence et mystère. Le maximum des de- 
niers qu'on se réduisait àpayer étaitle secret de 
l'Etat, le dernier mot qu'on ne devait dire qu'à 
l'extrémité. On envoya des négociateurs à Milan 
et il s'y fit plusieurs voyages. Le public parlait di- 
versement de la somme demandée et de la somme 
offerte. On variait de quatre-vingt à cent cinquante 
mille louisd'or. On ouït dire enfin que la contes- 
tation était vidée moyennant quatre-vingt mille 
louis suivant les uns et soixante-dix mille selon 
les autres. 

Ce traité, dont la conclusion dura plusieurs 
mois, avait eu le temps d'être oublié du public, 
16. 
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(jnand, parmi les sénateurs qui sortaient de leur 
charge bisannuelle , l'un d'eux, au moment où il 
déposait la toge , fut retenu , renfermé à la tour et 
livré aux inquisiteurs d'État. C'était Urbain Fies- 
chi. On ne savait encore quel crime lui était im- 
puté. Mais le passé de ce personnage était fort 
connu, et il mérite qu'on en fasse mention. 

Propriétaire de fiefs impériaux , il était le par- 
tisan le plus déclaré et le plus fougueux de la 
cour de Vienne. Sa patrie n'avait pas d'intérêts 
qu'il ne sacrifiât à celui de la faction. Le reste 
de son parti blâmait et redoutait ses emporte- 
ments indiscrets. Il avait montré tant de haine 
pour le nom français , il s'était si bien complu à 
laisser redire qu'il avait formé chez lui des ma- 
gasins d'armes et de munitions de guerre , que , 
bien qu'averti de se mieux contenir , il avait at- 
tiré à son fief l'onéreuse visite d'une garnison 
française. Les Allemands, venus à leur tour, nel'a- 
vaient pas épargné d'abord, ce qui fut en quel- 
que sorte une consolation pour le public. Mais 
bientôt il reçut, lui seul, la sauvegarde des alliés 
la plus ample et toutes les faveurs dues à une 
créature si dévouée. Il les avait gagnées par 
son audace, et l'on en jugera par ce trait. On 
annonça que sa femme allait à Savone pour ac- 
complir un' vœu religieux au sanctuaire de la Ma- 
done. Un Doria son gendre obtint à cet effet du 
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ministre espagnol résidant à' Gènes , qu'une des 
galères du duc de Tursi fût destinée à ce trajet 
de quelques heures. Ces galères étaient oisives 
dans le port de Gênes, et ces sortes de complai- 
sances s'accordaient aisément. Boria, qui était lui- 
même un des officiers de cette escadre, se mit du 
voyage et s'embarqua avec une troupe de moines, 
pieux auxiliaires de la dévotion de sa belle-mère. 
Elle-même les attendait au passage sur le rivage 
de St.-Pierre d'Arène. Le capitaine de ia galère alla 
pour la recevoir dans son canot, mais elle s'excusa, 
Ja mer lui parut trop agitée ; sa santé ne lui per- 
mettait pas de s'embarquer. Le capitaine n'ayant 
pu la rassurer se hâte de retourner à son poste , 
quand, à sa grande surprise, il voit la galère 
sans l'attendre gagner la haute mer à force 
de rames, et quand il croit la joindre, une fusil- 
lade du bord l'en écarte. En son absence les 
prétendus moines avaient dépouillé le froc et 
montré leurs armes cachées. Doria s'était saisi 
du commandement. La galère était perdue. Elle 
était livrée à l'escadre anglaise qui croisait dans 
ces parages. Personne ne douta que Fieschi ne 
fût l'auteur de ce guet-apens , où sa femme avait 
joué le rôle principal. Le hasard qui fit sortir 
son nom de l'urne pour être sénateur presque à 
la même époque, ne changea rien à sa pétulance 
factieuse. Tl fut à son tour l'un des deux séna- 
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teursqui alternativement habitaient avec le doge, 
et sans le concours desquels il ne pouvait ouvrir 
aucune dépèche. Fieschi participa donc à la con- 
naissance des plus intimes secrets de l'État, et 
dans ce temps même il servait d'agent caché à 
ce roi d'Espagne autrichien que la république 
refusait de reconnaître. Il était l'intermédiaire 
ignoré des rapports entre Barcelone, Milan et 
Vienne. Les preuves en furent trouvées à bord 
d'un bateau pris par un bâtiment de guerre fran- 
çais. On murmura, on s'indigna de ce scandale. 
Le roi de France, à qui les papiers interceptés 
avaient été transmis, les fit mettre très-secrète- 
ment aux mains du doge, et l'on y vit dévoilées 
au profit de la cour autrichienne et de son armée, 
les déterminations les plus importantes auxquelles 
Fiescbi avait eu part dans le sénat. Mais le trait 
de sa déloyauté le plus sensible pour ses collègues 
fut alors avéré. Quand on avait expédié au prince 
Eugène pour lui faire agréer une contribution 
modeste, celui-ci avait brusquement répondu 
qu'il ne se payait ni de diplomatie ni de rhéto- 
rique, et qu'il s'agissait de savoir quelle somme 
on lui apportait. 11 en eut à peine entendu le 
chiffre qu'il s'emporta. Il accusa les députés de 
mensonge, il savait de science certaine quel jour 
on avait délibéré à Gènes , quelle somme bien su- 
périeure à celle qu'on lui offrait avait été fixée : 
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les Génois venaient-ils donc faire auprès de lui 
leur métier de marchands et essayer de le sur- 
faire? Ainsi le secret de l'État avait été trahi ; il 
fallut que le sénat apprit que ses délibérations les 
plus cachées avaient été découvertes, qu'il avait 
des traîtres dans son propre sein. On dépêcha à 
Milan Brignole, un des plus habiles et des plus 
considérables personnages de la république; il alla 
négocier sur la somme d'argent avec laquelle il 
fallait d'abord contenter Eugène. Là , on acquit 
enfin la preuve qu'Urbain Fieschi était le perfide 
révélateur. Les correspondances interceptées 
avaient mis sur la voie; maintenant la preuve 
était complète. On résolut cependant de garder 
le silence jusqu'à l'expiration de la dignité séna- 
toriale dont le coupable se trouvait revêtu. C'est 
en cet état qu'il tombait entre les mains des in- 
quisiteurs. 

Soit qu'il eût appris ou ignoré quel orage le 
menaçait, il n'avait pu méconnaître l'animadver- 
sion qui s'élevait contre lui , et il avait déjà résolu 
de se mettre à l'abri. Il avait projeté de suivre 
l'archiduchesse à Barcelone. Quand la princesse 
arriva dans Gènes, contrariée et en peine des sui- 
tes de la détention d'Urbain , elle se hâta de de- 
mander la libération du prisonnier; et son insis- 
tance fut si vive qu'elle mit la timide république 
dans un pénible embarras. Tandis qu'en éludant 
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de reconnaître en elle une reine, on se croyait 
obligé de lui prodiguer en compensation les sou- 
missions et les hommages , on avait à repousser 
une réclamation impérieuse, très-indiscrète sans 
doute , mais dont cela même montrait toute l'im- 
portance qu'y attachait l'auguste solliciteuse. On 
résista pourtant, en prenant pour prétexte que 
les lois refusaient au gouvernement le droit de 
disposer d'un accusé tant qu'il était sous la main 
de la justice des tribunaux. La princesse partit 
mécontente, mais des injonctions de l'empereur 
ne tardèrent pas d'arriver. Il intervint avec insis- 
tance et menace : la constance des Génois ne put 
aller plus loin. Suivant la tradition du pays, l'é- 
nergique réquisition de Vienne trouva la sentence 
capitale portée (i), quoiqu'on n'osât encore ni 
l'exécuter ni la publier. Mais lorsque la républi- 
que se laissa contraindre, comment sut-elle co- 
lorer sa faiblesse ? par quelles prétendues finesses 
de langage espéra-t-elle , ou plutôt feignit-elle de 
concilier ses droits et ceux de la justice distribu- 
tive avec sa lâche condescendance politique? 
C'est ce qui est tristement curieux; et c'est comme 
un trait caractéristique de ce gouvernement en 
décadence, que l'histoire doit conserver le texte 
du seul acte public qui finit ce grave procès. 

(i) Continuazione del Compendio délie Storie de Genova 
(Accinelli).p. S. 
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a Proposition faite au petit conseil de la séré- 
« nissime république. 

« Une procédure ayant été instruite par les 
« illustrissimes inquisiteurs d'État, à la charge 
« du magnifique Urbain Fieschi, pour contra- 
it vention en matière d'État et de gouvernement , 
« révélation de secrets intérieurs, correspondan- 
« ces prohibées par les lois, suggestions capables 
n de troubler la tranquillité publique pendant 
« qu'en qualité de l'un des sénateurs il avait 
o part au suprême gouvernement ; le tout comme 
« aux actes de la procédure : 

« Et de pressantes instances ayant été faites 
a par l'empereur : 

« Il est proposé qu'il soit élargi de sa prison , 
« afin qu'il puisse se porter auprès de la susdite 
a Majesté, pour lui rendre grâce de ses bons 
« offices : 

« Et ce , en considération encore de la cour 
« de Barcelone d'après les instances ci-devant 
<t faites. 

« Il sera donné connaissance de la déclaration 
« ci-dessus à l'envoyé Balbi (i), afin qu'il se pré- 
« sente immédiatement devant l'empereur pour 
« la lui faire connaître dans toutes ses circons- 
a tances. 

a Les sérénissimes collèges en feront parvenir 
(1) L'envoyé Réunis à Vienne. 
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« l'avis à la cour de Barcelone et à tous autres 
« qu'ils estimeront convenables, et ce par les 
h voies qu'ils trouveront à propos. 

« La présente proposition a été approu- 

« vée (i). 

Mis en liberté sur cette étrange déclaration, 
Fiescbi protesta avec hauteur qu'il ne s'en con- 
tentait point. C'était un acte d'accusation publié 
contre lui pour le laisser inculpé des crimes d'É- 
lat les plus graves. C'était, sans jugement, une 
condamnation sous forme de grâce. Il réclamait 
ou une sentence, ou une absolution pure. II était 
dans son droit : on lui fit savoir qu'il pouvait 
rentrer dans sa prison et que le procès repren- 
drait son cours. Mais il ne se sentit pas disposé 
à suivre cette marche; il faut lui rendre justice; 
en fait d'écritures, il fut aussi ingénieux que le 
conseil. Un long mémoire qu'il adressa au sénat, 
où il prétendait se justiGer, se terminait ainsi : 
il avait été tenté de se remettre en prison, mais 
il avait cru devoir dans son zèle pour la patrie 
laisser à la république le temps de jouir du mé- 
rite qu'en lui ouvrant les portes de la prison , elle 
avait désiré se faire auprès de l'empereur. Il s'é- 
tait donc rendu à Barcelone, où il offrait ses 
bons offices à ses concitoyens; mais bientôt U 
viendrait réclamer son absolution. 

(i) Arch. des aff. ctr. 
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Malgré cette assurance, il ne se hâta point. La 
cour de Barcelone le fit grand d'Espagne. Cette 
grandesse n'était pas sans doute la même que 
celle de ce Castillan qui aurait brûlé son palais 
s'il avait été contraint d'y donner l'hospitalité 
au connétable de Jîourbon transfuge. Fiescbi ne 
craignit pas d'accepter huit mille ducats de pen- 
sion sur les fiefs confisqués du duc de Tursi, de- 
meuré fidèle à Philippe V (i). Après quelques 
années le nouveau grand se montra dans Gènes, 
où, comme on peut croire, ni la république ni lui 
ne pensèrent à reprendre le procès. Mais ne 
trouvant chez ses compatriotes qu'un froid ac- 
cueil , il se retira dans ses terres, toujours vendu 
à la cause pour laquelle il s'était si indignement 
compromis. 

Une circonstance empêcha que les forces au- 
trichiennes n'aggravassent le joug sur les Génois. 
Le duc de Savoie fut mécontent de l'empereur : 

(.) Les galères de Tursi et lui-même étaient resté, au service de 
Philippe V; mais l'escadre demeurait inutile dans la darse de 
Gènes. Tursi n'élait pas |iaj-£, tandis que de toutes parts ses reve- 
nus étaient séqueslrcs. Après ta pain d'Utreelit, la cour d'Espa- 
gne lui donna congé sans lui rembourser sa créance. Louis XIV 
le prit à son service, mais peu de mois après, à la mort de ce 
monarque, le régent reconnut qu'il n'y avait aucune raison de 
continuer cette dépense. Tursi eut le titre de lieutenant général 
en France. La république acheta ce qui restait de ses galères. 
Il rentra dans ses biens séquestrés , mais il fallut plaider au sujet 
des Booo ducats de rente dont ils avaient été grevés an profit de 
Fîeschi. 
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les aoncessions de territoire qu'il avait obtenues 
lui semblaient trop modiques. Ces deux puis- 
sances s'observaient, et il n'y avait aucune opé- 
ration nouvelle contre leurs voisins qu'elles eus- 
sent pu concerter ensemble, ou que l'une pût 
tenter en présence de l'autre. De cet état des 
choses Louis XIV espérait encore qu'il pourrait 
sortir une ligue italienne pour repousser la do- 
mination de l'empereur. Le maréchal de Tessé 
cultivait cette pensée et la suivait jusqu'aux dé- 
tails. Il estimait que les Génois, piqués de l'aven- 
ture de Fieschi, pourraient bien fournir douze 
mille hommes (i). C'était mal les juger dans l'in- 
tention et dans les moyens. 

Mais les mécontentements du duc de Savoie 
leur faisaient courir un autre danger à leur insu. 
Le duc avait expédié a Gênes un messager fort 
obscur mais très-délié, chargé de voir auprès 
des envoyés français et espagnols, si au lieu de 
s'en remettre à la paix générale qui se faisait at- 
tendre , il pouvait faire secrètement la sienne avec 
Louis. Cette curieuse négociation ignorée à Gènes, 
où elle ne se traitait que par hasard, reprise à plu- 
sieurs fois, et qui porte une forte empreinte de la 
versatilité comme de l'ambition du prince qui 
l'avait provoquée , cette négociation , dis-je , n'est 
pas de notre sujet par elle-même. Mais dans une 
(r) Mémoire! de Tessé, 1. 1, p. 179. Édition de Pelilol. 
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occasion l'entremetteur avait rapporté qu'il avait 
fait considérer au prince que probablement, s'il 
voulait Savone, les Espagnols lui en feraient bon 
marché : l'envoyé français , dans le compte qu'il 
rendait à Versailles de cette conférence, ayant 
écrit qu'il ne savait si cette concession paraîtrait 
à la France comme à l'Espagne, juste ou politi- 
que, M. deTorcy déclara en réponse « que Leurs 
« Majestés n'ayant ntdle liaison particulière avec 
« aucun prince d'Italie, et au contraire tant de 
« sujets de se plaindre de leur partialité, S. M. 
« consentait dès à présent, pour elle et pour le 
« roi d'Espagne, à tout ce que M. le duc de 
a Savoie voudrait entreprendre, et elle approu- 
« vait qu'il se servît de ses troupes, soit pour 
« exiger de ceux qui se sont déclarés pour l'em- 
« pereur les mêmes contributions qu'ils paient 
h aux Allemands, soit pour faire des entreprises 
a plus solides et plus utiles pour son État, n 

Les conditions exorbitantes que le duc voulait 
imposer et qui auraient fait de la frontière fran- 
çaise une barrière ouverte à sa discrétion firent 
abandonner ces projets de traité et tout fut ren 
voyé à la paix générale. Mais on voit que Savone 
eût été facilement abandonnée aux entreprises 
de l'ambitieux. M. de Torcy disait, et peut-être 
était-ce à titre de justification r n Je vois que les 
« Génois ont le talent de mécontenter également 
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h tout le monde , car il est certain que les enne- 
n mis se plaignent de la partialité qu'ils impu- 
a tent faussement à la république pour la France, 
« malgré les services qu'ils en reçoivent. » 

La remarque était fondée, mais n'est-ce pas là 
le sorl inévitable des faibles , sort plus inévitable 
qu'ailleurs à Gènes où le pouvoir suprême pas- 
sait de main en main à de si courts intervalles ; 
où le système d'une année était interverti l'année 
suivante; où l'assemblée maîtresse des affaires 
prenait, démentait, ajournait surtout les réso- 
lutions au gré d'une majorité flottante chaque 
jour variable ; où enfin , par des causes extérieu- 
res, l'esprit public avait fait place à l'esprit de 
faction et à l'influence avilissante des intérêts 
privés? Louis XIV lui-même reconnut qu'il était 
dù quelque indulgenceà la faiblesse. Les malheurs 
de la guerre, les refus outrageants opposés à ses 
offres d'acheter la paixaux plus déplorables con- 
ditions, n'avaient pas abattu son courage, mais 
sa fierté. Il s'attendait à voir les Génois recon- 
naître incessamment l'archiduc pour roi d'Espa- 
gne. Il avait cru d'abord qu'ils n'eu éviteraient 
pas l'occasion au passage de l'archiduchesse, et 
il s'était borné a donner ordre à son ministre de 
s'absenter pour n'en être pas témoin, mais sans 
se retirer, « car, écrivait-il, il ne faut pas leur 
« ôter les moyens de revenir à moi , quoique je 



« ne puisse avec bienséance approuver le parti 
« que la nécessite les porte à prendre. n-Pré' 1 
voyant un peu plus tard que l'empereur va faire 
à toute l'Italie la loi de reconnaître l'archiduc 
comme roi d'Espagne , il mande tristement à son 
ministre : « Vous attendrez mes ordres avant de 
« vous déterminer à sortir de Gènes. Vous me- 
« surerez même vos démarches et vos discours 
« de manière à ne prendre aucun engagement, n 
Réflexion faite, il donne ordre à son envoyé de 
quitter Gènes si la reconnaissance a lieu, mais 
en prétextant l'état de sa santé , et en laissant un 
chargé d'affaires qu'il lui indique. 

Cependant, l'empereur est mort; son frère ac- 
court d'Espagne pour aller briguer la couronne 
impériale. C'est un grand événement dans la po- 
litique générale. Mais c'est en Italie un titre de 
plus sous lequel le déplaisir de l'archiduc pourra 
devenir encore plus funeste. Le pape et Venise 
ne lui contestent plus le nom de roi d'Espagne. 
Les Génois tremblent plus que jamais, et pour- 
tant ils persistent dans leur résolution. Ils imagi- 
nent que le prince concevra l'inutilité pour lui, le 
préjudice pour eux de Ja reconnaissance. L'espoir 
d'une prochaine paix soutient leur courage. L'ar- 
chiduc arrive par mer à la vue de Gênes; il s'y 
tient en panne une journée entière pour savoir 
s'il y sera reçu en roi; et assuré. qu'on n'y est 
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pas décidé , il descend sur le rivage hors de la 
ville , et repart pour Milan sans autre communi- 
cation. Mais alors grand effroi, on perd tout ce 
courage qu'on avait montré. On va à l'envoyé 
deFrance, l'avertir qu'on ne peut plus longtemps 
refuser à l'archiduc un nom qui est sans consé- 
quence : un grand nombre de feudataires impé- 
riaux étant venus renforcer le conseil en chan- 
gent la majorité. On fait partir un noble député 
chargé de saluer le roi Charles III d'Espagne. Ce 
roi refuse de recevoir un hommage tardif et in* 
complet. Il fait peu de cas d'une telle reconnais- 
sance ; il attendra que les sénateurs de la répu» 
blique, se présentent à lui ; on se soumet , et le 
roi de France écrit qu'il excuse les Génois et 
qu'il leur tient compte de leur longue résis- 
tance. 

L'empereur fut nommé , sa femme revint d'Es- 
pagne pour le rejoindre en Allemagne, et cette 
fois, les Génois, plus obséquieux que jamais, lui 
firent entendre les noms augustes de Majesté 
impériale et catholique. 

Mais Vendôme en Espagne avait rétabli le 
royaume de Philippe y. Les incidents de la cour 
de la reine Anne à Windsor valurent à Louis XIV 
la victoire de ÏÏenain et la paix d'Utrecht. Le duc 
de Savoie devint roi de Sicile; et les Génois le 
virent avec plaisir recevoir cette couronne plutôt 
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que le duché de Milan . L'empereu r seul prolongea 
la guerre une année encore. C'est loin de l'Italie 
qu'on se battait et la mer était libre : la neutralité 
des Génois ne fut pas troublée par ces dernières 
hostilités; mais elles occasionnèrent une transac- 
tion importante pour la république. Charles VI, 
sans argent pour soutenir une lutte pénible, pro- 
posa de leur vendre Final. C'était leur offrir une 
possession qui leur avait bien des fois échappé 
et qu'Us avaient à bon droit toujours regrettée 
et enviée. C'était un petit territoire qui , quand 
il était hors de leurs mains, coupait la ligne de 
leur littoral déjà morcelé à Oneille par le duc 
de Savoie; position qui avait si souvent servi de 
repaire aux émigrés , aux bannis et à la pirate- 
rie ; dont les Espagnols depuis deux siècles avaient 
fait leur lieu de débarquement et leur place d'ar- 
mes pour s'ouvrir les chemins de laLombardieau 
travers de l'État de Gènes, non sans y semer la 
contrebande à plaisir; point d'appui enfin, d'où 
l'étranger peut dominer tout le rivage et inter- 
cepter le commerce : on était trop heureux de 
rentrer dans une telle propriété et de mettre à 
l'abri, par un nouveau titre, les anciens droits 
qu'on croyait y avoir. 

Quand , àla paix d' Utrecht, les Espagnols avaient 
évacué l'Italie, les Autrichiens s'étaient établis à 
Final, ils y étaient encore , et de plus Final, 

[II. 17 
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comme annexe du Milanais, était réservé à l'em- 
pereur dans le partage de la paix d'Utrecht. Il 
pouvait donc vendre et livrer ce territoire. Ce- 
pendant tant qu'il n'avait pas adhéré à la paix et 
qu'en continuant la guerre il remettait à de nou- 
velles chances le lot qui lui était proposé, était- 
il prudent d'accepter la cession qu'il voulait faire? 
N'offenserait-on pas les autres puissances? C'est 
ce qu'on se demandait à Gènes. On craignait de 
déplaire au roi de France , mais Louis se contenta 
de rappeler qu'un acquéreur imprudent s'expose 
à perdre son argent. Quant au roi d'Espagne , il 
protesta contre l'aliénation d'un pays qu'il pré- 
tendait lui appartenir. Mais la crainte de voir le 
duc de Savoie, roi de Sicile, enchérir sur leur 
marché et devenir maître de Final , fit passer les 
Génois sur toutes les considérations. Enfin, après 
de longues négociations entre un vendeur for- 
maliste et un acheteur cauteleux, le traité fut 
conclu, le prix fut payé (i). I.a république prit 

(i) Ce prix, suivant lu correspondance diplomatique, était 
de 1,100,000 florins (environ 5 millions de francs), ou de 
1,100,000 piaslrcs [environ fi millions) suivant Roek, Tabltau des 
révolutions, t. 1, p. 333. Il cite I.unig, Code dipl., I. i, p. 137S. 
Les Génois avaient fi mois de terme pour payer la seconde moitié 
du prix, et ils comptaient bien mettre ce délai à profit pour 
voir s'il ne surviendrait pas quelque événement qui troublât la 
jouissance de ta propriété achetée. Mais en attendant, l'empereur 
le* obligen à prendre immédiatement l'investiture féodale, ce qui 
leur coi ta soixante mille ecus qu'ils auraient udonliers épargnés. 
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possession de Final , et aussitôt qu'elle se fut 
remise de l'anxiété que l'opposition espagnole 
lui donna d'abord , elle se hâta de démolir tou- 
tes les fortifications. Nous avons déjà signalé cette 
politique timide par laquelle les Génois se dé- 
fiant d'eux-mêmes, aimaient mieux laisser leurs 
places ouvertes que d'avoir à défendre des mu- 
railles dont un ennemi vainqueur ferait une po- 
sition offensive. 

.(toujours pressé d'argent et content sans doute 
de ses opulents acheteurs, l'empereur proposait 
secrètement de leur vendre encore la Sardaigne. 
Mais ils n'auraient osé entrer dans un marché 
pareil, et à cette époque ils n'avaient que trop 
déjà de leur royaume de Corse. 

Quelques années après, Charles VI, caressant 
une -de leurs passions vaniteuses, les encouragea 
à lui demander la concession des honneurs royaux 
à sa cour. Il y avait longtemps que cette ambi- 
tion était née chez eux; il la réveilla : une lon- 
gue négociation s'ensuivit, dans laquelle on fit 
naître des difficultés sans nombre, et enfin l'af- 
faire paraît avoir fini moyennant un sacrifice de 
huit cent millefrancs. Mais ces honneurs devienne 
n'étaient rien, si la république n'obtenait pas à 
Rome sa place dans la salle royale. Elle la bri- 
guait; elle avait plusieurs fois réclamé pour y 
réussir l'intervention de la cour de France; mais 

17. 
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Gènes avait alors une querelle très-vive avec le 
pape , et ce n'était pas le temps d'attendre de lui 
des faveurs. 

Un criminel , venant chercher un asile dans 
l'église de l'Annonciade , avait été saisi à la porte 
par les officiers de justice qui le poursuivaient. 
Les moines de ce couvent se trouvant en guerre 
avec leur supérieur dont la sévérité les gênait, 
l'accusèrent d'avoir connivé contre le privilège 
des lieux saints. Le pape lui ordonna de se rftn- 
dre à Bologne où sa conduite serait examinée. 
Mais le sénat s'y opposa, car il s'agissait, disait- 
il, d'un des théologiens de la république (i), à ce 

(i)L.i république jusqu'à ses dernier; temps a un en effel des 
théologiens à qui le sénat et les conseils soumettaient les cas 
de conscience, quand il s'en reucor.tr ail dans les affaires du gou- 
vernement. Pendant la guerre maritime les croisières anglaises 
avaient pris îles navires dont les cargaisons de propriété espa- 
gnole étaient masquées sous des noms génois. On demanda si, en 
conscience, les Génois qui avaient prêté leur nom pouvaient 
maintenir la simulation sous serment. Les théologiens décidè- 
rent qu'on le pouvait VU les cii constances; et il parait qu'ils 
avaient eu en cela quelque considération à la religion des cap- 
teurs hérétiques qu'il s'agissait de frustrer. 

Sous le régime démagogique d'une des phases de la révolu- 
tion de 1797, les théologiens de la république furent appelés 
pour faire le décompte des créances ducs sur les biens confisqués 
des émigrés. Or, comme tout intérêt iui-de^u, du taux légal est 
un péché, quand il se trouvait des rentes viagères constituées à 
g ou 10 pour cent , ils appliquaient à l'extinction du capital tout 
re que le créancier avait reçu au delà de 4 pour cent. Si la rente 
était un peu ancienne, le créancier se trouvait expnséà se trou- 
ver débiteur et obligé à rapport. 
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titre dépositaire des plus intimes secrets de l'État, 
et l'on ne pouvait lui permettre de s'absenter. 
Clément XI s'emporta, il ordonna à l'archevê- 
que de Gènes d'excommunier le père Granelli 
(c'est le nom du supérieur). Le gouvernement 
proclama à son tour que cette excommunication 
était nulle pour vice de forme. Le pape répliqua 
par un bref menaçant, déclarant que si les Gé- 
nois s'avisaient de se prévaloir d'immunités ci-de- 
vant accordées, il les révoquait toutes par sa pleine 
puissance. Alors dans Gènes l'opinion publique 
se divisa. On craignit que l'interdit ne fût jeté 
snr le pays. Ce fut un long sujet de troubles et 
d'intrigues. Les femmes s'en mêlaient : le sénat 
fit savoir à l'une des plus considérables matrones , 
que, quelques égards qu'on eût pour les dames, 
il y avait pour elles des prisons et des exils. On 
crut un moment avoir calmé le pape et réglé 
l'affaire avec lui ; mais il se rétracta et se montra 
plus irrité que jamais; etGrimaldi, envoyé de Gê- 
nes à Rome, eutbeau dire quequoiqu'il y eût du 
saint-père à lui toute la distance du ciel à la terre, 
il n'entendait pas que le pape manquât à sa pa- 
role. A Gênes, soit qu'on voulût donner au père 
Granelli la garantie de la force majeure , soit 
qu'on craignit qu'il ne faiblît dans la résistance, 
on l'obligea à loger dans le palais du doge, où 
on le surveillait. 11 y passa près de sept ans, tant 
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cette querelle fut prolongée : elle ne finit que 
lorsque, ennuyé d'une si longue séquestration, le 
prieur prit la fuite et courut se jeter aux pieds 
du pape. Mais ce dénoûment n'apaisa pas la 
colère du pontife, il éleva un autre grief d'une 
nature singulière. Le cardinal Albéroni, chassé 
d'Espagne et congédié de France , venait deman- 
der un asile aux Génois. Le pape leur enjoignit 
de se saisir de lui et de l'envoyer prisonnier à 
Rome. On eut honte de livrer ce cardinal. Il 
avait été retenu sur la route avant d'arriver à 
Gènes ; on diminua à dessein la surveillance des 
gardiens qu'on lui avait donnés; on le laissa dis- 
paraître, et le pape en fit un nouveau crime à la 
république. 

Les Génois furent témoins à peu près désinté- 
ressés des ligues et des expéditions successives qui 
enlevèrent la Sardaigne à l'empereur - t qui don- 
nèrent cette île au duc de Savoie en lui retirant 
la Sicile ; qui mirent aux mains pour un moment 
les deux branches royales de la maison de Bour- 
bon; de celles qui tentèrent de faire remonter 
Stanislas au trône de Pologne; qui firent de lui 
un duc de Lorraine ayant la France pour héri- 
tière ; qui donnèrent au gendre de Charles VI la 
Toscane au lieu de la Lorraine, et placèrent la 
couronne des Deux-Siciles sur la tête d'un infant 
d'Espagne. La république y gagna seulement 
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d'avoir la possession de Final reconnue par le 
traité de la quadruple alliance et par la pais de 
Vienne. Toujours dans ces guerres elle se déclara 
neutre, mais en ne soutenant qu'à grand'peine sa 
neutralité; sans cesse préoccupée de ces mouve- 
ments des grandes puissances , de la pensée qu'elle 
serait sacrifiée , tantôt que quelque portion de 
son territoire servirait d'indemnité dans l'échange 
de la Sicile contre la Sardaigne, tantôt que Sa- 
vone et Final allaient être attaqués. Avec cette 
terreur, toute démarche, toute résolution, quand 
on parvenait» en prendre, était faible ou hasardée. 

En rapprochant les faits de la période que nous 
venons de parcourir, il est impossible de mécon- 
naître les inconvénients de l'organisation de la 
république, sous le rapport de la politique ex- 
térieure. L'état misérable de cette politique ne 
dépendait pas seulement de l'exiguïté des res- 
sources nationales, ni même de ces influences 
étrangères qui tenaient les membres du gouver- 
nement liés à des factions opposées, par des in- 
térêts personnels. Le vice venait des constitutions 
de i5a8et de 1576. Nées delà lassitude des dis- 
cordes entre les citoyens puissants, elles avaient 
été rédigées avec l'intention principale de préve- 
nir au dedans l'envahissement du pouvoir. On 
avait mis une jalousie extrême à ce que nul n'eût 
personnellement l'autorité; à ce que les chefs 
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entre les mains de qui il fallait par force la mettre 
en dépôt n'eussent pas le temps de s'habituer à 
l'exercer à leur profit. Le doge, les sénateurs 
n'avaient leurs charges que pour deux ans. Le 
corps du sénat tous les six mois perdait des mem- 
bres et en recevait de nouveaux désignés par le 
sort. Dès lors point d'unité, point de pensée 
d'avenir. Les vues politiques, les adhérences à 
telle ou telle puissance étrangère devant avoir 
peu de stabilité, inspiraient peu de confiance. De 
plus, le doge et les deux collèges n'avaient que 
l'initiative des propositions : les mesures qui 
concernaient particulièrement les rapports exté- 
rieurs étaient décidées par le petit conseil, qui ne 
pouvait délibérer si quatre-vingts membres n'y 
étaient présents. Cette circonstance suffisait pour 
qu'une minorité compacte en se tenant absente 
ajournât à volonté les plus urgentes décisions, et 
en fit manquer l' à-propos. Enfin, il fallait l'as- 
sentiment des quatre cinquièmes des membres 
présents , d'abord dans les collèges , ensuite dans 
le petit conseil , pour prononcer sur ces matières. 
Il était facile à une opposition de faire longtemps 
attendre un tel concours ; et lorsqu'une mesure 
avait été délibérée, s'il survenait quelque incident 
qui la rendît inopportune, il était difficile d'ob- 
tenir le nombre de voix qui seul permettait de 
la révoquer ou de la changer. Tout au moins le 
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temps d'agir passait; et en attendant, lesecrétaire 
d'État ou les délégués spéciaux, chargés de traiter 
les affaires avec les ministres étrangers, n'étaient 
autorisés à donner que des réponses évasives ou 
dilatoires. Il leur eût été même impossible de 
faire prévoir un résultat si incertain jusqu'au der- 
nier jour. Aussi les négociateurs étrangers témoi- 
gnent-ils dans chaque dépèche qu'à Gênes on est 
incapable de prendre, un bon parti, ou de rien faire 
qu'à contre-temps. Ils en témoignent impatience, 
inécontementet mépris. Quand leur cour les pres- 
sait de hâter une conclusion , ils ne pouvaient se 
retenir d'accuser la mauvaise foi de ces gens-ci , 
comme parfois ils les appellent, et d'exagérer leur 
incapacité ainsi que leur impuissance. Ils disaient 
à cette époque que jamais la république n'avait 
été si voisine de la perte de sa liberté; què c'était 
l'effet de la maladie de leur gouvernement, di- 
visé entre le parti des vieillards intéressés et ti- 
mides, et le parti de la jeunesse qui est capri- 
cieuse, sans expérience, et qui prévaut en ne 
consultant que sa vanité. Grâce à ces divisions, 
ajoutait-on, la haine des bourgeois et du menu 
peuple contre la noblesse est tellement augmen- 
tée qu'ils seraient capables d'en venir aux der- 
nières extrémités pour peu qu'ils se vissent sou- 
tenus par quelque puissance. 

Sous verrons au chapilre suivant que dans 
ces dernières assertions on s'exagérait la disposi- 
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tion du peuple à saisir l'occasion de se débarras- 
ser du gouvernement des nobles, et nous ver- 
rons l'habileté de la noblesse à regagner le terrain 
qu'elle avait perdu. 

Un grand et universel intérêt faisait que tout 
le monde s'accommodait du temps présent. Le 
profit du commerce compensait mille inconvé- 
nients, il reprenait son cours des que ta mer re- 
devenait libre. Là où la navigation génoise avait 
besoin d'emprunter pour ses vaisseaux la garantie 
du pavillon français, là où elle pouvait s'en ar- 
roger les privilèges, on avait l'adresse d'en trou- 
ver les moyens. Un nombre prodigieux de marins, 
qui n'avaient jamais habité la France, avaient des 
lettres patentes qui les déclaraient Français sans 
sortir de leur pays. On fut obligé en France, pour 
réprimer cet abus, d'annuler à la fois toutes ces 
naturalisations suhreptices. 

La fatale peste de Marseille et ses longues suites 
de quarantaines firent détourner vers Gênes un 
grand nombre d'affaires, tel qu'il fallut agrandir 
de beau coup l'enceinte des locaux du port franc (i). 
On en renouvela dans le même temps les pri- 
vilèges et les règlements, toujours libéralement 
exécutés. A plusieurs reprises on avait voulu 

(i) Les fours publies occupaient alors une partie de l'étendue 
actuelle du port franc. On les transporta en 1715 à la place qu'ils 
ont occupée jusqu'à la réunion de Gènes a l'empire français. Le 
monopole de la vente du pain Hyant fini alors, l'édifice des fnurs 
dciinl l'bnlcl des monnaies. 
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transporter ce beau dépôt des richesses du inonde 
commercial dans le golfe de la Spézia. Mais 
cette fausse et bizarre idée de séparer le port franc 
de la ville commerciale , d'isoler les marchandi- 
ses des acheteurs et de leurs caisses fut à jamais 
abandonnée. C'est un beau lazaret qu'on bâtit 
alors dans le golfe. 

N'oublions pas de dire que, suivantles témoi- 
gnages du temps, de tous les magasins du port 
franc , le plus riche , le mieux fourni était celui 
des pères jésuites, « surtout en aromates , dro- 
<■ gues et autres produits précieux, qui leur ar- 
« rivaient d'Espagne , de Portugal, des deux In- 
« des et de la Chine (i). » 

(i) Voici deux faits qui peuvent ser>ir h l'histoire des arts en 
France autant qu'à celle de l'industrie génoise à cette époque. 

En 171a ou s'adressait de Paris à Gênes pour avoir des ren- 
seignements sur la fabricrtlivit du papier. • Faites-moi le plaisir, 
« écrivait le ministre à l'envoyé français, de découvrir, si, en cas 
■ de besoin, on pourrait persuader à quelques ouvriers habiles 
« de venir travailler en France, et quelles conditions ils deman- 

En 174a Vaucanson était à Gènes pour y voir « la manufacture 

• du damas et du velours, et surtout les fers pour tailler le vu- 

• lours, dont nous n avons pai le secret ta France. ■ Mém. des arch. 
des aff, élr, 

La manufacture de velours a conservé son lustre à Gênes. Celle 
du papier y était connue depuis plusieurs siècles.romine nousavons 
eu occasion de le remarquer ci-devant; mais elle était restée sta- 
lionnaire. Et même au commencement du i8° siècle il est étrange 
i|ue la France eût à envier les ouvriers génois. Il est du moins 
certain qu'au commencement du iq°, depuis 5o ans Gênes n'avait 
de papier fin qu'en le tirant de France. 
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(".uit™ de la pragmatique sanction. — Gcnes , envahie par les 
Autrichiens, di'llvi-ni jmr !'i 11 s n i-j-irr. t i nu populaire. 



La mort de l'empereur Charles VI vint trou- 
bler la paix de l'Europe. Ce prince croyait avoir 
assuré à sa fille Marie-Thérèse la succession en- 
tière «le ses vastes États. Il avait obtenu l'assen- 
timent de tous les souverains pour l'édit solennel 
qui , sous le nom de pragmatique sanction , avait 
réglé ce grand héritage. Il comptait bien que sa 
couronne impériale passerait par une facile élec- 
tion à son gendre, devenu grand-duc de Toscane. 
Et quand il avait donné celui-ci pour héritier au 
dernier des Médicis , ayant fait céder la Lorraine 
au beau-père de Louis XV et, après lui, à la 
France , il pensait avoir particulièrement intéressé 
cette puissance à ses arrangements de famille. A 
sa mort il n'en fut pas ainsi. Tout fut troublé à 
la fois. En Allemagne, plusieurs princes revendi- 
quaient des droits héréditaires; le roi de Prusse 
voulait la Silésie et s'en emparait par droit de 
bienséance. L'intrigante Parmesanne que Phi- 
lippeV avait épousée en secondes noces ambition- 
nait de faire au second de ses fils un établissement 
en Italie aux dépens de l'héritière autrichienne. 
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Le cardinal de Fleury, qui gouvernait la France, 
suscitait et liguait ensemble tous ces ennemis. 
Marie-Thérèse, prise au dépourvu, attaquée de 
toutes parts, était menacée de tout perdre. Déjà 
son mari avait échoué dans ses prétentions à l'Em- 
pire. Son compétiteur, le duc de Bavière, avait 
été couronné sous le nom de Charles VII. Mais 
alors l'Angleterre embrassa ouvertement le parti 
contraire. Une étroite alliance se forma entre les 
cours de Vienne et de Londres; cette dernière 
attira dans leur union le duc de Savoie , devenu 
roi de Sardaigne; accession importante, parce que, 
tandis que la reine de Hongrie luttait en Allema- 
gne, ses possessions italiennes acquéraient un 
gardien contre l'invasion des troupes espagnoles 
et françaises. Mais ce ne fut pas gratuitement que 
ce nouvel allié prêta ses services. On stipula en 
sa faveur des avantages , des accroissements de 
territoire et présents et éventuels , tels que la sé- 
curité de ses voisins en fut immédiatement trou- 
blée. On apprit que par le traité de Wonns , qui 
était l'acte de cette alliance, Marie-Thérèse avait 
cédé à Charles-Emmanuel ses droits sur Final. 

Les Génois, habitués àrévérer la maison d'Autri- 
che, à craindre l'inimitié d'unesi grande puissance, 
si voisine de leur petit État , étaient bien éloignés 
d'avoir osé faire des vœux pour que la couronne 
impériale passât dans une autre famille. Ils avaient 
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hésité à reconnaître l'empereur bavarois. La seule 
crainte de faire prononcer la confiscation de leurs 
fiefs les avait forcés à cette reconnaissance, qui 
fut tardive et de mauvaise grâce. Ils avaient bien 
présumé que Marie-Thérèse rechercherait l'al- 
liance du roi de Sardaigne et que ce pourrait être 
à leurs dépens; mais ils ne s'attendaient pas à 
apprendre que l'héritière de celui qui leur a chè- 
rement vendu Final, qui leur en a donné l'in- 
vestiture solennelle, se joue de leurs droits et leur 
porte une atteinte publique : ils voient au delà de 
l'énorme préjudice que leur causera la perte de 
Final : ils voient leur ambitieux voisin pour- 
suivant ou reprenant ses anciens projets ; atten- 
tif à porter sa puissance en deçà des monts, 
sur le rivage de la mer, non content d'occuper 
Nice, d'interrompre à Oneille la contiguïté du 
littoral génois , il vient le couper encore à Final , 
se rapprocher, étreindre Gènes de toute part et 
en préparer l'invasion si longtemps méditée. 

Leurs réclamations remplissent les cabinets de 
l'Europe. Ils adressent leurs plaintes et leurs 
remontrances à Vienne et à Londres. A Vienne, 
on nie d'abord que, dans le traité encorè secret , 
il y ait aucun ■ article qui intéresse Gènes. A 
Londres, on répond qu'il faut se tranquilliser, et 
qu'à l'apparition du traité on verra qu'il n'est 
pas si fâcheux qu'à Gênes on le suppose. Enfin il 
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devient public. Alors les ministres d'Autriche 
déclarent que leur maîtresse ayant été obligée de 
donner de son propre territoire au roi de Sar- 
daigne, elle ne pouvait, à plus forte raison, 
l'empêcher de prendre ce qui était à sa bienséance 
chez autrui. La cour de Londres est mortifiée de 
la contrariété que les Génois éprouvent : mais 
avec un si grand intérêt pour les alliés de fermer 
les Alpes à leurs ennemis , et avec un désir si 
prononcé chez le roi deSardaigne d'avoir Final, 
il a été impossible de ne pas le satisfaire. 

La dernière réponse de l'Autriche est remar- 
quable par un trait d'hypocrisie diplomatique 
qui finit la discussion. Après tout, dirent les 
ministres , on n'a cédé que les droits qu'on avait ; 
si, comme le soutiennent les Génois, on n'en avait 
point, on n'a rien cédé, et Gênes n'éprouve 
aucun préjudice. Au reste, le texte du traité était 
marqué tout aussi bien de la même espèce de 
dissimulation dérisoire. On y déclarait que, dans 
la confiance que la république de Gènes prêtera 
toute facilité , elle aura droit au rembourse- 
ment des sommes qu'elle avait payées; rembour- 
sement duquel pourtant ni la reine de Hongrie 
ni le roi de Sardaigne ne seront tenus. 

Que faire au milieu de ces pénibles circonstan- 
ces? La France et l'Espagne, sur les premières 
plaintes, nvaientoffcrtleurassistanceetleursarmes 
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en invitant les Génois à faire cause commnneavec 
elles. On avait refusé ce dangereux appui tant 
qu'on avait pu espérer fléchir les alliés de 
Worms, Mais après cette espérance perdue, les 
offres furent renouvelées , et il fallut bien les 
écouter. Le sénat et le conseil en délibérèrent 
longtemps. Les uns voulaient, au prix de Final 
même, conserver la neutralité et le commerce 
maritime. On leur répondait qu'après une pre- 
mière violence il n'y en avait aucune qui ne fût 
permise au roi de Sardaigne et que Gènes ne dût 
attendre; que le commerce ne . serait pas plus 
respecté que l'État; qu'en effet le roi de Sardai- 
gne avait fait déclarer dans le traité de Worms, 
que Final serait un port franc ; que ce roi , en 
ouvrant à Final un passage de la mer a. la Lorobar- 
die , et en couvrant la côte de corsaires , ôterait à 
Gènes son commerce. On balança longtemps, et 
le ministre français , qui observait ces hésitations, 
pensait que l'on comptait plus à Gènes sur la 
force des génuines que sur les alliances. On se 
proposa, dit-on , d'offrir trente mille ducats au 
ministre de Vienne , trente mille à lord Carteret, 
si par leurs bons offices la clause fatale de Final 
était supprimée à la ratification /du, traité.' Mais 
les ratifications eurent lieu sans amendement. 
En attendant, l'amiral anglais Mathews avait 
demandé d'occuper Final pour station et pour 
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place d'armes , et la république aurait volontiers 
acheté de lui la complaisance de ne pas insister. 
Mais les habitants de Final, déjà en querelle avec 
le gouvernement pour certains privilèges qu'ils 
réclamaient, manifestaient hautement leur désir 
de se séparer de la domination génoise. Enfin, 
la nécessité poussa le conseil à entrer dans l'al- 
liance des Espagnols et des Français. Le traité fut 
signé à Aranjuez le i" mai 1745. Le sénat , en le 
publiant, protesta de sa neutralité; il ne prenait 
aucune part à la querelle des puissances belligé- 
rantes ; c'est sans renoncer à son amitié respec- 
tueuse pour elles qu'on armait, uniquement 
pour se soustraire aux conséquences dont le 
traité de Worms menaçait la république ; et 
Gênes ne se regardait que comme un auxiliaire 
fournissant , en cette seule qualité , un corps de 
troupes et un train d'artillerie à l'armée combi- 
née (1). 

Cette vaine réserve de manifeste dont les Génois 
semblaient avoir été dupes eux-mêmes, cette 
précaution oratoire par laquelle, en faisant la 
guerre, ils prétendaient rester dans la neutralité 

(1) Il n'y eut pas de manifeste formel. On fit circuler d'abord 
une lettre (anonyme) d'un noble génois, où les résolutions de 
la république étaient éncrgiquement exprimées. Mais on désavoua 
cette œuvre considérée comme trop téméraire, et sous la même 
forme de lettre on en imprima une autre plus modérée, c'est-à- 
dire, moins digne et plus timide. 

III. IS 
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et en paix , fut probablement l'ouvrage des esprits 
faibles qui se crurent conciliants. Bientôt tout 
porta l'empreinte de cette hésitation plus funeste 
sans doute dans les résolutions que dans les pa- 
roles. Mais la délibération sur cette grande af- 
faire n'avait pas été unanime et elle ne pouvait 
l'être. Outre les bonnes raisons qui méritaient 
d'être pesées, la crainte de la guerre, la répu- 
gnance à compromettre la fortune d'un État 
commerçant et l'existence d'une république in- 
dépendante, outre ces considérations , les inté- 
rêts privés partageaient les conseillers. On ne 
pouvait délibérer que sous l'influence ou au 
milieu du choc des impulsions étrangères. 

Pour le public, il n'influa en rien dans la 
résolution qui mit Gènes en état de guerre. On 
ne consulta pas son opinion ; et peut-être n'en 
avait-il point. La masse aura considéré la perte 
prochaine de Final comme un affront à la gloire 
de la république, objet d'une vanité nationale 
commune à toutes les classes. Les négociants , à 
qui la neutralité avait été favorable dans toutes 
les guerres, auront craint pour leur commerce , 
et prévu deux choses également fatales pour ceux 
de cette classe, des obstacles et des contributions. 
Le peuple proprement dit était encore insensible 
a ce qui se préparait. On ne faisait pas de levées 
dans la ville. I^es huit mille hommes que fournit 
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d'abord la république étaient uo ramas d'étran- 
gers soudoyés. Le premier indice d'un esprit pu- 
blic est de 17/16; on trouva mauvais que l'arche- 
vêque, dans une lettre pastorale, eût donné aux ci- 
toyens le nom de sujets , et ce mécontentement, 
quine fut manifesté que par desplacards, n'occupa 
probablement qu'un petit nombre d'esprits. 

L'alliancedesGénois n'était pas encore notifiée 
que les Anglais avaient jeté quelques bombes 
dans Savone et que les Autrichiens occupaient 
déjà Novi et une partie du territoire! Les pre- 
mières opérations furent de les déposter. Ou leur 
prit le fort piémontaisde Serravalle, et les Génois, 
qui parlaient encore de leur neutralité, en furent 
misen possession en vertu d'une stipulation qu'ils 
avaient eu soin de faire par avance. Les ennemis 
ne manquèrent pas de leur faire tout le mal qu'ils 
purent. On souleva la Corse, et les Anglais déso- 
lèrent la cote ligurienne. Enfin, après un an 
d'opérations peu importantes, la funeste bataille 
de Plaisance est perdue, le 16 juin 1746, par 
les Français et les Espagnols. Au milieu de la 
dissension qui s'élève entre eux et de leurs efforts 
mal concertés pour tenir la campagne, on ap- 
prend la mort de Philippe V. Cet événement 
change les intérêts. Ce que le feu roi avait fait 
pour établir à Parme D. Philippe , le plus jeune 
de ses fils, Ferdinand, son fils aîné, en lui suc- 
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cédant, était moins pressé de le faire pour nn 
frère d'un second lit. L'armée combinée se retire. 
Elle se défend sur le Tidone, mais elle ne s'y 
arrête point. Un nouveau général espagnol , le 
marquis de la Mina, vient de remplacer le comte 
de Gages qui avait fait les deux dernières campa- 
gnes; et ce nouveau chef précipite la marche 
rétrograde. Les Autrichiens rentrent à sa suite 
sur le territoire génois, à Novi , à Serravalle. Les 
alliés redescendent la Bochetta. L'infant I>. Phi- 
lippe est parmi eux. Les Génois, menacés d'a- 
bandon , et se voyant à deux doigts de leur perte, 
supplient qu'on les défende et en démontrent la 
possibilité. On les flatte de tenir. On projette 
un camp entre la Bochetta et la ville ; et cepen- 
dant l'artillerie espagnole se rembarque. Enfin , 
les Allemands franchissent la Bochetta à leur 
tour. Aussitôt l'infant et l'armée disparaissent. 
Ils se retirent avec précipitation par Savone 
vers la Provence, et Gênes se trouve abandonnée 
à elle-même , à l'improviste , sans troupes , sans 
préparatifs de défense , surtout sans conseil pris , 
et en présence d'un ennemi victorieux. 

Un auteur français assure qu'un conseil de 
guerre général s'était tenu dans Gênes et que la 
retraite y avait été décidée d'une voix unanime. 
Mais si telle avait été la résolution discutée et 
prise à l'avance le 9 août, aurait-on aban- 
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donné , le 3 septembre , une ville alliée si im- 
portante sans y jeter quelques troupes? Les Gé- 
nois affirment en mille endroits qu'on les endor- 
mit par de vaines promesses, qu'un de leurs 
commissaires avait encore rendez-vous au quar- 
tier général de l'infant, à deux lieues de la ville, 
pour concerter la défense , et était en chemin 
pour s'y rendre au point du jour, quand il ap- 
prit la retraite , tant elle fut imprévue et furtive. 
Il est probable qu'on avait voulu réellement cou- 
vrir Gènes ou la défendre dans ses murailles, 
mais que la fluctuation des vues des généraux et 
la divergence des instructions de leurs cours 
firent perdre un temps précieux. LaBochetta fut 
mal défendue , et les ennemis l'ayant passée , les 
alliés ne surent qu'abandonner la malheureuse 
ville de Gènes et aller porter plus loin leur incer- 
titude et leurs dissensions (i). 

La consternation des Génois est plus facile à 

(i) Tableau de la guerre d'Italie ( du chevalier Power) , 1784. 
T. 1, p. ïo5. On y avance que deux courriers consécutifs avaient 
ordonné aux généraux espagnols de tenir dans Gênes. Ils ne 
crurent pas pouvoir obéir au premier ordre; !e second les trouva 
dans leur retraite en deçà de Gênes. L'auteur est un témoin 

M de Maillebois était venu voir à Gènes ce qu'on pourrait 
faire pour défendre la ville. Il avait avoué à l'envoyé de France 
qu'on n'était pas en étal de la garantir longtemps. Il pensait 
que les Génois n'avaient rien de mieux à fiiire que de traiter 
avec les ennemis, mais , ajoutait-il, cr. n'est pus à nous lit te Itur 
tlirt. Arcfc. des aff. étr. 
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imaginer qu'à dépeindre. Le sénat expédia d'a- 
bord au général allemand qui s'avançail . Il lui 
adressa des rafraîchissements et des harangues 
dont le thème était que la république n'était pas 
en guerre avec- l'impératrice. Cet argument ne 
persuadant pas l'ennemi qui , d'heure en heure, 
resserrait la ville , on crut qu'une démonstration 
de défense amènerait les Autrichiens à une meil- 
leure composition. La magistrature municipale 
(les Pères de la commune) fit distribuer quel- 
ques armes au peuple par les consuls des arts 
et métiers. Ce fut alors qu'il éclata une opinion 
publique et populaire : le peuple, voyant sa 
ville et sa subsistance compromises par ses 
chefs et menacées pas une armée ennemie , 
commença à donner des signes spontanés de pa- 
triotisme et de courage. Il courait en foule aux 
remparts, et, autant qu'il était en lui, ces armes 
qu'on lui avait remises pour en faire une simple 
parade, il les employait, non moins inutile- 
ment sans doute, mais avec beaucoup plus de 
démonstration d'animosité que le gouvernement 
n'avait osé en vouloir. Du haut des remparts 
élevés sur les collines, on faisait feu à coups 
perdus sur les Allemands qui étaient encore au 
fond de la vallée. Mais bientôt une proclamation 
du gouvernement fit défense de tirer sous peine 
de la vie. Une circonstance extraordinaire sem- 
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bla inciter encore les citoyens. Dans le vallon 
formé par les montagnes que couronnent les 
fortifications delà ville du côté du couchant, 
coule du nord au sud le torrent de la Polcevera. 
Le plus souvent son lit est entièrement sec ; mais 
ses crues sont imprévues et rapides et sou cours 
d'autant plus violent que les eaux qui le rem- 
plissent tombent des hauteurs presque perpen- 
diculaires qui environnent la Bochetta et des 
autres sommets de cette branche des Apennins. 
Les Allemands avaient leur camp tendu dans le 
lit du torrent qui était à sec. Un orage sur la 
montagne, pendant la nuit, causa une inonda- 
tion subite au point du jour. Les eaux couvri- 
rent toute la vallée. Le salut du corps entier fut 
exposé. Beaucoup d'hommes furent noyés et en- 
traînés à la mer avec les chevaux, les tentes et 
les bagages. Le. peuple, qui voyait ce désordre 
du haut des murailles, et les paysans répandus 
sur les hauteurs, voulaient profiter delà circons- 
tance. La plus excusable des superstitions leur 
représentait Dieu et les saints combattant pour 
eux. Ils auraient pu détruire cette troupe déban- 
dée, désarmée et hors d'état de se défendre : 
mais le gouvernement n'eut pas le courage de le 
permettre et il mit toute l'énergie qui lui res- 
tait à comprimer celle de ses défenseurs. 
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Privé de cette ressource, il n'en restait plus. 
On se hâta de tenir un conseil de guerre qui , 
au gré de la frayeur du sénat, déclara que la 
place ne pouvait se défendre d'un coup de main, 
même tenir une heure ; et on le déclarait der- 
rière une barrière de montagnes escarpées , des 
enceintes de murs, une artillerie formidable , un 
peuple nombreux et animé, dont on vit peu 
après la force et le dévouement à fa patrie! Les 
assiégeants n'avaient pas même encore amené 
leur canon de siège! 

On négociait en vain :les conditions imposées 
s'aggravaient d'heure en heure. Le général Botta 
Adorno, d'une famille lombarde inscrite depuis 
un siècle parmi les nobles génois, vint prendre 
le commandement des Autrichiens et sommer la 
ville. A la première députation qui lui fut en- 
voyée, il répondit que les Génois avaient l'op- 
tion de deux partis : ou se défendre, auquel cas 
il se chargeait de prendre la ville en peu d'heu- 
res en sacrifiant quelques Croates, ou signer à 
l'instant les conditions qu'il imposait. Ne pou- 
vant le fléchir sur les articles, on lui exposait 
du moins qu'il fallait , pour les faire accepter à 
Gènes, accorder le délai exigé par les lois pour 
la délibération successive des divers conseils qui 
devaient y concourir. Botta réponditqu'il n'exis- 
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tait plus de lois que la sienne : elle fut subie : 
le petit conseil accepta le traité , et aussitôt les 
Allemands s'emparèrent des issues. 

Ces conditions comprenaient : la remise d'une 
des portes, la garnison prisonnière sur parole, 
le désarmement des citoyens, la promesse que 
les Génois ne commettraient plus d'hostilités, le 
libre accès du port aux alliés de l'Autriche , le 
passage des troupes sur tout le territoire à vo- 
lonté, la dénonciation et la remise de tous les 
effets et des munitions appartenant aux Français 
et aux Espagnols, cinquante mille génuines 
(3a o mille francs) pour rafraîchissements et bien^ 
venue à l'armée, sans préjudice des contribu- 
tions dont la république aurait à convenir avec 
un commissaire impérial. Cet article mettait 
la fortune entière des Génois à la discrétion 
de l'ennemi. Il était déclaré que le tout ne 
serait que provisoire jusqu'à la réponse de 
Vienne; et par ce provisoire, la république 
se livrait désarmée entre les mains des vain- 
queurs. Quatre sénateurs étaient transférés à 
Milan comme otages. On ordonna aussi que le 
doge et six sénateurs iraient incessamment à 
Vienne demander pardon. On se souvenait, dit 
Voltaire , que Louis XIV avait exigé que le doge 
vînt lui faire des excuses à Versailles, avec quatre 
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sénateurs : on en exigeait deux de plus pour 
l'impératrice. 

A ce prix , Gênes ne fut pas pillée par le sol- 
dat. Elle livra ses portes; mais le gouvernement 
crut exister encore et régner dans l'intérieur de 
la ville. On ne tarda pas à s'apercevoir que cette 
espérance était vaine. A mesure que les calamités 
devinrent plus pesantes, l'opinion se prononça 
plus fortement contre un gouvernement qui, 
imprudemment ou malheureusement, avait fait 
une alliance désastreuse, mais qui, surtout, 
s'était abandonné au besoin et avait injustement 
désespéré du salut de la patrie ; qui , possédant 
une ville forte , intacte , et un peuple capable de 
la défendre, avait lâchement livré sa capitale à 
un ennemi peu nombreux , avant même qu'il eût 
mis le siège devant les murailles; qui s'était 
rendu, comme à discrétion, sans avoir soin de 
rien stipuler pour la sûreté des citoyens, en pa- 
raissant, au contraire , les sacrifier pour se ré- 
server à lui-même un fantôme d'existence. Ces 
plaintes ne furent pas les seules. Par une récri- 
mination peu généreuse, le ministre espagnol 
accusa le gouvernement de n'avoir pas voulu re- 
cevoir l'armée dans Gênes et d'avoir été dès 
lors secrètement d'accord avec les Autrichiens. 
La manière cruelle dont la ville était traitée, au 
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moment même où cette accusation fut publiée , 
ne la réfutait que trop bien. Qui peut dire, ce- 
pendant, que le gouvernement n'ait pas craint 
des défenseurs et la nécessité de soutenir un 
siège en se mettant entre leurs mains? H n'était 
pas d'accord avec les Allemands à l'avance : 
mais peut-être il espérait se mieux tirer d'affaire 
par la négociation et par l'intrigue en traitant 
tout seul. Si tel fut son espoir, il fut cruellement 
déçu, et il ne sauva pas mieux que son hon- 
neur, son pouvoir et son argent même. 

Dès l'instant que le gouvernement eut cédé, 
il put voir toute la conséquence de sa faiblesse. 
Il pensait n'avoir promis de livrer que la porte 
extérieure, car les faubourgs étant séparés de la 
ville par une muraille , la laisser franchir par l'é- 
tranger, c'est mettre la ville entière à sa disposi- 
tion. Botta ne manqua pas de prendre possession 
de la porte intérieure, en disant que, par une 
porte, il entendait toute l'issue correspondante, 
t-es représentations furent rejelées avec mépris. 

Le désarmement porta même sur la garde du 
doge et du palais. On vit dans les solennités re- 
ligieuses , marcher le sénat escorté de ses gardes 
suisses sans hallebardes ; et longtemps après , les 
vieillards se souvenaient encore que ce fut un des 
spectacles qui offensa le plus péniblement les 
regards de la multitude. 
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Bientôt, un commissaire civil autrichien arrive à 
Gènes et impose trois millions de génuines paya- 
bles par tiers , en quarante-huit heures , en huit 
et quinze jours. Les Génois, disait son ordre, 
responsables de tous les dommages causés en 
Lombardie par les ennemis à qui ils avaient donné 
accès, devaient être taxés à tous les frais de la 
guerre; mais ils éprouvaient la clémence de l'im- 
pératrice. Les représentations étaient inutiles; 
le premier million (7 millions trois cent mille 
livres) fut emprunté aux dépôts de la banque 
Saint-Georges, dans l'espérance que le payement 
de cette somme énorme ferait abandonner la 
demande du restant. Mais tout passe-port fut 
refusé aux envoyés que la république voulait 
expédier à Vienne pour implorer grâce. Le gou- 
vernement, au désespoir, avait sollicité et ob- 
tenu quelques bons offices inutiles de la cour de 
Londres et de la Hollande; ce fut un nouveau 
crime auprès des ministres autrichiens, une 
noire ingratitude d'avoir eu recours à l'interven- 
tion des puissances au milieu des preuves de la 
modération mise en usage envers une ville prise 
à discrétion. Le commissaire a Gènes insista donc 
pour le payement du second terme. On recourt 
à Botta pour lui remontrer l'impossibilité d'y 
satisfaire : il repond : Il le faut, et il redouble 
ses réquisitions de vivres et d'effets pour J'ar- 
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mée , imposition arbitraire et journalière indé- 
pendante des contributions civiles. Rien ne put 
soustraire au payement du second terme : ce fu- 
rent neuf cent mille génuînes (6 millions 5oo mille 
francs) encore puisées dans le trésor de Saint- 
Georges. Le pape s'émut enfin de pitié : sous sa 
protection toute-puissante, le nonce, à Vienne, 
eut parole que le troisième million ne serait pas 
exigé, et le saint-père en donna prompt avis à 
Gènes, où ce ne fut pas un médiocre sujet de 
consolation. Mais tout à coup nouvelle instance, 
nouvelles menaces; le nonce réclame la parole 
donnée. On lui répond à Vienne qu'il y a eu du 
malenteudu, et que S. M. a eu tant de frais à 
payer qu'elle n'est pas en état de faire des sa- 
crifices. Avec le million dû en imposition, on 
en demande un autre pour les quartiers d'hiver, 
et, en sus, deux cent cinquante mille florins pour 
le prix présumé des magasin s militaires qui avaient 
dû exister dans la ville , évaluation qualifiée de 
démentis sime et dont on fait honneur à la béni- 
gnité de l'impératrice. Ce n'était plus la vaine es- 
pérance d'adoucir la rapacité des vainqueurs, 
c'était la nécessité ; c'était l'impossibilité de trou- 
ver dans Gênes les sommes exigées , qui faisait 
de nouveau demander grâce aux commissaires, 
à Botta. Mais Botta répondait qu'à défaut d'ar- 
gent, il y avait des placements à Londres, en 
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Hollande, et que la cour de Vienne les accepterait 
en paiement. En un mot, on lut attribue d'avoir 
dit, avec une expression populaire énergique 
dans la circonstance et bien d'accord avec son 
caractère, qu'il ne devait rester aux Génois que 
les yeux pour pleurer. 

Pour appuyer les demandes d'argent, il étend 
ses troupes dans l'enceinte des murs. Ses officiers 
se répandent dans la vdle et la parcourent : ils 
entrent à cheval jusque dans l'enclos du port 
franc, menaçant, effrayant et prenant ostensible- 
ment leurs mesures pour leur établissement en 
ville. Le général annonce avec dérision que son 
âme est si sensible, quoi qu'on en dise, que, quand 
il enverra ses troupes à discrétion dans Gènes , 
il n'aura pas le cœur d'y entrer et d'être témoin 
des calamités qui pourront s'ensuivre. 

Enfin, par une dernière entreprise, les Autri- 
chiens veulent enlever l'artillerie. Ilsavaient pour- 
suivi l'armée ennemie jusqu'au delà duVar, ils 
envahissaient la Provence, et ils voulaient faire 
servir les canons et les mortiers de Gènes au 
siège d'Antibes. Ils daignèrent d'abord les de- 
mander au sénat : la réponse, conforme aux cir- 
constances et surtout à l'esprit de ce corps, fut 
qu'il ne donnerait point l'artillerie, mais qu'il ne 
saurait empêcher de la prendre. Botta ne tarda 
pas à la faire enlever. On la conduisait au port, 
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dù elle était embarquée. Ce spectacle était odieux 
aux citoyens : la mesure était comble et un léger 
accident la fit verser. 

Le 5 décembre , à la chute du jour, un mortier 
pris sur les remparts était conduit par une escorte 
peu nombreuse à travers une rue étroite au mi- 
lieu d'un quartier populaire nommé Portoria , le 
plus éloigné de la porte Saint-Thomas, où les Al- 
lemands avaient leur poste. Le pavé céda sous le 
poids : il fallut s'arrêter et employer la force des 
bras pour retirer l'affût de l'ornière. L'accident 
avait attiré beaucoup de curieux; les Allemands 
voulurent les obligera prêter la main à l'ouvrage. 
Chacun s'y refusant, ils eurent l'imprudence 
d'employer le bâton pour contraindre les plus 
voisins. Les esprits s'exaspérèrent à cette violence. 
Un jeune homme crie aux assistants: Voulez-vous 
que je commence(i)? et il lance une pierre sur un 

(i) Foultwtous que je commence? Celte question semble in- 
diquer qu'une résoLiiiiiu d'unir était [irise par avance parmi le 
peuple, et que la seule occasion de l'exécution fut inattendue. 
L'envoyé de France, en effet, avait écrit, il y avait trois se- 
maines, qu'un Suisse, officier supérieur dans les troupes désar- 
mées de la république , était venu lui demander si le peuple 
pouvait compter sur les secours de la France , en cas qu'd chas- 

les insultes des Allemands avaient fait leur effet sur le public, 
qu'on verrait un soulèvement, et qu'il espérait n'y être pas inu- 
tile. Etait-ce avec la secrète intelligence du gouvernement ? 

L'envoyé français était resté à Gènes; llolta lui avait fait 
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soldat. C'est le signal de l'émeute, de la révolu- 
tion. Une grêle imprévue de pierres chasse l'es- 
corte; elle se reforme, et s'avance le sabre à la 
main; mais les flots du peuple grossissent, les 
cailloux volent , les Allemands fuient jusqu'à leur 
poste sans plus regarder en arrière. Tandis qu'on 
court donner avis de cet événement à leur chef, 
qu'il balance sur le parti à prendre et qu'un 
temps précieux est perdu, les cris d'armes! de 
liberté! de Vive Marie protectrice de Gènes! cir- 
culent de quartier en quartier et soulèvent 
tout le bas peuple. On court en foule au 
palais; on demande des armes. Le sénat trem- 
blant les refuse-, Use cantonne, il ferme ses portes 
et parlemente au guichet avec ceux qui se présen- 
tent comme les chefs de l'insurrection. On les 
exhorte à la prudence : on leur remontre l'im- 
possibilité de résister, et les suites fatales d'une 
démarche hasardée. On voyait bien que ceux qui 
parlaient ainsi craignaient surtout d'être person- 
nellement responsables de l'énergie de leurs 
concitoyens. Une pluie abondante et la nuit dis- 
sipèrent la foule. Le gouvernement en profita 

dire qu'il y serait en sûreté, mais qu'il devait ne se mêler de 
rien. Le sénat, comme on peut le croire , n'entretenait plus de 
relations avec lui; mais a l'insurrection il se trouva naturelle- 
ment en rapport avec les populaires, si bien qu'il porta en dé- 
pense 43,ooo francs qu'il avait pris sur lui de distribuer à 
des combattants dr In plus vile populace, ce sont ses termes. 



pour dépêcher an général Botta un de ses mem- 
bres expressément chargé de désavouer le peuple 
en implorant son pardon. Cependant l'émeute 
recommence avec le jour. Botta envoie cent gre- 
nadiers pour enlever le mortier resté sur la place. 
A. moitié chemin , ils sont assaillis par la foule. 
Les pierres pleuvent et cette troupe armée fuit 
devant un peuple désarmé. Alors de tous les 
quartiers on se reporte au palais. On demande 
des armes, on rejette les conseils et les supplica- 
tions du sénat; on l'accuse de lâcheté. Il est per- 
mis de croire cependant que dès lors le gouver- 
nement, sans avouer le peuple, mais assuré qu'il 
se levait tout entier, commençait à fonder quel- 
ques espérances sur cette insurrection. Aussi bien, 
il n'était plus temps d'être excusé auprès des Au- 
trichiens. Les relations populaires disent bien 
que la noblesse refusa de livrer des armes et ne 
prit aucune part à la guerre; celles que les no- 
bles publièrent à la même époque le disent de 
même : l'événement était trop récent, on s'était 
trop épuisé en désaveux auprès de l'Autriche, 
pour accepter une part à la gloire. Il est certain 
encore qu'au moment dont noiis parlons le peu- 
ple ayant entrepris d'escalader l'arsenal, qui était 
dans le palais même, le sénat fit enlever les 
échelles. Mais une tradition unanime assure que 
tandis que le doge refusait des armes, ses huis- 

111. 19 
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siers, du fond de la salle, criaientau peuple où 
il en trouverait des dépôts. On y courut. Au bout 
de quelques heures, un peuple nombreux se 
montra bien armé, disposé à une guerre réelle, 
et d'abord^à assiéger la porte intérieure de Saint- 
Thomas pour en chasser les Allemands. Des pi- 
quets de cavalerie que ceux-ci avaient lait entrer 
dans la ville pour dissiper les rassemblements 
furent partout repoussés et laissèrent quelques 
hommes sur le carreau. Ce fut le premier essai et 
le premier encouragement des armes génoises. 

La porte St-Thomas, voisine de la mer, 
tient, du côté de la terre, au penchant d'une 
colline médiocrement élevée, mais rapide, qui 
entoure un tiers de la ville. Cest la portion où 
il existe un simulacre d'enceinte intérieure. A 
quelque distance de la porte, ces hauteurs sont 
immédiates sur les plus beaux édifices de Gènes. 
La célérité des mouvements du peuple ne laissa 
pas le temps aux Autrichiens de s'emparer de ces 
postes. Par des montées taillées dans le roc, par 
des escaliers où les hommes ne passent qu'à 
peine, les Génois transportèrent à force de bras 
de gros canons et établirent sur la crête une 
batterie qui fermait les passages à l'ennemi. Les 
Autrichiens , à leur tour, élevèrent quelques ca- 
nons sur la portion de cette même hauteur la plus 
voisine de leur poste. De là , ils enfilaient la plac« 
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et la grande rue qui conduit à la porte. Ces 
deux batteries tiraient sans cesse l'une sur l'autre. 
Les Autrichiens occupaient aussi dans l'intérieur 
l'église et le clocher de St-Jean fermant une 
étroite issue qui conduit aussi à la porte. C'est 
ainsi que les deux partis étaient en présence du 
6 au 10 décembre. 

Ces journées se passèrent en pourparlers. 
Botta avait-il trop peu de force? Manqua-t-il de 
courage? Il est certain qu'il négligea tout ce qu'il 
fallait pour intimider la ville. Il en avait les 
moyens s'il est vrai , comme le disent les relations 
génoises les plus accréditées, qu'il disposait de 
quinze bataillons, de cinq cents hommes de ca- 
valerie régulière et de mille cinq cents Croates. 
Le sénat avait envoyé dans les vallées des pro- 
clamations dans le sens de son ancien esprit pour 
défendre de sonner le tocsin et de prendre les 
armes. Les habitants de la Polcévera obéirent, et 
par là Botta eut la facilité de concentrer toutes 
ses forces vers Gènes. Un petit corps se répandit 
dans la vallée du Bisagno, pour attaquer le peu- 
ple à l'opposite de ses mouvements actuels sur 
la porte St-Thomas. Mais les paysans de ce côté 
se soulevèrent et mirent eu fuite cette troupe. 
Des députés du gouvernement allaient d'heure 
en heure assurer Botta des efforts de la noblesse 
pour calmer la sédition. Tantôt il répondait qu'il 
10. 



Diaiiizcd by Google 



393 HISTOIHE DE GESES. 

méprisait le soulèvement de la populace, mais 
que c'était aux sénateurs à penser qu'ils en ré- 
pondraient sur leurs tètes ; tantôt il exigeait que, 
tandis qu'il attaquait le peuple de front, le gou- 
vernement le fit prendre à dos et charger par 
ses propres soldats, et les narrateurs de la no- 
blesse exaltent le généreux refus du sénat à cette 
proposition plus ridicule qu'odieuse. Cependant 
l'incertitude et la crainte se manifestaient de plus 
en plus chez le général, en même temps que la 
contenance du peuple, de plus en plus ferme, re- 
levait le courage des sénateurs. Botta vient cher- 
cher lui-même les moyens de conciliation : il se 
rapproche : il se rend au palais du prince Doria , 
à la vue et au dehors de la porte St-Thomas. 
Il demande un armistice pour quelques heures. 
Il l'obtient; il négocie. Les Génois font deman- 
der par les députés du sénat la restitution des 
portes; qu'on n'enlève plus d'artillerie; que les 
impositions cessent. Botta paraît céder : il con- 
sent à rendre la porte St-Thomas. Mais l'équivo- 
que est sentie, et, faisant allusion à l'explication 
violente que le général avait donnée à la capitu- 
lation de la ville, Augustin Lomellin lui répond 
en souriant que le peuple veut les portes et non 
la porte. Il lui déclare qu'il faut évacuer toute 
l'enceinte , laisser libre la ville entière , que 
les citoyens de tous les rangs sont désormais en 



armes, et que jamais avec plus d'enthousiasme 
vœu plus unanime de vaincre ou mourir n'a été 
sur le point de s'accomplir. Botta s'emporte et 
veut retenir prisonniers les députés. Lomellin ré- 
pond froidement qu'ils se féliciteront d'avoir plus 
longtemps l'honneur d'être ses commensaux. Ce- 
pendant le général balançait encore; un religieux, 
ami de sa famille, l'avait ébranlé. Il demandait 
si, en sortant de la ville, il pourrait s'assurer de 
n'être point poursuivi. Mais sou irrésolution lui 
fait rejeter les partis offerts. L'heure de l'armis- 
tice s'écoule ; le négociateur se retire en criant au 
peuple : Il n'est plus temps! braves gens, aidez- 
vous vous-mêmes! A l'instant, deux coups de 
canon de la batterie autrichienne donnent le si- 
gnal des hostilités. De toute part le tocsin sonne. 
Le peuple se précipite par toutes les rues qui 
conduisent vers St-Thomas. L'église St-Jean est 
forcée. Sa garnison est prisonnière. On court à 
la porte. Botta, qui était au dehors, est légère- 
ment blessé d'un coup tiré de la hauteur. Il se 
retire en ordonnant que la porte soit évacuée. 
Elle est enlevée par les Génois avant que les Alle- 
mands aient fait leur retraite : une portion de la 
garde se rend aux vainqueurs. Le reste, en se 
repliant, se dispose à tenir entre les deux mu- 
railles. Mais tout le peuple, sorti de la ville par 
les derrières, se montre en armes de toutes parts 



et s'étend sur les collines qui forment la grande 
enceinte. De l'extérieur les paysans donnent la 
main aux citoyens. Quelques troupes irrégulières 
tentent un vain effort contre la multitude. Elle 
enlève tous les postes : elle domine la porte de 
la Lanterne : l'ennemi près d'être coupé, canonné 
dans sa position le long de la mer par les batte- 
ries opposées du môle, cède et se retire enfin. 
Les Génois lèvent les ponts, ferment les portes, 
et, vainqueurs, ils se voient en possession de 
leur liberté et de leur ville. Ils se livrent aux 
transports de l'allégresse; à l'ivresse d'une vic- 
toire inattendue, gagnée sur des soldats par des 
bourgeois, sans chefs, sans partage, sans exem- 
ple. Un malheureux domestique d'auberge , Jean 
Carbone , blessé , est porté en triomphe au palais, 
tenant en main l'honorable trophée des clefs 
de la porte St- Thomas qu'il avait arrachées. 
Il les présente au doge, au sénat assemblé, 
et leur crie : « Vous les aviez données à Ven- 
« nemi ; nous les avons reprises au prix de notre 
« sang : gardez-les mieux à l'avenir! » On sourit 
de pitié quand on voit les historiens de la no- 
blesse travestir cette harangue éloquente en 
tendres protestations de respect et d'amour 
terminées par la demande d'un pardon pour 
les irrégularités que le peuple pouvait avoir 
commises en se sauvant lui-même! 
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La terreur panique dont son énergie avait 
frappé les ennemis ne rend pas trop invraisem- 
blables les relations qui ne font monter qu'à qua- 
rante morts ou blessés la perte des Génois à l'at- 
taque de la porte. Les escarmouches des journées 
précédentes n'avaient pas été beaucoup plus san- 
glantes. 



CHAPITRE III. 



fiéiablisscmiiiit du gouvernement après l'insurrection. 

Les habitants des campagnes suivant partout 
l'exemple de ceux de la ville, Botta, harcelé de 
toute part, ne se crut pas en sûreté. Il repassa 
la Bochetta avec précipitation . Ses hôpitaux furent 
abandonnés. Des bataillons épars, enveloppés, 
rendirent leurs drapeaux et leurs armes. On con- 
duisit prisonniers à Gènes plus de cent officiers 
et trois mille cinq cents soldats. Le peuple, qui 
venait de faire avec tant de courage et de bon- 
heur l'apprentissage de la guerre, se livra avec la 
même ardeur au pillage des magasins et des ba- 
gages. 

T,e fond de cette, foule armée était composé des 
classes les pins infimes; et ceux qui se distin- 
guaient par la bravoure n'étaient pas toujours les 
plus recommandables par l'état, la conduite et 
les mœurs. Les artisans notables, la petite bour- 
geoisie, quelques personnes considérables, s'é- 
taient réunis à mesure; mais ceux qui avaient 
donné l'exemple avaient retenu l'autorité que les 
premiers ils s'étaient arrogée. Dans l'action, l'im- 
pulsion une fois donnée, un esprit public que la 
crise avait développé entraînait les citoyens dans 
une unanimité d'intentionquisuppléaitau défaut 
de chefs réels ou au peu de confiance que ceux 
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qui en avaient pris le rôle auraient méritée. Mais 
après le premier péril , quelle était la position sin- 
gulière et délicate de cette grande ville? Au de- 
hors, un ennemi furieux de sa disgrâce campait 
encore à une journée de distance et menaçai t Gènes 
de grandes forces que la Lombardie pouvait lui 
fournir : il tenait la ville de Savone et en assiégeait 
la citadelle. Le patrice Adorne, plus déterminé 
que le sénat ne l'avait été dans Gènes, avait re- 
fusé de la rendre : mais il était réduit à l'extré- 
mité. Peu après, l'ardeur du pillage d'un maga- 
sin ayant, fait débander dans St-Pierre d'Arène 
un secours populaire qu'il attendait de Gênes, 
ce brave gouverneur fut obligé de rendre la place. 
Au dedans, plus Gênes avait de citoyens armés 
et plus ils étaient enflammés par le succès , plus 
il y avait de confusion et d'anarchie. On ne vou- 
lait plus reconnaître les ordres du gouvernement ; 
lui-même craignait d'en donner, la noblesse était 
devenue odieuse et par ce qu'elle avait fait et par 
ce qu'elle avait refusé de faire. Plusieurs de ses 
membres avaient satisfait à leur bravoure perr 
sonnelle en se mêlant au peuple; et probable- 
ment leur zèle était conforme à la politique du 
corps. Mais cette politique avait été si secrète et 
si peu avouée que ceux des nobles qui prirent les 
armes le firent sous le déguisement de mariniers. 
La porte de toutes les maisons nobles avait été 
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fermée au peuple et soigneusement barricadée , 
soit par défiance de ces défenseurs volontaires de 
la patrie, soit par crainte de se compromettre 
envers l'ennemi en leur assurant des asiles ou en 
leur donnant des secours. Après l'événement 
cette précaution injurieuse fut violemment re- 
prochée à la noblesse. On regarda les nobles 
comme des ennemis irrémissiblement atteints 
d'uncoupable égoïsme, indignes de gouverner et 
de défendre la ville. Les chefs populaires s'étaient 
emparés pendant l'émeute du palais de l'univer- 
sité(ou collège des jésuites), fis y fixèrent leur 
conseil de guerre et y prolongèrent leur empire 
sous le nom de quartier général. Un courtier, 
des boutiquiers, étaient les plus distingués de 
ceux qui le composèrent. Des tapissiers, des cor- 
donniers, un portefaix et le fameux garçon d'au- 
berge furent les membres de ce conseil tout-puis- 
sant. Ils se nommèrent les défenseurs de la liberté ; 
ils donnèrent des ordres et des patentes, et loin 
de supposer que l'autorité du sénat existât encore, 
de leur autorité privée ils abolirent les imposi- 
tions publiques, les octrois, les gabelles; ils 
s'emparèrent de tout le gouvernement. 

Cette autorité prise par une réunion spontanée 
d'un petit nombre d'hommes courageux, mais 
peu faits pour administrer une république, fut 
bientôt suspecte. Mille sujets de terreur ou d'in- 
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quiétude rendirent fâcheuse leur administration. 
Les vivres manquaient. Les vaisseaux anglais, 
les corsaires du roi de Sardaigne, rendaient aux 
bâtiments génois l'entrée du port difficile et ca- 
suelle. Ce grand nombre de gens armés, sans 
discipline, exigeait impérieusement et dilapidait 
indiscrètement les subsistances. Toutes les caisses 
étaient vides et l'on avait détourné, pour flat- 
ter le peuple, les sources qui les remplissaient 
autrefois. Le butin fait sur les Allemands offrait 
une ressource ; mais ce fut un sujet de vexations 
odieuses. Des patrouilles sans ordre et sans 
aven violaient tous les domiciles sous pré- 
texte de rechercher les dépôts appartenant à 
l'ennemi. Le premier jour on restitua fidèlement 
ce qui avait été pris sur les citoyens en croyant 
enlever des propriétés ennemies : mais bientôt 
tout ce qu'on put prendre fut de bonne prise, 
et tout homme armé s'arrogea le droit de piller 
à son profit, au nom de la patrie. Tout maga- 
sin bien pourvu était suspect d'être un magasin 
allemand. On rançonnait les négociants en les 
supposant détenteurs de sommes que les Autri- 
chiens leur devaient avoir confiées. Enfin, le 
partage des dépouilles devint un sujet de dis- 
corde entre les chefs populaires. Ce fut la pre- 
mière occasion que la noblesse, plus habile 
dans l'intrigue que dans la politique extérieure 
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ou dans la guerre, saisit avec dextérité pour 
reprendre le terrain qu'elle avait perdu. 

Le gouvernement , qui voyait ses pouvoirs en- 
vahis et la confiance aliénée , dissimulait et atten- 
dait. Ne pouvant s'opposer au torrent populaire, 
craignant les transactions avec le peuple et les 
concessions forcées, ne voulant pas offrir aux 
actes de cette nouvelle autorité une sanction qui 
aurait peut-être été rejetée avec mépris, il sem- 
blait vouloir se faire oublier. Le sénat même ne 
s'assemblait plus, sous prétexte que, par la dis- 
persion de ses membres, on ne trouvait pas à 
le réuniren nombre légal. Mais il faisait partir des 
agents secrets pour les cours de France et d'Es- 
pagne. Il tentait même, mais inutilement, de faire 
arriver un de ses négociateurs auprès du cabinet 
de Londres. Surtout il avait les yeux ouverts sur 
ce qui se passait dans le peuple, et sa vigilance 
égalait sa circonspection. 

Peu de jours après la victoire, on fit réclamer 
une assemblée générale des citoyens, et les chefs 
populaires furent obligés de la convoquer. Elle 
fut tenue tumultuairemeut en plein air sur la 
place de l'Annonciade : les propriétaires, la bour- 
geoisie n'abandonnèrent pas cette assemblée à la 
populace. Il y fut résolu que la défense et le soin 
de la république seraient confiés à un corps de 
députés de loutesles classes, hormis delà noblesse 
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formellement exclue. Huit avocats, notaires ou 
négociants, douze artisans, quatre députés des 
campagnes formaient ce conseil avec douze chefs 
populaires , commesi ces premiers conducteurs de 
l'émeute fussent devenus un ordreà part, à la place 
de la noblesse. Par le faible contingent accordé 
aux classes supérieures , on voitbien que les idées 
démocratiques dominaient, encore. On délibéra 
une levéede quinze mille citoyens sans distinction. 

Aussitôt que l'autorité dictatoriale eut cessé 
d'être exclusivement dans les mains des premiers 
chefs , trois quartiers populaires soulevés à la fois 
vinrent leur demander compte du butin , et , sur 
leur résistance, menacèrent d'attaquer le quar- 
tier général et sa garde. Un noble des plus con- 
sidérables se trouva prêt pour s'entremettre entre 
les deux partis. Pour premier résultat de ce 
mouvement, deux des principaux chefs furent 
accusés d'avoir volé à leur profit l'argenterie. 
Tous furent suspects , déconsidérés et la plupart 
emprisonnés. Le peuple suit dans le péril ceux 
qui marchent en avant; mais quand il croit dis- 
poser d'un intérêt pécuniaire, il sait bien passer 
par-dessus les préjugés et la jalousie pour dis- 
tinguer la probité; ou plutôt c'est contre ses 
égaux qu'il tourne sa jalousie et sa méfiance. Ces 
chefs populaires sont à peine expulsés, on va 
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prendre deux nobles dans leur maison ; on les 
conduit au quartier général. « Nous ne voulons 
que de braves gens ; guidez-nous , » telle fut la 
harangue de leur installation. Dans l'assemblée 
ainsi purgée et renforcée, il passa en réso- 
lution de demander au sénat des arbitres 
pour régler les différends sur le partage du 
butin ; puis des commissaires pour veiller aux 
rations et aux approvisionnements militaires. On 
ne se fiait qu'à la noblesse en ce qui demandait 
du désintéressement et de l'impartialité. Ce furent 
autant de nobles introduits dans le quartier gé- 
néral, et une correspondance fut établie qui cons- 
tatait l'existence du sénat et lui rattachait l'ad- 
ministration de la république. Les arbitres firent 
décider que le butin serait consacré aux frais de 
la défense commune, résolution reçue avec ap- 
plaudissement. En même temps, des nobles fu- 
rent nommés pour présider à la réparation des 
fortifications de la ville destinée à soutenir un 
siège. Les citoyens de toutes les classes s' étant 
portés avec le plus beau zèle à ces travaux, 
tous rendirent hommage au dévouement des 
commissaires, éloges qui tournaient au profit de 
leur ordre et lui reportaient la confiance. 

On fit un plus grand pas. A l'occasion du rem- 
placement des chefs expulsés du quartier gêné-. 
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rai , on en changea la forme. Les nobles s'y main- 
tinrent sous le nom de conseillers des quartiers 
de la ville. On y conserva douze artisans d'abord 
tirés au sort parmi les syndics des métiers , puis 
parmi des représentants qu'on fit élire par ces 
corporations. Les douze conseillers artisans ne 
restaient que trois mois en place. Enfin , il siégea 
dans ce conseil un ou deux représentants de cha- 
cune des paroisses de la ville, dont il fut facilede 
diriger l'élection. On indiquait une assemblée 
paroissiale; elle se formait au hasard. On y pro- 
posait un candidat; une acclamation l'acceptait 
ou le rejetait. Presque partout cette forme d'as- 
semblée donna pour élus des bourgeois notables. 
On fit promettre au peuple la plus grande défé- 
rence pour ces députés qu'il crut avoir choisis et 
qu'on qualifia de chefs de paroisse. 

Quoique la noblesse, ou même le gouverne- 
ment proprement dit, eût déjà de l'influence, 
tous les pouvoirs se concentraient encore dans 
l'assemblée du quartier général. Cette assemblée 
se divisa en commissions et se partagea l'admi- 
nistration entière. Chacun de ses bureaux exer- 
çait l'autorité d'une des magistratures de la ré- 
publique; seulement, on eut soin de n'usurper 
les noms d'aucun de ces corps en se saisissant de 
leurs fonctions. Mais on vit bientôt que ces com- 
missions n'avaient été érigées que pour préparer 
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la renfrée des magistrats qu'elles semblaient rem- 
placer. 

On n'oublia pas de créer un comité inquisito- 
rial pour le procès des chefs populaires accusés 
de dilapidations. Cette institution ne servit qu'à 
amuser le peuple. Au bout de quelque temps, 
ces premkrs soldats de la liberté sortirent obscu- 
rément de prison et personne ne parla plus d'eux. 

Si, quand le peuple eût délivré la ville sans 
que les nobles eussent osé y prendre part ou 
avouer qu'ils y avaient concouru, il avait eu à 
sa tête des plébéiens honorables et surtout des 
hommes purs, il est probable que la masse du 
public eût disputé plus longtemps à la noblesse 
les droits que celle-ci avait laissé perdre. La cons- 
titution eût pu en être modifiée. Mais le marchand, 
le jurisconsulte qui avaient pris les armes ou qui 
se dévouaient à les porter tant que la patrie se- 
rait menacée , voulaient plier sous un sénat dé-- 
magogique encore moins que devant un sénat 
aristocratique; obéira des portefaix encore moins 
qu'à des nobles. Ceux qui possédaient craignaient 
de se souinettreà ceux qui n'avaient rien, de s'a- 
bandonner à la discrétion de ceux qui , n'ayant 
rien , n'avaient aucun respect pour la propriété 
d' autrui. C'est ainsi que la restauration du gou- 
vernement des nobles , conduite de leur part avec 
un art admirable, en flattant, en caressant, en 
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promettant, en divisant , en temporisant, surtout 
en dépensant , éprouva tant de faveur dans cette 
classe mitoyenne que la noblesse avait lieu de 
craindre pour émule. Cette classe se livra elle- 
même et ne s'employa plus qu'à dissiper les pré- 
jugés dont le bas peuple avait été imbu, préju- 
gés heureux puisque sans eux ce peuple n'aurait 
pas fait l'effort qui sauva la ville ; et cet effort le 
sénat ne l'eût jamais ni commandé ni permis. 

Les choses de ce monde n'ont qu'un temps et, 
s'il est permis de parler ainsi, qu'une mode. Ce 
n'était pas encore l'époque des penseurs qui 
croient, de nos jours, à la possibilité delà dé- 
mocratie pure, ni des déclamateurs qui, dans 
leurs comptoirs ou leurs études, rêvent Athènes 
et Rome , ni de ces génies entreprenants qui , de 
bonne ou de mauvaise foi, se disent faits pour 
rajeunir la décrépitude des anciens pouvoirs. Il 
ne se trouva pas dans Gènes chez un seul homme 
de quelque crédit la pensée d'oser résister à l'im- 
pulsion qui de loin ramenait les nobles au timon 
de la république. Le métier d'agiter le peuple 
ne fut plus que le patrimoine de quelques misé- 
rables qui avaient besoin de troubles pour être 
quelque chose ou de pillage pour subsister. Ce- 
pendant les esprits étaient encore tellement agités 
que ce n'était pas trop de toutes les précautions 
prises pour remonter lentement la machine. 

III. -20 
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Quoique la restauration avançât à grands pas , il 
n'aurait pas été sur d'avouer te but proposé ; le 
moindre incident remettait les nobles dans les 
transes et la ville dans le trouble et l'anarchie. 

Parmi les moyens employés pour l'attaque et 
pour la défense, on n'épargnait pas les calomnies. 
Tout citoyen qui élevait la voix dans un sens 
opposé à. la noblesse était , suivant elle , un pen- 
sionnaire de l'ennemi chargé de semer la division 
dans Gènes : suivant les factieux, la noblesse 
était vendue à la cour d'Autriche; elle était 
pressée de faire sa paix; elle l'avait déjà faite 
en secret; elle sacrifiait le peuple à la vengeance 
des généraux; sa vue unique était de ne pas 
perdre ses fonds placés dans la banque de Vienne, 
lin bruit se répand que les Allemands redescen- 
dent la Bochetta. Tandis que les plus braves de 
toutes les classes courent au-devant de l'ennemi t 
une populace en émeute redouble ses clameurs 
n sensées et accuse le sénat de trahison. Trois 
imalheureux, un poissonnier , un sbire, le fils 
du bourreau, se font les tribuns de ce vil peu- 
ple, demandent des armes et font voir l'usage 
qu'ils veulent en faire en pointant deux canons 
contre la porte et les murailles du palais public. 
* La noblesse, disaient-ils, voulait le convertir 
en citadelle à son usage... » Une étincelle pouvait 
subvertir Gènes. Que serait devenue la républi- 
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que si une guerre civile avait éclaté dans son sein ? 
si le peuple, ignorant et facile à entraîner, avait 
entendu un pareil signal de pillage et de massa- 
cre? Quel parti auraient pu prendre les gens de 
bien, entre une noblesse dispersée, avilie, un 
sénat sans appui, et les prolétaires en tumulte 
faisant crouler sous leurs canons le siège du gou- 
vernement? Et c'était ainsi que Gènes, au mo- 
ment de revoir l'ennemi à ses portes, préludait 
à sa défense ! 

Le courage de Jacques Lomellini conjura seul 
la tempête. J'ai rarement occasion de nommer 
des hommes. J'indique l'esprit de chaque classe; 
et les personnages se confondent dans la foule. 
Mais l'homme qui a calmé une émeute furieuse, 
l'homme dont la résolution et l'autorité ont sauvé 
la ville, on aime à conserver son nom. Jacques 
JjOmeHin, noble distingué, agréable au peuple 
qui l'avait vu payer de sa personne à la reprise 
des portes , se montra seul à la foule sur la place 
du Palais/ 11 parla, il défendit la cause de son 
ordre et du sénat; il répondit aux calomnies; il 
promit, il caressa, il ébranla la multitude et la 
vit prête k se séparer de ses chefs factieux. Ceux- 
ci courent au canon pour toute réponse. I-jOmel- 
lin se précipite au-devant du coup prêt à partir. 
Il s'écrie qu'il sera la première victime de l'er- 
reur populaire , qu'il ne verra pas ses concitoyens 
20. 
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attenter au sanctuaire de leur liberté et détruire 
ensemble le palais et le sénat, le monument de 
tant de siècles. Cette action généreuse gagna à 
sa cause tous les cœurs droits. Le peuple enleva 
les canons et les reconduisit à leur place. Cepen- 
dant telle était encore la chaleur populaire 
qu'elle ne fut apaisée qu'en lui ouvrant l'arse- 
nal. En un instant il fut vidé, beaucoup plus 
avec l'apparence d'un pillage que d'un armement. 
Les armes antiques et hors d'usage conservées 
comme des monuments des croisades, des guer- 
res pisanes et vénitiennes , furent enlevées comme 
les armes usuelles, et on les vit immédiatement 
après revendues parmi le peuple à vil prix, comme 
un butin. Le gouvernement dissimula d'abord 
tout ressentiment de cette émeute : mais, peu 
après, les trois misérables qui l'avaient suscitée 
furent enlevés. Deux, jugés secrètement, furent 
mis à mort dans la prison. Le plus vil fut réservé 
pour un supplice public quand le progrès de l'o- 
pinion parut le permettre. 

L'annonce des Allemands avait été l'effet d'une 
terreur panique ou un mensonge des séditieux. 
On put respirer. Les armes dans les mains de 
la multitude, l'indiscipline du peuple , étaient le 
principal sujet des craintes du gouvernement et 
du quartier général. On était menacé d'une sub- 
version intestine et de manquer de défenseurs 
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au besoin. Ceux que le peuple avouait pour chefs 
ne savaient eux-mêmes comment conduire cette 
tourbe. On avait fait diverses tentatives pour or- 
ganiser la milice. D'abord, à la levée indistincte 
de quinze mille hommes ordonnée dans les pre- 
miers temps , on avait substitué des compagnies 
de cent hommes par paroisse. On leur avait 
donné des capitaines qu'on avait fait élire comme 
les représentants au quartier général. Mais enfin , 
par une invention heureuse , on favorisa l'établis- 
sement d'une compagnie de volontaires. En s' of- 
frant à faire le service le plus pénible et le plus 
dangereux, ces volontaires parurent n'avoir en 
vue que de soulager le peuple et les journaliers 
qui ne pouvaient sacrifier tout leur temps à la 
patrie. Cette compagnie se donna un uniforme 
élégant et coûteux. L'exemple fut suivi ; il se forma 
d'autres corps semblables tous distingués par 
l'habit militaire. Un grand nombre de citoyens 
aisés se détachèrent des compagnies de paroisses 
pour entrer dans les corps. Id'élite. Toutes les 
professions un peu relevées , et , de proche en 
proche, les corps d'artisans, se donnèrent une 
distinction analogue. La noblesse facilita certaine- 
ment cette dépense à ceux qui lui étaient dévoués. 
La compagnie des laquais ne fut pas la. moins 
brillante et dut être la plus prolégée. L'uniforme 
sépara le public en deux classes avant que le peuple 
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pût en murmurer. La vanité des individus fut 
une sorte de dissolvant sur la masse. Les compa- 
gnies de paroisse abandonnées par amour-pro- 
pre, avilies par la comparaison de ces troupes 
brillantes, déclinèrent rapidement. Enfin il ne 
resta plus à leurs officiers notables demeurés seuls 
qu'à se réunir eux-mêmes en une compagnie d'é- 
lite qui s'appela la compagnie des capitaines. 

Les nobles ne furent pas les premiers à se 
montrer et ils ne se répandirent pas indistincte- 
ment dans ces corps. Ils eu formèrent un sous 
le nom de Castellans où ils s'inscrivirent. Ils af- 
fectèrent de s'y réunir avec des bourgeois, mais 
ils n'y laissèrent entrer avec eux que des gens du 
palais , c'est-à-dire , les citoyens les plus habitués 
par état à dépendre de la noblesse. Avec le cou- 
rage et l'autorité, la morgue commençait à re- 
naître. 

C'était peu d'avoir ainsi reformé l'armée; on 
voulut la ranger sous l'obéissance directe du gou- 
vernement. Ci-devant, les détails militaires delà 
république étaient commis à une magistrature de 
guerre dont les membres, à tour de rôle, avec 
le titre de sergent d'armes et puis de général 
d'armes, donnaient les ordres directement aux 
troupes. A la première organisation du quartier 
général , en suivant, la vue de se donner des offi- 
ciers différents de ceux de la république, on 
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avait élu un nouveau sergent d'armes. Ce fut un 
noble. Mais bientôt on appela insolence la sévé- 
rité de sa discipline, les troupes le déposèrent, 
et même on le mit en prison. Or, à mesure que 
les compagnies volontaires furent formées , elles 
demandèrent les ordres au sergent d'armes de la 
république ; c'est au palais qu'elles reçurent leurs 
drapeaux; et dès lors, c'est au gouvernement 
qu'elles appartinrent. 

Au dehors la nouvelle du soulèvement et de la 
victoire des Génois avait excité partout la surprise 
et l'admiration. La cour de France, si intéressée 
au succès, pour signaler sa sympathie utilement 
s'était empressée d'envoyer un premier secours 
pécuniaire sans attendre qu'il fût demandé. 
L'ennemi ne pouvait manquer de revenir en 
force pour essayer de venger son affront. Il était 
aussi nécessaire que juste d'organiser l'assistance 
à porter à Gènes pour défendre la ville et ses bra- 
ves citoyens. 11 fallaity faire arriver des subsides 
réguliers et des troupes. Mais à qui les adresser? 
où était, qui était maintenant le gouverne- 
ment? L'envoyé génois résidant à Paris ne par- 
lait que du sénat, comme si rien ne fût avenu, 
comme si la noblesse fut encore tout l'État. On 
pensait a Versailles qu'en ce moment il n'en pou- 
vait être ainsi. La renommée avait même grossi 
les événements qui s'étaient passés à Gènes depuis 
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la révolution. Le bruit avait couru que le peuple 
s'était créé un doge pris dans la plus basse clas- 
se. On rejetait ces calomnies; mais il importait 
de savoir si la ville était livrée à l'anarchie. Car, 
si l'intérêt des opérations futures autant que la 
justice et l'estime dues au courage inspiraient de 
secourir les Génois , s'allier avec une populace , 
1 ni aider peut-être à opprimer les nobles , se con- 
fier à une démocratie en tumulte , on y répugnait 
avec raison. On interrogeait te ministre de France 
resté à Gènes. Il répondait avec embarras et 
réticence. 11 hésitait à recommander à la confiance 
de sa cour un sénat sans pouvoir et sans popu- 
larité, qui se rendait presque invisible; ou une 
tom be d'hommes courageux mais sans lumières, 
incapables de gouverner, d'administrer et qui en 
se défiant les uns des autres en fait d'argent ne 
faisaient que se rendre justice. Aussi l'envoyé 
n'ayait-il pas balancé à délivrerait sénat les som- 
mes venues de France. On lui dépêcha de Paris un 
messager secret qui pût tout entendre de lui, tout 
voir, et revenir rendre compte de l'état des choses. 
Sur ses rapports on se convainquitque la révolution 
était avancée , que le peuple n'avait point de chef 
en état de contre balancer le pouvoir delà noblesse, 
que les classes mitoyennes penchaient pour elle, 
même involontairement et par le cours naturel 
des choses, les moins enclins effrayés delà domi- 
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nation de la plèbe et n'ayant pas besoin d'en faire 
une plus longue expérience ; que le peuple se 
rangeait de jour en jour sous l'ancien ne loi; que 
le quartier général ne serait bientôt plus qu'un 
instrument du sénat, un intermédiaire commode 
et sans danger entre le gouvernement et les ci- 
toyens armés et que cet échafaudage serait 
facilement supprimé aussitôt qu'on le voudrait. 

Cependant la jalousie n'était pas éteinte entre 
le gouvernement des nobles et celui des plébéiens. 
Tantôt le premier, se croyant trop tôt sûr de sa 
puissance retrouvée, annonçait imprudemment la 
suppression du quartier général. Tantôt le quar- 
tier général mettait au jour la prétention d'en- 
voyer ses délégués siéger au petit conseil (i). 
Quand on apprit que leroi de France se préparait 
à envoyer six mille hommes, les meneurs af- 
fectèrent de craindre qu'arrivées pour être à la 
disposition du sénat, ces troupes ne fussent desti- 
nées à opprimer la liberté populaire. Ils s'offensè- 
rent également de ce que l'argent venu de France 
ne leur eût pas été remis et se dépensât sans leur 
concours. Leurs plaintes redoublèrent quand ils 
apprirentquelesubsideserait permanent^). L'en- 

(i) L'envoyé de Fiance de bonne heure avait conseillé aux 
nobles de s'assurer les ciii'ls populaires en fuient entrer dans ie 
-ouM'uii'Uieiit ipielcjucs-itti* des leurs. 

Ji) A raison de 200,00» francs p:ir mois à l'oru'urroni-e d'un 
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voyé français eut quelque peine à leur faireeuten- 
dre que les troupes du roi ne se mêlaient que de 
défendre le pays contre les Autrichiens ; que les se- 
cours généreux de la France avaient pour desti- 
nation exclusive de pourvoir aux fortifications 
et aux munitions. Loin d'être défavorable à la 
cause populaire, la cour elle-même n'avait 
pas fort approuvé que son argent passât aux 
mains des nobles. Elle craignait que, soustrait aux 
yeux du peuple, ce sacrifice ne manquât le but en 
ne servant pas à maintenir et à encourager l'esprit 
public. Mais à livrer la somme aux chefs popu- 
laires, la dilapidation aurait été certaine; et en- 
tre les mains du sénat même, ou eut lieu de 
croire qu'une portion des deniers, au lieu de sub- 
venir aux besoins présents, avait été distraite 
pour rembourser à certains gentilshommes des 
avances faites pour des besoins passés. On con- 
vint enfin que l'argent serait encore remis au 
sénat, mais qu'on ferait savoir au public ce que 
le roi donnait, et qu'il serait pris en même temps 
des mesures pour empêcher que rien sur ce fonds 
ne fût détourné de sa destination (i). Ces ména- 

million, outre 3 00,000 francs d'abord envoyés. Louis XV avait 
exiyé que l'Espagne fournit un pareil secours; mais ce contin- 
gent fui très-mal pavé. 

(1) M. de Boufilers voulait mettre la main sur ces subsides 
qu'il trouvait médiocrement bien employés. Il ncnla devant In 
jalousie du sénat. M. de Richelieu fut plus hardi; il disposa 
seul de l'argent. 
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gemeitts calmèrent les dernières agitations; mais 
cinquante ans après on trouvait encore des vieil- 
lards qui, regrettant qu'on eut perdu cette occa- 
sion de secouer le joug des nobles, accusaient les 
ministres de Louis XV de corruption et d'injus- 
tice pour avoir préféré la noblesse et prêté la 
main pour la relever. 

Bientôt arriva dans ie port une frégate fran- 
çaise. Six officiers supérieurs, deux ingénieurs 
en descendirent. L'allégresse publique éclata à 
leur passage. Ils annoncent que les Autrichiens 
reculent sur le Var et quel'armée française du ma- 
réchal de If elle-lle passe ce fletiveà leur poursuite; 
que Gènes verra bientôt de nouveaux défenseurs. 
En effet, des troupes françaises et espagnoles échap- 
pées aux vaisseaux anglais, accompagnées de 
convois d'argent, parviennent heureusement au 
port; à leur tète on voit paraître le duc de Bouf* 
fiers. Il se rend au palais ; c'est dans la personne 
du doge qu'il reconnaît, qu'il félicite la républi- 
que de sa glorieuse résistance. C'est avec le sénat 
qu'il consulte les mesures pour l'avenir (i). 

(i) La première action de Itouftlers surprit beaucoup le pays. 

mouvement fut de renvoyer toutes ces corbeilles, ne voulant pas, 
écrit-il , en ces matières agir comme les Autrichiens. Mais il a su 
que c'est une étiquette obligatoire et qui ne se refuse pas. Il 
s'est donc contenté de donner l'eut srquins delrennes aux por- 
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Dans les instructions données au général on 
lui recommandait de réunir, s'il se pouvait, la no- 
blesse et la bourgeoisie dans tin même sentiment 
de zèle pour le salut de la patrie. S'il y avait dis- 
sentiment invincible, il devait adhérer à celui des 
deux partis qui serait le plus franchement déter- 
miné à la défense , et le plus fermement attaché 
àl'alliance des couronnes de France et d'Espagne. 
Quoique ïïoufflerssefût d'abord adressé au doge, 
il arrivait avec des préventions contre une nobles- 
se suspecte de ménager l'Autriche par crainte 
ou par intérêt. Il venait aussi sous l'impression 
de l'éclat d'une victoire plébéienne; et flatté de 
l'accueil qu'il recevait, ce qui n'allait pas bien il 
l'attribuait à la jalousie et à la méfiance des grands 
envers le peuple; il se promettait de faire con- 
naître à ce peuple toute sa propre force , et pour 
en avoir l'occasion il était impatient que l'ennemi 
parût. Mais après quelques semaines, son juge- 
ment fut modifié par de nouvelles observations. 
Il reconnut que si parmi les nobles qui concou- 
raient au gouvernement tous ne pouvaient être 
également zélés, également bien intentionnés, le 
plus grand nombre des membres se montraient 
convenablement. II les avait bien vus essayer d'a- 
bord de lui dérober une ouverture indirecte 

leurs, el il a envoyé its viamlra aux hûniiaux , m qui a tait boa 
■effet. 
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qu'ils avaient reçue pour un accommodement se- 
cret avec le roi de Sardaigne; mais il avait suffi 
du ton sur lequel il s'était expliqué à ce sujet, 
pour faire rompre ces pratiques et en finir de ces 
mystères, et il n'y avait plus si indifférente affaire 
qu'on n'en consultât avec lui. On suivait ses avis 
avec la plus grande déférence. Seulement il cher- 
chait des hommes d'État et il n'en avait rencon- 
tré encore qu'un seul (i). 

Quant au peuple, il s'apercevait que ces hom- 
mes qu'on croyait guerriers nel'étaient nullement. 
Ils avaient montré dans le désespoir de la témérité 
et de Ja fureur; mais on ne pouvait compter sur 
eux pour une défense régulière (2). « On manque 
dans cette foule , dit-il, de personnages supérieurs 
à la multitude, et ainsi il n'y a rien à négocier 
avec cette partie de la république. » BoufEers finit 
cependant par ranimer les courages ; il les excila 
par l'émulation, il les plia à la discipline par la 
confiance qu'il acquit près d'eux. Ce fut son pro- 
digieux mérite et l'amour public fut sa récom- 
pense. 

Le général autrichien Schullemhourg avait pé- 

(1) Curlu. Ce jugement est sévère. 

(1) - Us craignent , écrit-il , la pluie, la fatigue, cl même plus, 
je crois, les coups (le fusil. On cherche en vain à les enrégi- 
menter pour les amener en dehors. Nous avons deux mille ha- 
bits; nous n'avons pas trouvé deux cents hommes qui aient voulu 
les endosser el se donner les airs de soldats. « 
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nétré de toutes parts; Gènes était resserré*. 
L'ennemi avait sommé la ville plusieurs fois. Ses 
défenseurs avaient abandonné et repris les postes 
les plus voisins de ses remparts, avant même que 
Boufflers fût arrivé pour les défendre. Mon but 
n'est pas de suivre les détails de l'attaque et de cette 
belle défense. 11 me suffit de dire que les Génois 
soutinrent avec courage et discipline les fatigues 
d'un siège long et pénible. C'est ici leur moment 
honorable. Le péril, la présence d'un ennemi 
qu'ils avaient bravé et chassé, Boufflers et les 
Français, tout ranimait l'esprit public. Et le gé- 
néral put alors s'apercevoir du crédit qu'il avait 
gagné, ainsi qu'il l'écrivait avec satisfaction. Plus 
de troubles dans la ville , bonne volonté constante 
pour marcher en campagne. Les nobles qui y pa- 
rurent s'y distinguèrent; plusieurs y moururent 
au champ d'honneur. A cette époque, lessaciifices 
d'argent ne coûtèrent plus rien à la noblesse. Je 
ne parle pas des bijoux dont il fut de mode parmi 
les femmes de faire des offrandes patriotiques, ni 
du renoncement, que les narrateurs populaires ne 
peuvent s'empêcher d'admirer, des sénateurs qui 
se réduisaientà un seul laquais pour toute suile, 
et des dames qui ne se montraient plus suivies 
que de leurs femmes. Le patriotisme se manifes- 
tait par des signes plus certains. Les corps de mé- 
tiers fournissaient tons les jours huit cents hommes 
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pour la garde. Toutes les compagnies de volontai- 
res étaient toujours prêtes à marcher. Les citoyens 
rivalisaient de bravoure et de discipl ine avec les sol- 
dats, les habitants des campagnes de dévouement 
et d'intelligence avec ceux de la ville. Le clergé 
même signala son courage. Il s'était utilement et 
honorablementconduit dès le commencement de 
la crise. Ses prédications, ses directions publiques 
et secrètes avaient soutenu le bon esprit du 
peuple. Les cérémonies religieuses , les proces- 
sions, les neuvaineslui plaisent : ce sont ses fêtes, 
on les avait multipliées dans ce but. On avait fait 
des vœux à tous les autels. Les prêtres avaient ex- 
cité par la piété le patriotisme; et , chose remar- 
quable, au milieu delà chaleur des deux partis, 
on ne voit nulle part ni la noblesse accuser le 
clergé d'avoir abusé contre elle de son influence, 
ni les populaires lui reprocher d'avoir coopéré à 
les remettre sous le joug. Il agit , et il semble ne 
l'avoir fait que dans le sens du salut de la répu- 
blique. Les prêtres, les religieux même offrirent 
de prendre les armes pour la police intérieure. 
Ils gardaient les prisonniers et les établissements 
publics; ils faisaient des patrouilles pour le bon 
ordre. On les vit donner sous les murs delà ville 
le singulier spectacle d'une légion d'ecclésiastiques 
sous les armes, passée solennellement en revue 
par l'archevêque : et, de démonstration en dé- 
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monstration , les prêtres se mêlèrent fréquem- 
ment aux expéditions extérieures. L'ennemi 
même les distingua avec une particulière ani- 
madversion. C'est peut-être le patriotisme des 
ecclésiastiques qui enflamma les Autrichiens 
contre les saints protecteurs du pays. On trouva 
les madones qui étaient sur les portes ou dans les 
campagnes souillées, décapitées, pendues, turpi- 
tude plus superstitieuse que la confiance qu'y 
mettaient les Génois. Il est vrai que le peuple 
avait vu la Vierge écarter de sa main les boulets 
tirés sur la cité- Malheureusement la fureur des 
assiégeants se signala par des excès plus funes- 
tes. Ils étaient aux portes de la ville. Ils tenaient 
ces beaux villages , ou plutôt ces faubourgs ma- 
gnifiques qui la prolongent des deux côtés, Saint- 
Pierre d'Arène , Albaro : là tous les palais su- 
perbes qui, dés le temps de Pétrarque, faisaient 
des environs de Gènes le plus noble séjour de 
l'Italie et dont les merveilles s'étaient accrues ou 
rajeunies de siècle- en siècle, furent brûlés, dé- 
molis ou dévastés. Ceux que dessina Michel-Ange 
n'échappèrent pas aux vandales. Nous avons vu, 
après cinquante ans, les marques irréparables de 
cette dévastation atroce, jusqu'à ce qu'une autre 
guerre et de nouvelles calamités soient venues 
ajouter d'autres ruines à ces ruines anciennes. 
La défense de Gènes par M. de Donfflersest un 
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événement militaire que les gens de l'art admi- 
rent et étudient encore. Il fit toutes ses opérations 
à propos. Des batteries placées le long de la mer 
écartèrent les vaisseaux anglais qui incommo- 
daient le rivage. Des retranchements, des forts, 
habilement combinés, défendirent autant qu'il 
était possible l'approche des hauteurs qui, sur 
la rive gauche du Bisagno, longent et dominent 
les fortifications orientales de la ville. Un mo- 
ment les forces ennemies parurent l'emporter. 
On ne put leur fermer le Bisagno. Mais le terrain 
leur fut si savamment disputé qu'elles ne purent 
tirer aucun parti considérable de leur introduc- 
tion dans cette vallée. Français, Espagnols, 
Génois, tous rivaux, d'émulation, semblaient n'a- 
voir qu'un même esprit et suivre sous leur chef 
habile une inspiration unique. Après de vains 
efforts, Schullembourg, ayant consumé beaucoup 
de temps et inutilement fatigué son année, leva le 
.siège de Gènes au commencement de juillet 1747. 

Le duc de Boufflers, épuisé de fatigues et atta- 
qué de la petite vérole (1), mourut au moment 
même de cette retraite de l'ennemi. Sa mort fut 
dans Gènes une calamité telle qu'elle fit craindre 
des excès de désespoir. Les écrivains du gouver- 
nement assurent qu'on fut obligé d'employer 

(t) On pril sa maladie pour un éiésipèle : nn le (raita en con- 
séquente. 
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l'influence secrète des prêtres auprèsdu peuple, 
pour modérer la violence delà douleur publique. 

Le duc de Richelieu vint remplacer Boufflers. 
Ses instructions l'invitaient à rechercher la po- 
pularité : il lui en coûta peu pour l'obtenir. 
Dans ce pays qui se souvenait de l'avoir vu dans 
sa plus brillante jeunesse, sa dignité noble et 
aisée , sa gracieuse facilité de mœurs séduisirent 
toutes les classes et multiplièrent ses succès. Mais 
il était avide de gloire militaire , il avait d'avance 
mandé au ministre qu'il n'entendait pas qu'on 
ne l'envoyât à Gènes que pour y publier la paix 
'car on commençait à en parler alors). Cependant 
pendant son séjour au printemps de 1748, l'en- 
nemi ne menaça Gènes que de loin. Richelieu 
perfectionna quelques ouvrages de défense. 11 fit 
des excursions peu importantes avec des succès 
variés. Il disputa assez heureusement les appro- 
ches, mais sans grandes opérations ni périls 
imminents. Le seul avantage de commander 
encore quand la paix fut signée ne devait pas lui 
mériter le titre de libérateur de Gênes. La famille 
de Boufflers fut inscrite sur le livre d'or des no- 
bles de la république. Richelieu vivant , avec le 
même honneur, eut une statue ; et le même jour 
le bâton de maréchal lui arrivait de France. Le 
courtisan hérita des lauriers qui appartenaient 
au guerrier. 
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La paix vint enfin. Après des préliminaires 
signés le 3o avril r 7 48 , le traité d'Aix-la-Chapelle 
fut conclu le 18 octobre. Les Génois y furent 
compris. On leur rendit ce qu'on occupait encore 
de leur territoire, Savone et Final, ce premier 
sujet de leur querelle (i). On eut soin de sti- 
puler que les pays frappés de contributions et 
que le sort de la guerre avait délivrés de l'occu- 
pation de l'ennemi seraient affranchis de toute 
demande pour Je reliquat non acquitté; que 
Gênes et les Génois retourneraient dans la jouis- 
sance de leurs revenus à la banque de Vienne. 
Contre la teneur d'une stipulation si explicite, 
les ministres autrichiens essayèrent de les frus- 
trer de leurs capitaux : et ce fut par un ridicule 
sophisme de légiste. Au moment, disaient-ils, que 
les Allemands sortirent de Gènes, l'impératrice 
était créancière légitime des Génois du reste des 
contributions qu'elle avait eu le droit de leur 
imposer. Les Génois étaientàleur tour créanciers 
de l'impératrice pour des capitaux employés dans 
labanque publique. Quand les dettes et les créan- 
ces sont réciproques entre les mêmes parties, il 
se fait pour chacune et à concurrence une com- 
(0 Le roi de Sardaigne avait demandé à prendre sur eau h 
portion du territoire qui séparait ses deux possessions d'Oneille 
de Loan. Ils voulaient à leur tour avoir Loan et quelques pe- 
tits fiers enclavés dans leur territoire. Les deux demandes furent 
réputées indiscrètes. 
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pensât ion naturelle, une secrète et mutuelle 
extinction des dettes. Telle est, en effet, la loi 
civile : on n'avait pas de honte de l'appliquer aux 
relations politiques de deux États : et quant à la 
stipulation opposée qu'on venait d'insérer dans 
le traitéde paix, elle ne devait, disait-on, se rap- 
porter qu'à des créances existantes. Or, celles-ci 
compensées, confisquées, éteintes, et ne pou- 
vant revivre , ce n'est pas elles que l'article du 
traité avait pu considérer. Cette chicane fut 
soutenue avec une longue insistance. Heureuse- 
ment que les Autrichiens faisaient d'autres diffi- 
cultés non moins injustes qui intéressaient les 
puissances principales. La France exigea donc 
avec menace la fidèle exécution du traité. Par un 
acte solennel l'impératrice reconnut enfin le droit 
des créanciers génois et leur rendit de nouveaux 
titres à la place de ceux qu'elle avait cru annuler 
pour en avoir prononcé une confiscation. 

Il resterait à parler des récompenses que le 
gouvernement dut accorder au peuple qui l'avait 
sauvé et qui lui laissait reprendre sa place ; et à 
cet égard, les écrivains de la noblesse disent, en 
racontant la délivrance de la ville, qu'on remit 
à des temps pluscalmesà récompenser Carbonne 
et les autres populaires qui s'étaient distingués à 
cette époque; et ils ajoutent qu'en effet ces 
récompenses furent proportionnées à la recon- 
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naissance publique. Il faut les en croire. Mais 
la rémunération est demeurée obscure. Quelque 
somme de deniers aura acquitté cette dette. La 
misère de ces champions, les accusations qu'ils 
s'attirèrent et qu'on eut grand soin de ne pas 
leur épargner, autorisèrent sans doute à les payer 
en argent et à les remetttreà leur place. On voit 
aussi qu'en 1748 on inscrivit au livre des nobles, 
dans les formes et au temps ordinaire , six particu- 
liers de la classe de ceux qui dans toute autre 
circonstance auraient pu prétendre également à 
cet honneur. On donna cette inscription comme 
le prix de leur assistance fidèle au quartier gé- 
néral, c'est-à-dire, de leur zèle à entrer dans 
les vues du gouvernement et à y reconduire le 
peuple. 

Les milices bourgeoises se dissipèrent peu à 
peu. L'uniforme les avait créées ; les habits ne se 
renouvelèrent pas. Le gouvernement hâta la 
dissolution de ces corps , qui l'offusquèrent aus- 
sitôt qu'il cessa d'en avoir besoin. 

Une suite plus intéressante de la grande crise 
que Gênes avait soufferte mérite d'être signalée. 
C'est la restauration de ses finances et de la ban- 
que de Saint-Georges en particulier. 

La paix générale ayant rendu libres la navi- 
gation et le commerce, il n'est pas surprenant 
que Gênes ait promptement repris les avantages 
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que sa position lui assurait , quand, tout entière 
à ses vrais intérêts , sans barrières fiscales et pres- 
que sans impôts, elle pouvait faire le seul traûc 
qui lui convienne. Elle fut de nouveau l'entre- 
pôt des marchandises étrangères , le bureau d'un 
péage, si l'on peut s'exprimer ainsi, entre la 
mer et la haute Italie ou les régions intérieures 
qui y répondent. Elle fut une sorte de lien réci- 
proque entre le Levant et les colonies espagnoles 
et portugaises , entre le Nord et le Midi , et la 
factorerie du commerce de toutes ces régions 
avec l'Italie. Son port franc fut fréquenté de 
nouveau, comme une foire perpétuelle ouverte 
à tous ces peuples. Le travail revint aux pauvres, 
les bénéfices aux commerçants, les intérêts aux 
capitalistes, les consommateurs aux propriétaires 
de denrées. Sans le retour de ces biens, il eût 
été inutile de penser au choix des moyens capa- 
bles de refaire le crédit et la fortune publique. 
Mais telle avait été la brèche de quelques années, 
que cette prospérité renaissante du commerce 
ne s uffi sait pas pour en réparer les ruines. 

Nous avons vu que c'était dans le trésor de 
Saint-Georges qu'on avait puisé les contributions 
enlevées par les Autrichiens. La suspension des 
payements de cette banque en avait été la suite (i). 

(i) Les billets avaient pir.lu jusqu'à nrupnle pour cent; des 
spéculateurs les ayant achetés à ce prix les venaient porter a lu 
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Cet événement compromettait à la fois le revenu 
des familles et des établissements de toute espèce, 
la fortune des citoyens entre les mains de qui 
les billets de Saint-Georges étaient répandus, et 
toute la circulation du commerce d'une place 
qui ne connaissait presque plus d'autre monnaie. 

Cette suspension ne pouvait finir qu'en trou- 
vant les moyens de remplir de nouveau le vide 
du trésor. Le désordre et la dilapidation atta- 
chés à un mouvement insurrectionnel, les habi- 
tudes qui en restent, la difficulté de ramener le 
peuple sous le joug des impôts dont il s'est 
affranchi , Je surcroit de dépense et la consom- 
mation prodigieuse que fait un peuple armé en 
masse comparé à l'entretien d'une armée régu- 
lière , toutes ces causes ne permettaient pas même 
la tentative de réparer le mal. Tant que la guerre 
dura , depuis l'expulsion des Allemands à la fin 
de 17/16, jusqu'à la paix d'octobre 17^8, on 
épuisa toutes les ressources qui pouvaient rester 
encore. On essaya plusieurs tempéraments en 
1749 : mais ce ne fut qu'en 1750 qu'on fut en 
état de procéder à une liquidation générale par 
laquelle on consolida les billets suspendus et les 

kiin|ue en compte courant puni- leur valeur nominale, dans l'es- 
pérance d'échapper à la liquidation rju'on eu pourrait faire. l,r. 
19 août 1748 les protecteurs de Saînt-Georgcs défendirent, de 
donner crédit dans les comptes rom anis aux porleurs th liillets. 
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antres dettes arriérées. On se soumit à des con- 
tributions que le retour de la prospérité commer- 
ciale commençait à permettre de s'imposer (i). 
Elles assurèrent le revenu de cette dette consoli- 
dée, et, par une opération bien faite, juste pour 
chaque créancier, ni trop retardée , ni trop pré- 
cipitée, la circulation fut rétablie; et le lustre 
rendu à cette banque dépositaire de tant de 
fortunes (2). 

(1) On créa à Saint-Georges un nouveau monte où le publie 
apporta ses billets. La banque en paya un intérêt annuel de 
deux (four cent jusqu'au remboursement. On augmenta certains 
impôts indirects, on s'imposa une taxe extraordinaire de deux 
pour mille sur les biens des citojens de la ville et de son district; 
un et demi pour mille sur les biens ecclésiastiques. Tous ces 
produits se versaient au innulr, rt, ilétluclirm du scl mi .' 

de l'intérêt, toutes les rentrées servaient à l'extinction du capi- 
tal. Pour la hâter on ut prenait sm i<: munir, qu'une, moitié des 
intérêts (un pour cent); l'autre moitié était fournie par la ban- 
que sur ses revenus ordinaires qu'on lui avait rendus. 

Celte liquidation se montai i3,4oo,ooo fc, valeur des billets 
ou de soldes de compte courant compris dans la suspension. 

La république fit en même temps une liquidation de ses det- 
tes propres. Elle créa pour 6,tioo,ooo livres , 33 mille actions 
nouvelles, qui s'éteignirent par un procédé analogue. 

Peu d'années auparavant il existait 4o5 mille actions de Saint- 
Georges appartenant soit aux particuliers , soit aux corporations, 
répondant à 40, 5oo,ooo liv. de la monnaie du i5 f siècle, ou plus 
de 80 millions monnaie de banque de nos jours. La banque 
avait en outre retiré 71,000 actions rentrées en propriété à 
Saint-Georges ou qui, échues, à la république, avaient été rétro- 
cédées par elle à Saint-Georges. 

(a) L'interruption de la circulation des billets de banque 
obligea le commerce à recourir aux espèces d'or el d'argent , et** 
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Ce retour de la prospérité commerciale, ce 
prompt réveil de la sécurité des capitalistes, furent 
lesbienfaitsde la paix qui, en occupant lucrative- 
ment tous les bras et toutes les pensées, dissipè- 
rent les restes de l'agitation et mirent fin aux 
récriminations malveillantes en bien moins de 
temps qu'on n'osait l'espérer. Richelieu, qui par- 
tait de Gènes immédiatement après la paix faite, 
écrivait au roi et aux ministres ses appréhensions. 
Il voyait un peuple armé, une bourgeoisie mé- 
contente, et il signalait des têtes chaudes. Suivant 
lui , à Gènes, personne encore ne gouvernait tout 
à /ait; et l'opposition de la noblesse et du peuple 
aurait produit uhe turbulente anarchie sans la 
sorte d'autorité que les circonstances avaient 
donnéeau roi. Aussi il prévoyait qu'à la retraite 
des troupes françaises qui allaient le suivre, il 
éclaterait non Une conspiration, mais une révolte. 
Sa prédiction fut heureusement démentie , et il 
y aurait injustice à ne pas reconnaître, en un tel 
dénoùrnent, une grande preuve d'habileté dans les 
chefs de la république reprenant doucement les 
rênes et remettant le char dans la bonne voie. 
Tant de fois nous l'avons vu maladroit! On avait 

les engagements 3c stipulèrent en monnaie hors banque (fuori 
banco), te qui continua après même que les billets de la banque 
eurent reparu et repris leur valeur. Cent livres île banque ou 
i»S livres de monnaie légale (bonne monnaie) hors banque 
étaient une même valeur. 
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dit (i) de ce gouvernement qu'il était grand dans 
les petites choses elpetildans les grandes . Certes 
cette difficile restauration était une grande 
affaire ; de petits moyens peuvent y avoir été 
employés; mais le succès fut complet, et cer- 
w tainement il était digue d'estime (a). 

L'alliance des cours de Versailles et de Vienne 
qui se contracta bientôt après conserva la paix 

(i) M. de Guymon , un des envoyés de France. 

(j) Nous avons cité Richelieu. Les jugements consignés dans 
ses lettres autographes méritent d'être conservés. Il aimait Gênes , 
niais il se plaignait souvent. Il avertissait qu'il ne fallait pas at- 
tendre des Génois de la reconnaissance de ce qu'on faisait pour 
eux. . Quelque danger que leur fasse courir la retraite des trou- 
pes franeoises , il ne faut pas laisser chez eux un seul de nos sol- 
dais, ils cmii.iieiit qu'on a dessein de les uppi imer. » 11 juge sévè- 
rement la cohue du conseil, mais il ajoute avec bienveillance rju'à 
Gènes la mauvaise administration doit être séparée de la mau- 
vaisc volonté. 

S'élevanl ensuite à une politique plus vaste et plus prévoyante, 
il pense que ce pays est trop méconnu : que s'il n'offre pas de 
grands avantages pour entreprendre une guerre offensive nu ih là 
des Alpes, il en a d'immenses comme point d'appui pour tenir 
en paix la haule Italie. Cependant les Génois sont trop faillies dé- 
sormais pour se soutenir seuls. Ils ont besoin d'un maître. Loin 

passer du mi de Sanl.ii^ue, il conviendra toujours de déclarer 
à ce prince, en i tu-ntinaissant ipi'il peut être utile aux desseins 
de la France , qu'il n'y est pas nécessaire. Enfin , la meilleure 
combinaisoo selon Richelieu (au temps où il écrivait), serait 
d'unir ou de fédérer les Génois avec l'infant duc de Parme sous 
la direction du roi de France. C'est son dernier mot. La cour se 
contenta, sur cette dernière idée , de répondre que c'était une 
discussion à ajourner. 
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de l'Italie. Elle affermit et contint dans leurs 
limites les puissances de cette heureuse contrée. 
La guerre, qui éclata quelques années après entre 
l'Angleterre et la France, ne causa aux Génois 
que quelques inquiétudes passagères. C'était au 
fort de leur querelle avec les Corses , et les 
escadres anglaises pouvaient donner la main à 
ceux-ci. L'ambition toujours éveillée du roi de 
Sardaigne pouvait se prévaloir à leur préjudice 
de la protection de la cour de Londres. Ils 
avaient donc à cœur de ne rien faire qui les fit 
tomber dans la disgrâce de celte cour. L'Angle- 
terre, qu'ils avaient vivement sollicitée, leur fit 
dire qu'on ne ferait rien contre eux s'ils restaient 
exactement et sincèrement neutres; mais qu'on 
se tiendrait offensé des moindres signes de leur 
défiance ou de leur mauvaise foi. Cependant les 
craintes de se voir compromis, d'être envahis 
pendant la guerre ou sacrifiés à la paix, recom- 
mençaient chaque jour, h Les gouvernements 
a faibles sont toujours soupçonneux , écrivait-on 
« de Versailles ; on ne peut les guérir delà peur; 
« et après tout, ce n'est pas à nous de tranquilliser 
« les Génois. » Enfin la paix se fit, et une nou- mi 
velle garantie de leurs possessions y fut explici- 
tement comprise. 

11 faut ici rapporter un fait assez significatif pour 
montrer quel déchet l'esprit public avait souffert 
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parmi les membres même du gouvernement. 
Les préparatifs de défense ajoutés aux frais de la 
guerre de Corse nécessitaient des sacrifices. On 
avait décrété une contribution extraordinaire. 
Chacun devait s'imposer à proportion de sa 
fortune , mais nul ne pouvait être taxé d'autorité 
à plus de mille livres. On devait compter sur le 
patriotisme des riches pour ne pas s'en tenir à la 
taxe obligatoire. Le doge Augustin Lomelini (i) , 
excellent citoyen, crut devoir donner un généreux 
naa exemple; il souscrivit pour soixante mille livres , 
mais nul ne l'imita, plusieurs le blâmèrent avec 
aigreur ; quand il sortit de charge peu dé mois 
après, le nouveau doge qui le remplaça préten- 
dit avoir été injustement surchargé par les répar- 
ons titeurs , réclama la réduction de sa taxe, et 
l'obtint pour compléter le scandale. 

Quand on recourait aux contributions extra- 
ordinaires , ou qu'on augmentait les impôts , on 
essayait d'étendre ces charges hors de Gènes , et 
de les faire partager aux autres villes de l'Etat. 
On rencontrait habituellement de la résistance. 
Final, se souvenant de sa qualité féodale, recourait 
175* au conseil aulique pour y plaider contre la 
république. Cet exemple fut suivi avec acharne- 
ment par la petite ville de Saint-Rème. Elle avait 
eu autrefois pour seigneur l'évèque de Gènes, et 
(i) Voypj! mi chapitre S. 
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elle prétendait que c'était sous la suzeraineté 
impériale. 1 

L'empereuraccueillitavec empressement cette 
soumission à sa couronne, cette attaque contre 
la souveraineté génoise. On croira aisément que 
la pais d'Aix-la-Chapelle n'avait pas suffi pour 
rétablir Gènes dans les bonnes grâces de Marie- 
Thérèse et de l'empereur François. Le conseil 
aulique instrumenta à Vienne. On fit plus; on 
prétendit que les habitants de quelques petits 
fiefs tenus par la république avaient été maltrai- 
tés par ses officiers, et l'empereur délégua un 
haut commissaire pour aller constater ces of- 
fenses. Or, ce commissaire, le croirait-on? fut 
Botta Adorno , ce général oppresseur que le 
peuple génois avait mis en fuite. La république 
indignée protesta qu'elle ne le reconnaîtrait point. 
L'affaire s'envenimait : il paraissait des injonc- 
tions , des proclamations judiciaires et martiales 
au sujet de cette mission et du procès deSaiut- 
Bème. La protection de la France intervint. Les 
procédures s'arrêtèrent et parurent oubliées. 
Maisdouze ansaprès,la cour de Vienne se réveilla. 
Une sentence fut prononcée en faveur des habi- 
tants de Saint-Rème. Il ne fallait plus qu'un pas 
pour que Gènes même et tout son État fussent 
déclarés sujets à la juridiction féodale de l'em- 
pereur. Mais on coupa court à ces iniques vexa- 
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tions. Le duc de Choiseul écrivit à Vienne 
« que les extrémités auxquelles les Génois étaient 
« exposés ne permettaient plus au roi de persé- 
« vérer dans la résolution qu'il avait prise de 
« n'employer en leur faveur que des sollicitations 
« et de bons offices. Leur inutilité le forçait à 
« recourir à des moyens plus efficaces pour rem- 
« plir ses obligations. Son intention était que la 
« cour de Vienne en fût prévenue. » Le roi dé- 
clarait donc qu'il exécuterait pleinement la ga- 
rantie donnée à la république pour toutes ses 
possessions; et qu'en outre, il requerrait pour y 
concourir toutes les puissances contractantes du 
traité d'Aix-la-Chapelle, et spécialement S. M. 
l' impératrice-reine. La déclaration eut son effet, 
et l'on ne parla plus de cette affaire. 

La république en même temps en avait une 
autre avec le papeRezzonico (Clément XIII). Par 
une sorte de concordat tacite, mais bien ancien , 
le pape pourvoyait aux évéchés génois en pre- 
nant un sujet à son choix sur une liste que lui 
présentait le sénat. Tout à coup, il plut au saint- 
père de nommer à l'évèché de Vintimille un 
abbé de Franchi, chanoine de Gênes, sans atten- 
dre de présentation. Le sénat tint la nomination 
comme non avenue et envoya sa liste de candi- 
dats. En même temps, pour empêcher l'élu d'allej; 
prendre possession du siège, on le logea chez 
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le doge comme autrefois le père Granelli ; mais 
de Franchi mourut dans la demeure qu'on lui 
avait donnée. Le pape se montra violemment 
offensé, et l'archevêché de Gênes étant devenu 
vacant, il nomma promptement un Lercari (i), 
sans admettre aucune proposition du gouverne- 
ment. Cette fois on n'osa pas à Gènes renouveler 
la querelle , le choix convenant d'ailleurs. Il y 
eut alors une sorte de transaction. Le pape 1707 
conserva le droit de nommer, la république se 
réserva de n'admettre les évêques ainsi promus 
à prendre possession deleur dignité qu'après que 
le petit conseil en aurait donné son agrément. 

Peu après, Gènes demandait encore les honneurs i K -> 
de la salle royale à Rome et sollicitait avec ins- 
tance les cours de Versailles et de Madrid de 
prêter leur appui à cette prétention. Elles répon- 
daient qu'elles n'avaient déjà que trop d'affaires 
fâcheuses avec le pape et qu'elles ne sauraient 
entreprendre celle-ci (2). 

(1) C'est le prédécesseur du cardinal Spiiia à l'archevêché, 
(a) Le pape excoitimunait l'infant duc de Parme; le roi de 
France s'emparait d'Avignon. 
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Guerre de Corse. 

La ville de Gênes bombardée au bon plaisir 
de Louis XIV et soixante ans après abandonnée 
à la discrétion des soldats de Marie- Thérèse v 
c'étaient deux incidents nés du choc ou des 
jalousies des grandes puissances; à cela près, le 
gouvernement de 1576, de son commencement 
à sa fin, n'eut, ajustement parler, que deux 
affaires qui lui fussent propres : défendre son 
existence contre l'ambition du duc de Savoie; 
maintenir sa domination sur la Corse. J'ai ra- 
conté la résistance qu'il opposa à son dangereux 
voisin; il faut, en remontant en arrière, rassem- 
bler ici les détails de sa dernière lutte avec les 
redoutables insulaires que la république préten- 
dait tenir assujettis. 

Elle se disait reine de la Corse ; la fière et sau- 
vage énergie, les vertus et les vices de tels 
sujets, ne s'accommodaient point de pareils 
maîtres. Comme au temps de Yicentelli et de 
Sampier, il naissait sur ce sol des âmes fortes et 
des hommes sans frein. Il s'y nourrissait d'im- 
placables ressentiments; les vengeances s'y 
perpétuaient ; des actions violentes s'y répétaient 
chaque jour. Les Génois y étaient détestés; et 
eux-mêmes avec leurs prétentions , avec leurs 
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superbes dédains, ne savaient ni ne pouvaient 
rien faire pour apprivoiser ces populations farou- 
ches. Une seule chose avaitchangé : autrefois les 
révolutions qui éclataient à Gènes, et qui dé- 
tournaient l'autorité du soin de contenir les 
Corses, étaient pour eux autant d'invitations à 
secouer le joug. Les factieux touràtour expulsés 
du gouvernement venaient porter et demander 
à la fois de l'appui aux mécontents de l'île. Mais 
depuis 1576 ces occasions de soulèvement man- 
quaient, sous un gouvernement régulier et con- 
sistant quoique faible. Depuisque les enlreprises 
de Sampier avaient échoué contre lui, il oppri- 
mait avec méthode, incapable, au reste, par ses 
préjugés autant que par sa politique, d'ouvrir 
aucune voie de civilisation à un peuple inculte, 
qu'il croyait avoir le droit de mépriser et dé 
tenir abaissé. Les familles génoises elles-mêmes, 
qui d'âge en âge s'étaient établies dans l'île, 
étaient regardées dans Gènes comme des branches 
inférieures dans leur propre parenté, et comme 
déchues d'un degré dans la considération publi- 
que. Des évéques étrangers à l'île étaient donnés 
aux diocèses; et ce n'était pas en leurs mains 
que se trouvait placée l'influence sur ce peuple 
très-dévot au milieu de ses vices et de ses violences ; 
elle était réservée aux pauvres prêtres du pays 
qui faisaient cause commune avec leurs ouailles 
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dont ils partageaient les passions et les mœurs. 
A la suite des magistrats temporaires envoyés par 
la république , débarquaient de nombreux sup- 
pôts : ils s'emparaient de toutes les fonctions 
honorifiques ou lucratives; la voix publique 
était toujours prête à les accuser de rapacité et 
de concussion. Dans cette disposition des esprits, 
il n'était aucun impôt qui pût se lever sans sou- 
lever des résistances désordonnées. Sur tant de 
griefs les représentations étaient mal reçues : les 
recours à Gènes, le plus souvent, valaient au 
moins la prison à ceux qui s'exposaient à les 
porter au sénat. Enfin le gouvernement croyait 
avoir à se montrer inflexible dans ses exigences; 
ses répressions étaient cruelles; et soit dans 
l'île , soit dans la tour de Gênes , on jugeait dans 
l'ombre, on condamnait suivant l'effrayante 
formule des inquisiteurs d'État, ex informatâ 
conscientiâ. 

Cependant la douceur ou la sévérité, l'habi- 
leté ou la maladresse des gouverneurs, donnè- 
rent tour à tour du relâche ou de l'élan aux 
itm dispositions hostiles des insulaires. Vers 1728, des 
querelles insignifiantes sur la légalité d'une taxe 
légère qui se payait sans difficulté depuis quinze 
ans, s'envenimèrent tout à coup; ce fut l'étin- 
celle qui alluma un incendie. Les magistrats 
génois furent tantôt faibles dans leurs conces- 
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«ions, tantôt malheureux dans leurs mesures 
répressives. On s'insurgea, et les Corses ne man- 
quèrent pas de chefs audacieux, dont plusieurs 
s'étaient formés au métier des armes clic les 
puissances du continent. Le mouvement fut gé- 
néral : des diètes s'assemblèrent; elles consultè- 
rent les théologiensde l'île, qui décidèrent que 
la guerre était légitime et juste. 

On assure qu'alors les Corses offrirent la sou- 
veraineté de leur île au pape : le saint-père ne 
leur proposa que son inutile médiation. Pour 
eux, ils déclarèrent qu'ils ne se livreraient plus 
au pouvoir absolu de leurs oppresseurs; qu'ils 
ne traiteraient avec ies Génois que sous l'expresse 
garantie de l'Empereur, de la France, ou de 
l'Espagne. La France avait manifesté de l'inté- 
rêt pour, leurs souffrances : l'Espagne passait 
pour avoir favorisé secrètement l'insurrection : 
à Gènes on se méfia de ces deux puissances et 
l'on se contenta de demander à la première si 
elle verrait sans jalousie l'intervention de la cour 
de Vienne, la garantie dont celle-ci se chargerait 
pour l'exécution de l'accord qui serait conclu 
sous son arbitrage, et- d'abord le passage en 
Corse de quelques troupes impériales pour ap- 
puyer la médiation. La cour de Versailles, sans 
témoigner ni opposition ni approbation , répon- 
dit simplement qu'elle était loin de favoriser une 
sa. 
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révolte : mais elle fit. savoir officieusement le- 
jugement qu'elle portait d'un pareil secours. 
Elle prédisait que les Génois l'achèteraient chè- 
rement, et qu'ils allaient rendre la cour impé- 
riale seule arbitre dans leurs affaires en Corse. 
Les Génois ne tinrent nul compte de cet avis. 

I7 « L'empereur fournit d'abord trois mille cinq cents 
hommes qui débarquèrent dans l'île ; elle devint 
le théâtre d'une guerre sanglante sans être déci- 

[?»a sive. Cependant le prince de Wirtemberg déter- 
ininii enfin les Corses à se soumettre à ce que 
l'empereur réglerait entre eus et la république. 
Pour préliminaire, quatre chefs de l'insurrection 
se rendirent au prince, qui les remit aux mains 
des Génois sous certaines garanties convenues. 
Ils furent d'abord renfermés dans la tour de 
Gênes, traités cependant avec de grands égards. 
Puis ils eurent pour prison la citadelle de Sa- 
vone; et là , enfin, ils servirent à leurs compa- 
triotes de plénipotentiaires pour adhérer à la 
pacification. Elle eut lieu sous la forme d'un rè- 
glement émané du gouvernement de Gènes avec 
l'intervention et la garantie de l'empereur. Mais 
cette garantie ne paraissait accordée qu'au profit 
des Génois pour obliger les Corses à l'obéissance. 
La plupart des conditions favorables à ceux-ci for- 
maient des articles séparés, tenus secrets; et la 
stipulation de la garantie impériale s'y trouvait 
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omise ; on ne craignit pas de dire que cette 
omission avait été achetée à Vienne à prix d'ar- 
gent. 

L'expédition allemande fut en tout préjudicia- 
ble à ceux qui l'avaient sollicitée. Tant qu'elle 
dura, la présence de tels auxiliaires enleva toute 
réputation aux forces génoises, et toute autorité 
aux magistrats. La Corse ne reconnaissait plus 
ceux-ci , et personne ne recourait à eux. Les gé- 
néraux allemands faisaient sans les consulter des 
armistices auxquels la république était obligée 
de se conformer. Elle payait au complet la solde 
des troupes dont plus d'une fois une partie avait 
été ramenée sur le continent. Quand, après le 
règlement publié , Wirtemberg partit et que les 
soldats sortirent de l'île, l'Autriche demanda 
quatre cent vingt mille génuines ( environ trois 
millions de francs) pour les frais. Il fallut voter 
pour les chefs impériaux de larges récompenses : 
les dépenses patentes n'étaient pas les seules à 
couvrir; et l'on assurait que sur les fonds expé- 
diés dans l'île, il se trouvait un mécompte de 
cinq millions de livres resté inexplicable. A plu- 
sieurs époques de cette longue querelle , on voit 
percer le soupçon que parmi les causes qui la 
rendaient éternelle, se trouvaient certains inté- 
rêts privés de gens qui faisaient mieux leurs af- 
faires que celles de la république. 
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Quoi qu'il en soit, les sacrifices faits pour obte- 
nir l'intervention de l'empereur furent en pure 

173* perte. A. peine les Allemands repartis, l'île fut de 
nouveau soulevée. Elle reprit son organisation 
militaire et politique. La Vierge Marie fut dé- 
clarée protectrice souveraine de la Corse, une 
grande diète nationale confia le gouvernement à 

nia trois généraux décorés du titre d'altesse, et as- 
sistés d'un conseil d'État. L'un des trois fut 
Hyacinthe Paoli, nom qui s'est rendu fameux 
pendant deux générations. Ainsi la nationalité 
corse se trouva déclarée et constituée. 

Ici, je rapporte la première origine du projet 
■de donner la Corse à ia France. L'envoyé de 
cette puissance à Gènes était alors M. de Cara- 
predon. Il avait régulièrement informé la cour 
des événements de l'île qui transpiraient à Gê- 
nes, malgré la défense d'en parler, défense par 
fois appuyée de la commination des galères. II 
avait démontré que la république seule n'aurait 
jamais la force nécessaire pour soumettre les 
Corses à l'ancien joug, et pour détruire la re- 
doutable organisation qu'ils s'étaient donnée : 
Cependant , ajoutait-il , l'empereur pensait à faire 
tomber la Corse aux mains du roi de Portugal; 
l'Espagne se vantait qu'aussitôt qu'elle le vou- 
drait elle disposerait de l'île : elle entretenait 
des intelligences avec Giafûer, l'un des trois gé- 
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néraux du pays , et le principal ouvrier des trou- 
bles précédents. Paoli se glorifiait de l'appui de 
l'Angleterre : on avait parlé des desseins du roi 
de Naples, et le roi de Sardaigne était prêt, di- 
sait-on, à s'emparer du pays dès que les Génois 
l'abandonneraient, comme il était devenu proba- 
ble. Quant à Gènes , on y trouvait assez de mem- 
bres du gouvernement qui avouaient qu'il s'é- 
lèverait peu de regrets sincères si la Corse était 
ôtée à la république par les armes de quelque 
puissance ; qu'à plus forte raison , si quelqu'une 
d'elles lui en demandait la cession à des condi- 
tions avantageuses , le marché pour se défaire 
d'une possession onéreuse serait promptement 
accepté. Mais ce marché serait-il indifférent à la 
France? Pourrait-elle laisser passer à d'autres 
une station si voisine de ses côtes , de ses arse- 
naux de Toulon , de son commerce de Marseille , 
si bien placée sur la Méditerranée pour l'offensive 
comme pour la défensive? Les Anglais avaient 
Gibraltar et Mahon ; la France pourrait-elle lais- 
ser encore occuper la Corse? Pour conclusion 
Campredon proposait directement d'entamer une 
négociation avec les Génois, pour obtenir la rési- 
gnation de leurs droits entre les mains du roi de 
France, et avec les Corses pour les disposer à 
être contents de cette cession (i). 
(i) Lettre du 8 mars 173S. 
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Le ministre répondit promptement à cette dé- 
pèche (i). Elle avait été lue et méditée : le roi et 
le conseil y donnaient une pleine approbation : 
« Vous êtes l'auteur de l'idée ; il faut vous laisser 
« le choix des moyens, le soin de préparer les 
« voies; il suffit de vous dire que nous entrons 
a à tous égards dans l'esprit de votre lettre. » 

Flatté de la satisfaction qu'on lui témoignait, 
Campredon se hâta de prendre les premières 
mesures. La plus facile fut de faire pressentir l'es- 
prit des insulaires. Il avait pour amis et pour 
conseil des personnages attachés aux intérêts cor- 
ses, et peut-être son projet n'était-il qu'une de 
leurs inspirations. liientôtil vintde l'île une sup- 
plique au roi de France où l'on implorait sa mé- 
diation entre les Corses et les Génois. C'était une 
sorte de préliminaire, mais si peu important 
qu'il n'était signé que par vingt chefs de can- 
ton d'une province seule, et que la date était 
restée en blanc, afin que ce produit d'une in- 
trigue clandestine ne vît le jour qu'en temps 
opportun. 

On ne négligeait rien pour habituer le public 
génois à l'idée dlètre débarrassé de la Corse. On 
pensait que si cette ouverture était faite avec 
l'offre de garantir à la république à perpétuité, 
Savone , Final et la Spezia , la proposition aurait 

(r) Lettre c!u >s mai». 
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de grandes chances de succès. L'envoyé crut 
pourtant s'apercevoir que la vanité nationale y 
mettrait plus d'obstacles qu'il n'avait pensé d'a- 
bord. On se ferait scrupule à Gènes d'abandon- 
ner volontairement un royaume; et la misérable 
et chimérique recherche des honneurs royaux 
de la cour romaine accroîtrait encore cette ré- 
pugnance : mais cette île qu'on craindrait de 
vendre , si elle était perdue par une force ma- 
jeure , par une invasion, Campredon persistait à 
croire qu'on n'en serait que médiocrement fâché : 
des gens graves le lui donnaient à entendre , et 
sur cette confiance il conseillait au roi d'envoyer 
des troupes dans l'île et de s'en emparer 
à l' improviste. On se hâta de lui répondre, 
comme il convenait à la prud'homie du cardinal 
de Fleury, que jamais on ne se donnerait ce tort 
envers les Génois et en face de l'Europe. On es- 
timait même, qu'il serait imprudent, quant a 
présent, de faire au sénat aucune ouverture. 
On devait se borner à faire reconnaître par les 
hommes influents que l'île leur était à charge, et 
qu'il serait plus profitable pour eux d'en traiter 
avec une puissance en état de la défendre , que 
de risquer qu'elle fût enlevée par le premier oc- 
cupant : mais jusqu'à ce que ces réflexions por- 
tassent la république à demander à traiter, on 
ne lui refuserait pas de se prêter à tout ce qui 
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pourrait ramener les Corses à son obéissance. 
Néanmoins comme l'envoyé avait averti que si la 
cession était négociée, il y aurait quelques sacri- 
fices à faire pour se procurer la majorité des 
suffrages , on l'assurait qu'en ce cas on ne man- 
querait pas d'accorder tout ce qu'il faudrait. 

Ces instructions convenablement dilatoires 
tendaient à tempérer l'impatience avec laquelle 
Campredon suivait son idée. Mais tout à coup(i) 
le ministère de Versailles lui enjoint de cesser 
ses démarches et de laisser tomber ta/faire. On 
ne lui donnait aucune explication sur ce change- 
ment. Mais on venait de signer les préliminaires 
de la paix avec l'empereur. Le grand-duché de 
Toscane passait au gendre de Charles VI. Cet 
événement amenait pour la France de nouveaux 
arrangements que l'acquisition de la Corse aurait 
sans doute contrariés. 

Le projet fut abandonné ; mais les convictions 
qui l'avaient fait naître restèrent acquises. Si les 
ministres de Louis XV, à cette époque, n'estimè- 
rent pas la Corse d'un prix assez haut pour af- 
fronter les embarras que son occupation eût 
pu donner, on fut bien d'accord de ne pas souf- 
frir qu'elle passât dans des mains étrangères. 

Une étrange aventure (on ne saurait donner 
un autre nom à cet incident) vint tout à coup 

(i) I.etlre du 6 décembre 1735. 
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compliquer la situation , et bientôt elle détermina 
Gènes à demander des secours. On vit débarquer i 
dans l'île un personnage inconnu apportant quel- 
ques armes aux insurgés (i) et leur promettant 
d'amples secours qui allaient le suivre. C'était un 
grand seigneur anglais suivant les uns, un exilé 
Corse d'origine suivant les autres. On sut enfin 
que c'était le baron Théodore de Newhoff, qu'on 
supposa expédié par une des grandes puissances. 
Il n'en était rien : cet aventurier, gentilhomme 
allemand , avait été , autant qu'on a cru savoir, 
page et puis sous-lieutenant en France , disciple 
pauvre de l'Écossais Law , esprit romanesque se 
mêlant de chimie , suspecté même d'alchimie. De- 
venu lieutenant-colonel en Espagne , marié à Ma- 
drid , il avait abandonné sa femme en traversant la 
France. Prisonnier pour dettes à Cologne, à Li- 
vourne, il s'était réfugié à Tunis, il y avait trouvé 
desCorses et quelques Toscans -, en vivant avec eux 
il avait conçu le dessein d'aller tenter la fortune 
en Corse. Sa petite cargaison d'armes lui avait 
été fournie à Livourne sur le crédit de ses nou- 
veaux amis. Un vaisseau marchand anglais l'avait 
transporté dans l'île. Il y fut accueilli avec en- 
thousiasme ; il répandit tant d'espérance , il fit 
tant valoir le mystérieux appui des cours étran- 
(i) 10 petites pièces (l'artillerie, i5oo fusils , 100 quintaux de 



-US HISTOIRE I>B GÊNES. 

gères, il seconda si bien la chaleur patriotique 
des populations , qu'à peine arrivé il fut proclamé 
roi de Corse. Le nouveau monarque décora tous 
les chefs de l'insurrection de titres magnifiques. 
Hyacinthe Paoli fut nommé premier ministre. 

Une guerre de manifestes s'éleva d'abord. Le 
sénat de Gènes mit à prix la tête de Théodore; 
celui-ci se répandit en menaces. Dans l'île il agit 
avec assez de vigueur pour réduire bientôt les 
Génois à quelques villes du littoral et à leurs 
étroites banlieues. Mais pour aller les y chercher 
on avait besoin des renforts promis et ils n'arri- 
vaient pas. À peine couronné, le roi voulait partir 
pour aller au-devant d'eux. Mais se défiant de lui 
les premiers , les soldats qu'il avait rassemblés 
craignirent d'être abandonnés sans que leur solde 
fût assurée. Bientôt après, plusieurs des chefs 
même mirent en doute la véracité des promesses 
et le caractère de leur prince. Quelques-uns 
rompirent ouvertement avec lui et se soulevèrent 
contre son autorité. Il les réprima; mais, enfin, on 
lui déclara que si les secours annoncés ne parais- 
saient pas dans Je mois , on répudierait toute con- 
fiance en lui. Ce temps écoulé, il convoqua une 
diète dans laquelle il fit de nouveaux efforts pour 
rétablir son crédit et pour obtenir la faculté de 
sortir de son royaume, afin d'aller chercher les 
défenseurs dont il s'était assuré, Cette liberté lui 
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fut donnée , les chefs qui se défiaient le plus de 
lui ou qui lui enviaient le pouvoir, estimant qu'il 
n'y avait rien de mieux à faire que de le laisser 
aller. La république génoise ayant demandé au 
grand-duc de Toscane de le faire arrêter au pas- 
sage, celui-ci répondit que c'était faire trop 
d'honneur à un pauvre roi détrôné. 

Pendant ce temps on délibérait à Gènes. On 
sentait la nécessité d'avoir des auxiliaires à oppo- 
ser aux insurgés , et l'on ne voyait que la France 
à qui l'on pût en demander. Mais remettre les 
places qu'on tenait en Corse, entre les mains des 
soldats français, c'était ce qu'un parti nombreux 
ne voulait pas souffrir. Les assemblées du petit 
conseil se multipliaient, et nulle proposition n'y 
réunissait le nombre nécessaire de suffrages. 
Bans le sénat plus qu'en Corse, disait-on, était 
la guerre. Enfin on imagina d'offrir aux révoltés 
un pardon général même pour les chefs , et une 
exemption d'impôts pendant douze ans. 

Paoli et Giaffiero avaient été nommés par Théo- 
dore régents du royaume en son absence, et ils 
avaient eu grand soin de faire confirmer leurs 
pouvoirs dans une assemblée populaire. Ils firent 
délibérer la diète sur la question de savoir si l'on 
entendrait les propositions que la république 
pourrait faire. Il ne manquait pas de voix pour 
s'y refuser : d'antres trouvaient bon qu'en fai- 
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sant ses conditions on accoutumât les Génois à 
traiter avec eux dépeuple à peuple. L'assemblée 
pritalors une délibération solennelle, qui futsou- 
vent rappelée depuis. On déclara qu'en aucun 
temps ia Corse n'entrerait en négociation sans 
que , pour préalable, les Génois eussent souscrit 
aux conditions suivantes : amnistie sans aucune 
exception : les Corses ne pouvaient être traités 
de rebelles : chacun d'eux aurait droit d'entrer, 
de résider, de sortir avec liberté illimitée : le 
port des armes ne pourrait être interdit : les rè- 
glementsde l' an cien go uverneurVénéroso seraient 
renouvelés. (Ce digne magistrat, quand il avait 
régi la Corse, y avait seul donné des lois équita- 
bles ; aussi , à son retour à Gènes , avait-il été 
accablé de dégoûts.) Enfin, venait la clause prin- 
cipale : on ne ferait aucun accord sans qu'une 
puissance étrangère intervint pour garantir la 
fidèle exécution des pactes. C'était l'éclatante 
confirmation des déclarations de 1728. 

Gènes, au contraire, exigeait que les Corses s'a- 
vouassent rebelles ; qu'ils fussent désarmés , et 
surtout qu'ils ne se permissent plus de réclamer 
entre des maîtres et des sujets aucune interven- 
tion de garants. L'espérance d'accommodement 
fut donc perdue. 
iM7 Cependant, il arriva en Corse des lettres de 
Théodore : son retour semblait imminent. Il al- 
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lait amener de grands secours de vaisseaux, de 
soldats et d'armes, et il venait soutenu par la fa- 
veur des cours les plus influentes de l'Europe. 
Ses partisans propageaient de telles nouvelles 
avec la plus éclatante publicité. Ils appelaient le 
peuple dans les églises et chantaient le T e Deum 
pour ces annonces comme on l'eût fait pour des 
victoires. Sur ce bruit les Génois conçurent un 
surcroît d'alarmes , et après de longs dissenti- 
ments ils se décidèrent enfin i demander des 
troupes à la France. Les réserves et les précautions 
furent multipliées de leur part dans le traité qui 
eut lieu à Paris. La domination génoise devait 
être intacte en toute chose. Le pardon et la li- 
berté qu'on obligerait la république à accorder 
aux Corses ne pourraient paraître qu'en forme 
d'édits spontanément octroyés par elle : le roi 
pourrait seulement s'en déclarer garant , car sans 
cette condition la France refusait de traiter. Gê- 
nes crut nécessaire de faire intervenir l'empereur 
dans cette même garantie, puisqu'il avait été ga- 
rant du règlement de 1734: mais ce prince, en 
guerre avec les Turcs , ne fournit que son nom , 
et trouva bon que Louis XV envoyât ses troupes. 
Six bataillons furent d'abord expédiés sous les iwa 
ordres de M. de Boissieux. La république pour- 
voyait au logement et à la subsistance. Elle s'en- 
gageait à payer à la France deux millions de 
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francs pour tous les autres frais. Ces troupes n'é- 
taient pas mises sous les ordres des chefs mili- 
taires génois , pas même en contact avec les gar- 
nisons de la république. Elles devaient avoir 
leurs quartiers séparés. Leur commandant devait 
s'entendre avec le gouverneur ou commissaire 
du sénat : comme il fallait s'y attendre , ce con- 
cert fut mal établi et plus mal entretenu. 

La France avait exigé la suspension de toutes 
les hostilités. Comme elle la garantissait du côté 
des Génois , elle soumit les Corses à donner du 
leur des otages qui furent envoyés en Provence. 
Les chefs y contribuèrent par leur influence. Le 
général français, tout en défendant la domination 
génoise contre les insurgés, ne s'abstenait pas de 
correspondre avec ceux-ci. Il les invitait à la sou- 
mission , les assurant que la France ne voulait 
que leur bien el entendait leur assurer des condi- 
tions équitables et libérales. Paolî et Giaffiero, 
par son canal , écrivaient au cardinal de Fleury. 
Leurs lettres protestaient de leur obéissance aux 
volontés du roi de France notre maître , disaient- 
ils. Le cardinal répondait : h Vous êtes nés su- 
« jets de la république; elle est votre maîtresse 
a légitime. Il ne faut pas vous flatter ; le roi ne 
« peut avoir d'autres principes : mais il est porté 
« à vous regarder comme ses enfants. La répu- 
« blique entrera dans tous les expédients rai- 



a sonnables pour vous rendre le joug de l'obéis- 
« sance non-seulement supportable, mais encore 
« doux et léger. » Il demandait que les Corses 
nommassent des députés, pour négocier à Jïas- 
tia sous la médiation du général français. Giaf- 
fiero répliquait, en promettant que les députés 
demandés seraient envoyés , mais en soutenant 
les droits de la nationalité des Corses et de leur 
indépendance. Le cardinal à son tour n'admet- 
tait pas cette réserve, et sa dernière lettre finis- 
sait ainsi : « Le roi serait bien fâché de dépouil- 
« 1er la qualité de pacificateur, pour devenir 
« votre ennemi, n 

Un règlement, tel quel, fut dressé à la hâte. 
11 ajoutait quelque chose à celui que Wirlemberg 
avait inutilement publié sous l'autorité de l'em- 
pereur. Tl contenait des amnisties, des remises 
d'impôts arriérés : il était aux gouverneurs le 
droit de condamner arbitrairement. Il déclarait 
qu'aucune grâce ne serait accordée aux homici- 
des; car l'impunité des assassins prodiguée, et 
peut-être vendue, était reprochée amèrement 
aux fonctionnaires génois , peut-être parce qu'elle 
contrariait les vengeances de famille. Puis venait 
la clause du désarmement général. Ce règlement, 
la république qui le promulguait priait l'empereur 
et les rois de France et d'Espagne de le garantir. 
I^e roi de France acquiesçait ; un terme était assi- 

III. 23 
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gné aux populations pour déclarer leur soumis- 
sion et pour livrer leurs armes, et quand le 
délai serait expiré , le roi entendait tenir lescon- 
ditions pour acceptées, et les faire immédiate- 
ment exécuter. Il était réservé , au reste , d'ajou- 
ter à ces conventions toute stipulation nouvelle 
qui serait demandée et qui serait reconnue utile 
au bien du pays. Or les réclamations de cette 
nature ne se firent pas longtemps attendre. L'as- 
semblée convoquée à Kastia fut loin d'être com- 
plète : mais pour première démarche , elle de- 
manda la reconnaissance d'une organisation de 
la nation corse qui eût réduit presque à rien les 
droits de la seigneurie génoise. Les insulaires 
voulaient surtout avoir auprès de la cour de 
France des représentants sédentaires, pour y 
porter leurs plaintes et pour en requérir directe- 
ment le redressement. 

Une partie de l'île se soumit cependant sans 
réclamations. En certains lieux cet acquiescement 
fat une feinte et un piège. Les détachements de 
soldats français appelés pour retirer les armes 
qui devaient être paisiblement déposées, furent 
attaqués dans des embuscades. Il y eut du sang 
répandu : et telle était la disposition des esprits 
chez ce peuple vindicatif qu'on ne craignait pas 
d'y appeler cette trahison les Vêpres corses. 
L'influence du nom de Théodore encourageait 
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les résistances. L'aventurier avait promis fort 
au delà de son pouvoir, mais tout n'était pas 
mensonger dans ses annonces. A son arrivée à 
Amsterdam, il avait d'abord retrouvé quelques 
créanciers qui, pour une misérable somme de 
cinq mille florins, avaient lait détenir le roi des 
Corses au milieu de ses grands desseins. Deux 
amis puissants , qui l'avaient tiré de cet ignoble 
embarras, avaient prêté une oreille favorable à 
ses projets : ils l'avaient mis en état de charger 
un petit vaisseau hollandais pour aller porter 
secours à ses fidèles sujets. En attendant la sai- 
son du départ il s'était montré à Paris; mais le 
lieutenant général de police l'avait promptement 
congédié. Enfin il s'embarqua. Le navire arriva 
dans les eaux de la Corse. Quelques quantités 
d'armes et de munitions furent débarquées et 
distribuées aux habitants du voisinage. Des hom- 
mes en petit nombre prirent terre à l'île Rousse : 
on publia que le roi en personne était à leur tète , 
mais il ne parut point. On vérifia plus tard (i) 
qu'à l'approche de l'île, la croisière d'une fré- 
gate française et la vue d'un nombre de barques 
génoises armées qui gardaientle littoral lui avaient 
fait craindre de tomber entre les mains de ses 
ennemis. Un vaisseau marchand suédois s'était 

(i) Dtclaralion il l- llit lun il île Giii'rni'sej, l'un des sec l'c [aires 
de Théodore, qui sYtiiii Siipniv de lui si Livoine. 

23. 
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rencontré là par hasard, il était passé sur son 
bord et avait laissé sa petite troupe débarquer 
sans lui. Elle fut bientôt dispersée. Un secrétaire 
dont le roi avait fait un colonel fut pris et mis à 
mort : mais les armes de la cargaison restèrent 
entre les mains des insurgés. 

Théodore, retourné en Hollande, en repartit 
i' 3 " l'année suivante. Cette fois, il conduisit quatre 
navires, équipés, à ce qu'on supposait, par les 
mêmes amis qui avaient pourvu à l'expédition 
précédente , et qui s'étaient associés par spécula- 
tion à ses folles espérances. La petite escadre, sur 
le point d'arriver, fui séparée par les vents. Trois 
navires allèrent à Livorne, où ils furent mis sous 
séqnestre. Théodore sur le quatrième vaisseau 
aborda une plage voisine de Porto-Vecchio. Mais 
la garnison de cette place accourut pour s'op- 
poser à l'invasion. Théodore resta sur le vaisseau 
à l'ancre. Il envoya de là des proclamations et 
des lettres : il prit soin d'y joindre l'inventaire 
de toutes les munitions qui composaient ses qua- 
tre cargaisons, et qui devaient armer tous ses 
partisans. Il n'attendait que des otages de Porto- 
Vecchio pour débarquer dans ce port. Il invitait 
d'ailleurs tous ses fidèles sujets à venir au-devant 
de. lui. Il fit donner des habits et des fusils à ceux 
qui se présentèrent, mais il en vint très-peu. 
Quantaux régents qu'il avait établis, Paoli, Giaf- 
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fiero, avant sa venue ils lui avaient écrit qu'il 
devait se hâter, ne pouvant différer de faire 
trouver les députés que le général français con- 
voquait en assemblée générale pour délibérer 
sur un projet de pacification. Or le temps avait 
passé sans voir paraître personne, et il avait fallu 
donner cours à la convocation qu'on n'était pas 
en mesure d'empêcher : maintenant l'expédition 
venait trop tard. Les deux chefs, sans paraître 
auprès de Théodore, lui mandaient franchement 
que s'il n'avait assez de forces pour chasser de 
l'île les Génois par lui-même et sans l'assistance 
des Corses maintenant découragés, il ne devait 
pas se hasarder à venir plus avant. Théodore 
comprit k portée de cette réponse ; il économisa 
ce qui lui restait d'armes, il cessa d'en distribuer, 
trop peu assuré qu'elles dussent servir à sa cause. 
Il se rendit à Haples; il y séjourna quelque temps, 
en querelle , disait-on , avec le procureur fondé 
dont ses armateurs l'avaient fait suivre. A cette 
époque, il fut de nouveau perdu de vue. 

La tentative de Théodore n'avait pas moins 
troublé les Génois qu'occupé les Corses. Dans 
les conseils de la république les partis en avaient 
pris une aigreur nouvelle. Ceux qui étaient op- 
posés à la France disaient hautement que le roi 
s'étant fait entrepreneur à forfait de la soumis- 
sion des Corses, c'était à lui de tenir son mar- 
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ché. On ne disait pas que la république en payait 
mal le prix, et exécutait encore plus mal ce qui 
était à sa charge. Eu Corse, son commissaire gé- 
néral, jaloux de son autorité, accusant M. de 
Boissieux de partialité pour les rebelles, con- 
trariait toute mesure. On attendait de France 
de nouveaux renforts. Un bâtiment qui portait 
un détachement vint échouer sur le rivage. Les 
soldats, harassés par la tempête et mal secourus, 
se virent entourés par les populations accourues 
en tel nombre que la résistance fut inutile. Cet 
échec, tant de déplaisirs dans les rapports avec 
l'autorité génoise, tant de mécomptes dans les 
soumissions qu'on avait crues certaines, accablè- 
rent M. de Boissieux ; sa santé n'y résista pas, il 
1-39 mourut r les députés qu'on tenait réunis à Bastia 
pour l'assemblée nationale se dispersèrent, et tout 
resta en confusion plus que jamais. 

Paoli et GiafBero publièrent en manière de 
manifeste une lettre adressée aux otages envoyés 
• à Marseille pour répondre de la suspension des 
hostilités. Ils leur racontaient par quelle fatalité 
ces hostilités avaient recommencé. Ils en accu- 
saient les mauvaises intentions et les mauvais 
procédés des Génois : ils ne parlaient du roi de 
France qu'avec ménagement. Ils lui avaient rendu 
compte de ce qui s'était passé , et jusqu'à ce que 
sa volonté fut ultérieurement connue, la Corse 
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se croyait en droit d'opposer la force à la force. 

Cela n'empêchait pas Hyacinthe Paoli de faire 
exécuter la soumission solennelle de la province 
de Balagne , ainsi qu'il en avait contracté l'enga- 
gement antérieur. Il prit, il est vrai, un prétexte 
pour ne pas assister à cette triste cérémonie ; et, 
il faut le dire , pendant qu'elle avait lieu , un de 
ses intimes confidents, religieux de grande con- 
sidération , écrivait aux chefs des autres provin- 
ces de ne pas se hâter de se soumettre : une 
amnistie était convenue et ils seraient toujours 
à temps d'en profiter. La iîalagne seule livra ses 

M. de Maillebois succéda à M. de Boissieux 
dans le commandement : il montra dans cette 
mission difficile, du discernement , de la fermeté 
avec un esprit conciliant et des vues élevées. Il 
y obtint, en un mot, tout le succès dont elle était 
susceptible. 

Mari, commissaire général génois, voulut d'a- 
bord lui persuader de ne point traiter avec les 
chefs , gens ambitieux pour leur propre compte , 
et qui ne représentaient nullement les popula- 
tions. C'est directement à celles-ci qu'il conve- 
nait de recourir en s' adressant à leurs magistrats 
locaux. Maillebois reconnut promptement que 
ces magistrats prétendus, placés officiellement 
à la tète de chaque district par les Génois ou 
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sous leur influence, n'en avaient aucune sur le 
peuple. Il donna donc accès aux chefs et peu à 
|teu il obtint des soumissions presque unanimes : 
l'île jouit d'une sorte de tranquillité. 

Le général voulait avec impartialité la paix 
du pays et le bien-être de ses habitants. Mari 
en usait autrement : ceux qui s'étaient soumis 
étaient pour lui des rebelles déguisés : il leur 
interdisait l'entrée des marchés de Bastia; et il 
usait pour ceux qui s'y présentaient, de vexations 
intolérables. On jugera des sentiments de Maii- 
lebois par ce fragment d'une de ses lettres au 
commissaire : « Je ne puis m' empêcher de vous 
u demander si vous regardez comme vos peuples 
« ceux que l'armée du roi vous soumet, ou, si 
.< vous ne les regardez pas comme tels, si vous 
« voulez les détruire. Si vous les regardez comme 
« des hommes qui sont vos sujets, vous devez 
« leur donner les secours dont ils ont besoin de 
« toute manière pour leur subsistance; et vous 
« devez, en ministre sage faire l'impossible pour 
« y parvenir. J'ajouterai que si voulez les détruire, 
« les armes du roi ne sont pas faites pour cet 
« usage; et assurément je ne ferai pas massacrer 
« de sang-froid ceux qui auront recours à sa 
« protection et à sa garantie, ainsi qu'il m'a 
« chargé de les en assurer- » 

Maillebois voulait que la pacification obtenue 
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fût rendue stable et perpétuelle, en obligeant le 
gouvernement génois à établir dans l'île un ré- 
gime équitable où la souveraineté fût combinée 
avec les droits nationaux des Corses , et avec des 
moyens efficaces et permanents d'exercer la ga- 
rantie promise par la France. Il avait engagé le 
commissaire génois à demander des instructions 
dans ce but; mais, ajoute-t-il , ils ne diront pas 
tout ce qu'ils veulent, c'est-à-dire l'extermination 
des chefs et même d'une grande partie de ce 
peuple redoutable. Il proposait lui-même des 
plans étendus; et l'occupation de quelques pla- 
ces maritimes lui paraissait due et nécessaire 
pour la sûreté des forces françaises qu'on laisse- 
rait dans l'île. 

Mais la cour se contenta de' déclarer au sénat ino 
que, la guerre étant finie, le roi se disposait à 
rappeler ses troupes. La république avait deux 
motifs de ne pas presser l'évacuation : elle ne se 
dissimulait pas que l'obéissance des Corses n'é- 
tait maintenue que par la présence des Fran- 
çais; en outre, le traité fait avec la France com- 
prenait de la part de celle-ci la garantie de toutes 
les possessions continentales des Génois jusqu'à 
l'issue des troubles de Corse. Le sénat se hâta 
donc de répondre qu'il n'était pas sûr que la sou- 
mission et le désarmement eussent été absolu- 
ment complets. Ou ajoutait que le départ des 
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troupes pourrait faire croire aux insulaires que 
le terme de la garantie du roi était expiré et ne 
les obligeait plus. Si donc le roi laissait dans l'île 
une partie de ses soldats, les Génois reconnaî- 
traient sa magnanimité dans cette condescen- 
dance. 

La cour de Versailles offrit de laisser encore 
six bataillons pendant un délai dont on convien- 
drait, mais à condition que ces troupes tien- 
draient à titre de places de sûreté, Ajaccio, 
Calvi, et une ligne de communication entre ces 
villes que le roi fortifierait à sa volonté. Ces 
conditions effarouchèrent Gênes. Le roi se for* 
malisa de ces méfiances. D'ailleurs l'empereur 
Charles VI mourut avant que rien fut arrêté ; la 
guerre imminente que la succession allait faire 
éclater rendit convenable le retour des troupes 
en France. Elles furent rappelées. Les Génois et 
les Corses furent abandonnés à eux-mêmes. 
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Suilc de la guerre de Corse. Cession de l'île. 

Les dernières délibérations à Gènes avaient w« 
été longues et pénibles. Parmi les opinions dis- 
cordantes qui se faisaient entendre dans le sénat 
eL dans le conseil, l'impossibilité de conserver 
la souveraineté de la Corse fut plusieurs fois ex- 
primée et soutenue par un assez grand nombre 
de voix. On en vint sérieusement à l'idée de se 
défaire de cette propriété. Il ne faut pas trop s'en 
étonner : l'importance delà république était déjà 
descendue à de très- médiocres proportions. 
L'ambition de son gouvernement était fort abais- 
sée. Ses nobles depuis longtemps n'étaient plus 
ni hommes de guerre, ni hommes de mer. Riches 
particuliers chefs d'un État pauvre, ils étaient 
devenus moins enclins aux généreuses illusions, 
et plus sensibles aux sacriûces pécuniaires. L'es- 
prit mercantile de leur pays, dont ils avaient leur 
part, amenait toutes choses à la règle positive 
d'un calcul de perte ou de gain; et cette règle 
arithmétique, à la considérer seule, disait qu'il 
y aurait bénéfice à vendre la Corse et même à 
la donner pour rien. Mais ce dernier parti était 
trop pénible pour s'y résoudre. La Corse depuis 
les troubles avait fait dépenser vingt millions à 
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la république ; pouvait-on l'abandonner sans dé- 
dommagement? Les décisions eussent été moins 
(luttantes, si l'on eût entrevu quelques moyens 
tl'échangc; les convenances auraient été par là 
sauvées comme les intérêts. Mais où trouver à 
réaliser cette espérance? Quoiqu'il en soit, la pen- 
sée de se débarrasser de la Corse, se répandit dans 
le public , et il s'accoutumait à l'idée de la possi- 
bilité de ce sacriiice. Depuis lors la proposition 
formelle en fut souvent renouvelée dans les 
conseils. 

Pour le présent, quand le roi de France fit reve- 
nir sestroirpes, legouvernement de Gênes faitaux 
longues discussions et aux moyens dilatoires fut 
extrêmement frappé d'une décision si prompte- 
ment exécutée. A peine put-il disposer de deux 
cents soldats enlevés à la garnison de Gênes pour 
aller en Corse remplacer les bataillons français à 
leur départ. On ne manqua pas de dire que la 
France avait reçu l'argent de la république sans 
rien faire pour elle. Cependant le sénat remercia 
le roi en termes convenables et reconnut qu'on 
lui devait la pacification de la Corse. Mais dans 
l'île, Mari, content d'être affranchi du contrôle 
de tels protecteurs, se hâta de rendre à son au- 
torité tout son ancien essor. Il dénonça de nou- 
velles rigueurs contre les insoumis. Il n'eut garde 
dans cetlc occasion de se référer à la garantie du 



roi de France : il affecla an contraire de la faire 
oublier, et de ne pas souffrir que personne osât 
la rappeler. Il avait invité tous les cairtons à 
donner des pleins pouvoirs pour prêter le ser- 
ment : mais personne ne se présentait. Il convo- 
qua comme des représentants naturels de la na- 
tion, dix-huit commissaires ou syndics connus 
sons le nom de nobles d'en deçà et d'en delà 
des monts, il les caressa en les provoquant lui- 
même à formuler des demandes qu'il ferait va- 
loir ait sénat; mais il leur ût omettre la mention 
de la garantie; et pour cette omission ils furent 
désavoués de leurs concitoyens : d'ailleurs le sé- 
nat repoussa toutes leurs requêtes. Ainsi, tandis 
que l'on assurait que tout allait bien depuis la 
sortie des Français, la fermentation avait recom- 
mencé. Il se formait des rassemblements; plu- 
sieurs des chefs exilés se remontraient, une nou- 
velle révolte éclata. Le nom de Théodore vînt 
l'accroître encore une fois au moment où la suc- 
cession de Charles VI remettait l'Europe en 
guerre. Un peu avant cette époque Théodore 
avait donné signe de vie. Il avait en France un 
beau-frère conseiller au parlement de Metz. Il 
lui adressa d'Allemagne des lettres ostensibles. 
Il s'y vante d'être toujours le roi des Corses lé- 
gitimement élu : son absence du royaume n'est 
pas le signe d'une ruine entière; ce qu'on lui a 



3(i6 HISTOIRE DE 0ENE5. 

vu faire, il est en état de le faire encore. Il a ap- 
pris en arrivant de Copenhague, que le roi de 
France s'occupe du sort des Corses. Il vent croire 
que ce n'est pas pour aider à les opprimer, mais 
pour les protéger. Cependant, si l'on avait des 
vues sur l'île, abstraction /aire des Génois, c'est 
avec lui qu'on devrait s'entendre; et il voudrait 
savoir catégoriquement les intentions de la cour. 
Cela veut dire, je pense, que lui aussi aurait 
volontiers vendu la Corse, si l'on eût voulu l'a- 
cheter de sa main. Ses réclamations n'eurent pas 
de suite alors : mais depuis que l'Angleterre, 
l'Autriche et le roi de Sardaigne se furent ligués 
pour la guerre, il espéra trouver des chances fa- 
vorables sous leur protection, et ils le regardè- 
rent comme un instrument dont on pouvait es- 
sayer de se servir. Un vaisseau de guerre anglais 
)7« vint porter en Corse des exemplaires de ses pro- 
clamations royales. Il envoyait devant lui le 
pardon de toutes les offenses qu'on avait pu lui 
faire. Il apportait des armes pour ceux qui en 
demanderaient : un de ses officiers en fit débar- 
quer quelques-unes. De sa personne il était à 
l'Ile d'Elbe avec le reste de l'escadre anglaise r 
et delà il sommait le commandant génois de l'île 
Rousse de se retirer pour lui faire place. Il an- 
nonçait d'avance qu'Ajaccio allait être assiégé. 
En effet, un antre vaisseau sur lequel il était 
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monté vint canonner le port et la ville. Une 
frégate française soutint l'attaque et empêcha le 
débarquement. Criblée par les boulets ennemis 
et échouée, le capitaine français y mit le feu. La 
démonstration des Anglais n'eut pas d'autres 
suites. Ils -virent sans doute que personne ne 
répondait aux appels de Théodore, et ils aban- 
donnèrent ce prétendu roi. Depuis on n'enten- 
dit plus parler de lui, que pour savoir qu'il avait 
passé ses derniers jours obscurément à Londres, 
non sans avoir encore habité la prison pour 
dettes. 

Si à sa dernière apparition les Corses n'allè- 
rent pas en foule se ranger sous son drapeau , 
si les principaux d'entre eux l'avaient plutôt 
repoussé qu'accueilli, sa venue n'en servit pas 
moins de prétexte à l'insurrection presque totale 
de l'île. A Gènes on se livra plus que jamais au 
découragement. On crut que le temps était venu 
de se préparer au sacrifice. Dans cette pensée, 
on arracha d'abord au grand conseil ce que 
jusque-là on n'avait pu obtenir, c'est-à-dire, la 
faculté laissée au petit conseil de disposer libre- 
ment de la Corse suivant sa sagesse. On arrêta 
ensuite d'offrir l'échange de l'île à l'empereur 
ou au roi de Sardaigne , eux seuls pouvant don- 
ner une compensation telle que les Génois la 
concevaient soit dans leurs possessions , et parti- 
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culièrement dans celtes dont le roi de Sar daigne 
s' ('tait fait gratifier en Loinbardie; soit dans les 
conquêtes que la guerre leur promettait. On ne 
craignait pas de leur indiquer comme monnaie 
d'échange Parme, Plaisance, Tortone. Un des 
Spinola fut dépêché à Vienne pour traiter de cette 
négociation. Il y fut longtemps sans obtenir au- 
dience; et quand il crut avoir gagné un ministre 
par des présents , celui-ci l'assura que la répu- 
blique aurait pu obtenir tout ce qu'elle ambi- 
tionnait sans même abandonner la Corse, si, 
quand on l'avait pressée d'entrer dans la ligue 
contre la maison de Bourbon, elle ne s'était pas 
refusée à y accéder. Maintenant il était trop tard. 
Le traité de Worms, qui la dépouillait de Final, 
fut signé quelques jours après et réduisit les Gé- 
nois, dans leur désespoir, à contracter la fatale 
alliance d'Aranjuez. Ce ne fut plus la cession de 
la Corso dont on eut à s'occuper. C'est dans sa 
capitale même que la république était au point 
de. périr. 

Mari était pourtant parvenu à rassembler une 
consulte corse assez docile en apparence, au 
moyen de quelques concessions. Les chefs popu- 
laires influents étaient dispersés. Le vieux Hya- 
cinthe Paolî avait dit adieu à sa pairie; il avait 
transporté sa famille à Naples. Le commissaire 
général recueillit des soumissions qu'une parlie 
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de rassemblée proposait de célébrer par un Te 
Dcutn; tandis que d'antres voix s'écriaient, qu'il 
fallait chanter le Oies irœ. La république daignait 
nommer colonels les principaux personnages 
qu'elle croyait s'être attachés. Mais plusieurs . 
renvoyèrent leurs brevets : les autres disputè- 
rent sur le genre de service pour lequel ils se- 
raient exposés à être commandés. Dans certains 
villages les proclamations du commissaire furent 
lacérées. On répandit un prétendu manifeste où nv> 
l'on déclarait révoquer tout serment prêté à tout 
autre qu'à Théodore, roi des Corses élu par la 
majorité en nombre et par la plus saine partie de 
la nation. Le nom du roi fugitif n'était employé 
là que pour mieux désavouer les soumissions 
faites aux Génois. Sur ces entrefaites le recou- 
vrement d'une taille fut une occasion directe de 
révolte. 

Une nouvelle scène s'ouvrit. Un Corse, l'un des nu 
chefs exilés de l'insurrection précédente, passé 
au service du roi deSardaigne, Rivarola, vint dans 
l'île avec une patente du roi son nouveau maître, 
deux cents à trois cents soldats et l'appui des 
vaisseaux anglais. Cet émigré rentre n'avait pas 
douté d'avoir pour lui tous les Corses, et de se 
faire reconnaître comme le libérateur de la patrie, 
en venant combattre les Génois. Il s'en était 
vanté par avance, et le peu d'empressement qu'on 
III. 24 
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lui montra pensa faire échouer l'expédition à 
laquelle il avait induit les Anglais. Elle se borna 
pour eux à jeter des bombes dans Bastia, et 
à aider Jlivarola à s'emparer de cette ville au 
nom du roi sarde. Rivarola y assemble alors 
une consulte : il l'espérait unanime, elle fut 
tumultueuse et menaça dei devenir sanglante. 
Une portion des habitants de cette ville était 
accoutumée au joug 4e la république , dont les 
autorités y siégeaient. D'autres ne voulaient pas 
plus du roi sarde que du sénat de Gênes. Aussitôt 
que les Anglais se furent éloignés assez mécon- 
tents , on se souleva contre Rivarola ; il ne put 
tenir dans sa conquête et se réfugia à Saint- 
Florent. Les Corses restaient donc seuls maîtres 
de Bastia, et leur intention n'était pas d'y ad- 
mettre de nouveau la garnison génoise qui s'était 
retirée devant Rivarola. Mais Mari reparut; on 
n'osa lui fermer la porte, et bientôt il leur 
persuada qu'ils ne pouvaient se passer de se- 
cours, qu'ils n'en trouveraient qu'en recourant 
à la république; et il finit par leur conseiller de 
lui donner un gage de leur fidélité, en livrant 
les fauteurs de Rivarola qu'ils avaient mis en 
prison. Cette indigne proposition fut d'abord 
repoussée ; mais on y revint avec tant d'adresse 
et d'insinuation qu'enfin cinquante-cinq prison- 
niers notables passèrent de Bastia à la tour de 
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Gènes. Parmi eux se trouvait Gafforio, l'un des 
chefs les plus importants. On assure que ces 
captifs avaient été remis sous la coud ition expresse 
que leur vie et leur honneur seraient saufs; et 
néanmoins dix d'entre eux furent condamnés à 
mort et exécutés, ce qui fit une horrible impres- 
sion chez les Corses. Gafforio avait été épargné. 

La crainte de voir tomber l'île aux mains du 
roi de Sardaigne avait exaspéré l'opinion publi- 
que à Gènes. 1-e peuple allait criant qu'il fallait 
prier la France d'envoyer tous ses vaisseaux au 
secours de file. Le sénat n'était pas en mesure 
de rien faire d'utile, et l'on y entendait avec 
quelque faveur l'avis d'abandonner la Corse à 
elle-même quant k présent, pour la retrouvera 
la paix générale, qui ne pouvait manquer de la 
rendre à ses maîtres légitimes, comme la France 
et l'Espagne l'avaient garanti. 

Cependant Rivarola entreprit de nouveau mH 
d'assiéger lîaslia, sans attendre l'assistance des 
Anglais. 11 ne fallait pas de grandes forces pour 
l'empêcher, et Boufflers, qui était alors à Gênes , 
ne put se résoudre à voir la république exposée 
à perdre peut-être l'île entière faute de quelques 
centaines d'hommes de renfort. II prit sur lui 
d'envoyer à bastia un petit détachement com- 
mandé par M. de Choiseul. A leur arrivée la 
vieille ville était déjà prise par Rivarola. Cette 

34. 
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poignée de braves en chassa l'ennemi et 6t lever 
le siège. Mais on ne put poursuivre ce succès ni 
se risquer en campagne avec si peu de monde. 
M. de Choiseul revint à Gènes, où il trouva 
M. de Richelieu. On apprit que le roi de Sardai- 
gne préparait une expédition de quatre mille 
hommes. Le sénat effrayé eut recours à Richelieu , 
et cette fois, renonçant à cette politique méticu- 
leuse qui lui faisait tout ensemble solliciter des 
secours et répugner de mettre les armées fran- 
çaises dans les places fortes, on supplia le duc 
d'envoyer en Corse autant de monde que l'état 
des affaires en Italie permettait d'en détacher. Le 
duc, flatté personnellement de cette confiance si 
nouvelle, se hâta d'envoyer des garnisons pour 
Calvi, Bonifacio, Àjaccio, Rastia, sous le com- 
mandement de M. de Cursay. La Corse allait 
devenir l'un des champs de bataille de la guerre 
générale; heureusement en ce moment même 
les préliminaires de la paix furent signés. 

La paix d'Aix-la-Chapelle conservait ou resti- 
tuait aux Génois leurs anciennes possessions; la 
Corse aussi bien que Final. Les troupes auxiliai- 
res qui avaient été destinées à combattre l'inva- 
sion piémontaise, semblaient n'avoir plus qu'à 
évacuer l'île. Mais si les Français qui jusque-là 
avaient gardé les villes les abandonnaient subi- 
tement, elles allaient tomber au pouvoir des 
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Corses, contre l'esprit et la lettre du traité qui 
en garantissaient la propriété aux Génois. Aucune 
des puissances ne pouvait se plaindre de quel- 
que prolongation de séjour de ces garnisons jus- 
qu'à ce que la république eût pris ses mesures 
pour les faire relever par. ses propres soldats. 

On se trouvait cependant dans une position 
singulière; la république et ses partis divers, la 
cour de France, ses représentants à Gènes et ses 
généraux en Corse, les. insulaires partagés en 
factions rivales, tous avaient des vues différentes 
et négociaient sans concert. 

A Gènes on voulait bien que la Corse fût dé- 
fendue par des Français ; mais on craignait leur 
appui : on les aurait voulu auxiliaires passifs - y 
on était jaloux de leur contact avec les hommes 
du pays. Les commissaires de la république ea 
particulier, dans leur orgueil blessé, auraient 
risqué toutes choses pour se voir délivrés d'une, 
tutelle exigeante. Mais les Génois recevaient des. 
subsides de la cour de France depuis la révolu- 
tion de j 746. On les avait continués à raison du. 
soulèvement des Corses pendant la guerre ; si la 
France, à la paix, jugeait à propos de retirer 
ses troupes, elle trouverait probablement qu'il, 
n'y avait plus de motifs de fournir pluslongteinps, 
de l'argent. 

En France le roi ne voulait )pas s'arroger la 
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souveraineté de la Corse; aucun motif ne faisait 
désirer cette acquisition, car l'on savait que quant 
au peuple corse il n'y avait aucun fond à faire 
sur luî(ï). Mais on reconnaissait qu'il ne fallait 
pas le laisser passer sous un autre maître. On 
voulait donc , de bonne foi , que Gênes conservât 
sa propriété, et l'on était disposé à y contribuer, 
mais cela ne se pouvait qu'en réussissantà mettre 
d'accord les insulaires et la république sur des 
termes équitables ; on ne voulait rien faire que 
de concert avec l'autorité génoise, et celle-ci ne 
savait pas même ce qu'elle voulait. 

Richelieu à Gènes, et après lui M. de Chau- 
velin qui lui succédait dans le commandement 
militaire , et qui reçut aussi des pouvoirs diplo- 
matiques, appuyaient avec énergie sur la néces- 
sité d'empêcher que quelque puissance ne vînt 
s'établirdans l'île, soit par l'abandon des Génois, 
soit par la connivence des Corses. Mieux vaudrait 
s'en mettre en possession soi-même , d'une ma- 
nière quelconque, disaient-ils, et l'on voit que 
c'est le parti qu'ils eussent été enclins» proposer 
sans la répugnance manifestée par la cour. Mais 
ils avertissaient qu'il était impossible d'attendre 
que les Génois seuls se défendissent contre les 
rebelles : ils insistaient donc sur l'obligation 
d'intervenir, de rester en force dans l'île entre 
(i) Lettres «les i S octobre 1748 et 17 février 1749. 
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les uns etlesautres, d'avoir des places de sûreté : 
sans cela on ne pouvait ni s'acquitter des garan- 
ties qu'on avait promises, ni s'assurer contre 
une invasion extérieure. 

En Corse , le général faisait plus que donner 
des conseils : il n'avait jamais cessé de traiter 
plus ou moins directement avec les chefs des 
Corses , soit pour les porter à la soumission , 
ou à des arrangements avec la république, soit 
pour les affectionner à la France, afin de les 
détourner de chercher des secours ailleurs. 
M. de Cursay, qui avait pris un grand empire sur 
eux, les protégeait ouvertement; chaque jour 
il avait des querelles à ce sujet avec le commis- 
saire génois. 

Les Corses n'étaientnullementpressés de voir 
rembarquer les Français. Dans le courant de la 
guerre, ils n'avaient pas fait difficulté de remettre 
à ceux-ci les places qu'ils avaient ôtées aux Gé- 
nois. Gafforio, après s'être mis à la suite de 
Rivarola, était rentré. Il avait obtenu une grande 
confiance chezM. de Cursay; il avait fait décider 
par une diète qu'il avait dirigée, que la nation 
corse s'en remettrait de son sort à ta décision du 
roi de France. Dans une autre assemblée tenue 
par M. de Cursay, on _avait juré sur l'Évangile im 
une soumission entière aux volontés du monar- 
que. Un nouveau règlement fut alors proposé. 
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Des difficultés sans fin s'élevèrent sur son con- 
tenu et sur les contre-projets qu'il fit naître. Le 
ministère français, qui voulait en faire une charte 
permanente et qui sentait que cela ne pouvait se 
faire qu'à titre fie transaction, exigeait qu'il y 
eût de la part (les Corses une délibération régu- 
lière d'assentiment. Le sénat de Gènes s'y oppo- 
sait : il voulait qu'entre la république et ses 
sujets il y eût ordre imposé de sa part et obéis- 
17&1 sance de la leur. M. de Ghauvelin , qui s'était 
montré en Corse et qui avait crédit à Gênes , fit 
convenir enfin que le règlement, une fois mis 
d'accord avec le sénat, serait communiqué en ses 
articles essentiels à l'assemblée corse, invitée à 
déclarer son adhésion. Cela fait, le commissaire 
génois publierait Je résultat de cette convention 
sous la forme d'un édit spontané de la républi- 
que. M. de Cursay tint l'assemblée ; accoutumé 
à y dicter des ordres, il crut si bien y avoir reçu 
une adhésion générale, qu'on eut peine à l'em- 
pêcher de publier le règlement sur-le-champ de 
sa propre autorité, sans s'embarrasser de celle de 
Gènes. 

nu Le règlement semblait enfin agréé par toutes 
les parties intéressées. Pour le garantir, par un 
traité nouveau le roi accordait des subsides pour 
trois ans. Quant à la durée du séjour des troupes, 
les Corses avaient émis le vœu qu'elles occupas- 
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sent l'île pendant dix ans; les Génois avaient vu 
cette demande avec indignation : on se contenta 
de stipuler qu'à la première réquisition de Gênes 
ces forces seraient retirées. Eu attendant le roi 
disposait de Calvi comme place de sûreté : ce fut 
la clause à laquelle les Génois souscrivirent avec 
le plus de répugnance. 

Mais de nouveaux incidents fâcheux étaient 
survenus. Tantôt M. de Cursay, sans l'aveu du 
sénat, avait publié en son propre nom des édits, 
même avec la commination de la peine de mort. 
Tantôt il faisait, de sa seule autorité, des exécu- 
tions militaires contre les villages qui ne se sou- 
mettaient pas au règlement. Ses soldats gardaient 
la place de Saint-Florent conjointement avec une 
troupe génoise : tout à coup celle-ci en tut 
expulsée. M. de Cursay s'en excusait en disant 
qu'il n'avait rien ordonné que d'accord avec le 
Corse Gafforio , et que seulement ses ordres 
avaient été maladroitement exécutés. Saint-Flo- 
rent était une de ces villes quelesinsurgésavaicnt 
prises et remises aux Français. Ils les redeman- 
daient à ceux-ci : mais suivant le traité d'Aix-la- 
Chapelle , c'est aux Génois qu'elles appartenaient, 
et le gouvernement français ne pouvait les rendre 
qu'à eux. l'our l'empêcher, les Corses se prépa- 
raient à les bloquer au moment où les Français 
en sortiraient; et à Saint-Florent c'était par 
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avance que Gafforio avait pris des mesures pour 
qu'il ne s'y trouvât pasdegarnison génoise toute 
portée (i). 

Quoi qu'il en soit, le malheureux règlement, si 
péniblement ménagé , fut rejeté de toute part. Il 
fut impossible de s'en promettre l'exécution. 
La république profita de cette occasion pour 
renouveler ses objections contre les concessions 
qu'on lui avait arrachées. Lassé de tant de con- 
trariétés, irrité d'ailleurs de ce que, surun ordre 
maladroit du commissaire général , un détache- 
ment génois avait osé croiser la baïonnette con- 
tre des officiers supérieurs français, le roi fit 
déclarer à la république qu'il la déliait des enga- 
gements qu'elle venait de contracter par le traité 
récent. En effet, l'instrument en fut renvoyé de 
Gènes à Versailles pour que les signatures en 
fussent biffées et les sceaux rompus (a). Le roi , 
de sa grâce, maintenait les subsides, mais il retirait 
ses troupes. Le sénat accepta avec reconnaissance 

(i) M. de Cursay que le ministre avait voulu appeler » Paris 
sous un prételle, tuais dans te dessein de le retirer de la Corse, 
Fut arrêté par ordre du roi, au milieu de son commandement. 
Il Put envoyé prisonnier à Antibes. Plus tard il fut employé de 
nouveau, et pleinement justifié, dit-on. Il avait été en faveur 
des Corses et contre l'esprit des traités d'une partialité évidente. 
Mais aussi personne n'avait mieus réussi à concilier les Corses 
à la France. 

(3) On trouve aux archives le traité dans cet étal. 
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l'argent , la renonciation au traité, au règlement, 
et demanda la prompte évacuation ; elle eut lieu. 
Rien ne prouve mieux qu'à cette époque encore 
k France était loin d'être décidée à s'approprier 
la Corse. Elle cessait même, malgré de nombreux 
avertissements, de se précautionner contre la 
concurrence ou l'intrusion de quelque autre puis- 
sance. 

Ainsi, pour la seconde fois, les Génois et les 
Corses se trouvaient seuls en face les tins des au- 
tres. A mesure que les Français quittaient une 
place, il s'y glissait un détachement de Génois ve- 
nus par mer le long du rivage, car l'intérieur, les 
communications par terre leur étaient désormais 
fermés. On avait plusieurs fois comparé leur pos- 
session à celles des premiers colons qui s'établi- 
rent sur les rivages découverts en Amérique; 
occupant le bord de la mer, mais resserrés sur 
les derrières par les naturels sauvages. Cette 
comparaison était plus juste que jamais. La ré- 
publique avait multiplié les invitations à la sou- 
mission, à la concorde. Loin d'y déférer, les chefs 
s'étaient réunis pour s'engager par serment à 
n'entendre à aucun traité. Le gouvernement de 
Gènes n'en résolut pas moins de tenter un genre 
de guerre qu'il croyait bien entendre, et auquel 
on eut toujours confiance dans ce pays. Il s'oc- 
cupa à diviser ses ennemis et à corrompre les 
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principaux à prix d'argent. Les semences de ja- 
lousie ne manquaient pas entre eux ; les haines 
de familles et de factions étaient toujours prêtes 
à revivre. Gênes s'attacha à les cultiver. Gafforio, 
devenu le principal personnage de la Corse, fut 

« assassiné dans une embuscade. On prétendit que 
ses meurtriers s'étaient réfugiés à Gênes, mais 
rien ne prouve que la république eût accepté ce 
moyen sinistre de se délivrer d'un adversaire. 
La place ne resta- pas vacante. Pascal Paoli 

si vint la remplir. Son père, le vieux Hyacinihe, 
dans sa retraite à Naples, n'avait pas élevé ses 
fils pour rester étrangers à la cause de la patrie. 
L'un, Clément, y avait déjà fait connaître son 
nom. Plus d'éclat et d'influence étaient réservés 
à Pascal. Il n'avait que vingt-detix ans; il n'é- 
tait que lieutenant au service de Naples, quand 
il se présenta. Il apportait pour le service de sa 
nation du patriotisme , du talent , de la bravoure , 
et pour lui-même de l'ambition et une profonde 
souplesse politique. C'est à l'affranchissement de 
son pays qu'il se vouait; c'est du pouvoir qu'il 
venait chercher. Le gouvernement lui fut déféré 
à vie, etil s'employa tout entier à faire la guerre 
aux Génois; il soutint la lutte longtemps; et il 
domina la Corse non sans trouver autour de lui 
des envieux, des ennemis et des traîtres. 
On lui avail donné d'abord des adjoints. Matra, 
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l'un d'eux, fut de bonne heure jaloux de l'au- 
torité de Paoli; déjà peut-être vendu aux Gé- 
nois, il débaucha quelques soldais et tenta de 
renverser son chef. Mais, déclaré traître à la pa- 
trie, il fut vaincu et il perdit la vie. 

Paoli était en force. Les mercenaires enrôlés 
au hasard par les Génois désertaient pour pas- 
ser de son côté. S'il n'avait manqué d'artillerie, 
difficilement les places lui auraient résisté. On 
soupçonnait que des secours d'argent lui arri- 
vaient d'Angleterre. Dans toute sa carrière on 
l'a toujours considéré comme protégé par les 
Anglais. Il le fut ouvertement à certaines époques; 
et cependant il entretenait d'intimes relations 
avec la France. 

Les hostilités maritimes qui commencèrent la it»î 
guerre de sept ans avaient éclaté. Avec les intel- 
ligences en Corse qu'on supposait aux Anglais , 
la France ne pouvait pas souffrir que cette île 
restât sans défense. C'était pour que les Génois 
la fissent garder que le roi avait accordé les sub- 
sides, il exigeait que la république levât des 
troupes pour les y employer. Le roi voulut aussi 
savoir en quel état se trouvaient les fortifications 
de l'île, et il y expédia des ingénieurs, mission 
dont les Génois s'offensèrent, lis montrèrent 
aussi une répugnance plus qu'ordinaire quand 
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on leur offrit d'envoyer des troupes de France, 
puisqu'ils n'en avaient point eux-mêmes. Ils sa- 
vaient cependant que Paoli , dans une assemblée 
nationale, avait annoncé la venue d'une escadre 
anglaise, et s'était vanté que dans un mois il ne 
resterait plus un seul Génois sur le sol de la 
Corse. On n'en répondit pas moins à la France 
que rien ne pressait, et qu'au besoin ce serait à 
l'apparition des Anglais qu'on réclamerait l'en- 
voi des forces françaises. Le roi irrité fit déclarer 
à la république que, si elle ne se hâtait pas de 
demander des troupes, c'est lui, cette fois, qui 
prendrait l'initiative des mesures, et qu'il exi- 
geait qu'elle déclarât catégoriquement si elle y 
donnait son consentement, ou si elle pensait à 
le refuser. La négociation qui suivit cette décla- 
ration, et qui aboutit à un de ces traités éphé- 
mères de secours en hommes , de subsides avi- 
dement recherchés et de réserves défiantes contre 
la protection française , cette négociation fut plus 
pénible que jamais. Le traité conclu ne fut rati- 
fié à Gènes qu'après neuf séances de délibéra- 
tions du petit conseil. La république obtint des 
secours considérables; les troupes ne devaient 
que défendre l'île contre les attaques extérieures; 
garder Calvi, Ajaccio et Saint-Florent, ne rien 
traiter avec les rebelles, ne pas leur donner 
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accès dans les villes de garnison. Les Génois vou- 
laient même que ces garnisons fussent mi-parties, 
mais la France s'y refusa. 

Suivie à Gènes la négociation n'aurait pu finir : 
mais la république avait à Paris un chargé d'af- 
faire nommé Sorba , de qui ce traité et ceux qui 
le suivirent furent l'ouvrage. Il avait gagné la 
confiance des ministres du roi , et certes , ses 
maîtres avaient à se louer de son savoir-faire. II 
était d'une famille si récemment écrite an livre 
d'or, que l'on avait douté si la cour de France, 
accoutumée à se voir députer des Doria, des 
Palavicini,desLomélini,se contenterait d'un nom 
obscur; ou plutôt la vanité génoise avait eu 
quelque scrupule d'être si modestement repré- 
sentée. Le père de Sorba avait été à Paris simple 
secrétaire de la légation génoise. Mais par cela 
même le fils, élevé en France, s'était formé aux 
habitudes du pays. 11 connaissait les hommes , 
la manière de traiter, et assez bien les intérêts 
réciproques pour trouver le point où l'on pouvait 
arriver à les concilier tous, y compris ceux des 
susceptibilités nationales. « Nous travaillons avec 
« Sorba, écrit le ministre des affaires étrangères, 
« et j'espère que nous réussirons. » C'est ainsi 
que la dernière affaire fut menée à bien. 

M. de Castries avait conduit des troupes eu 
Corse. Paoli déclara qu'il les voyait avec plaisir. 
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Il av;iit à remettre l'ordre dans un pays livré de 
toute part aux violences : la présence des Fran- 
çais concourait au même but. M. de Vaux succéda 
à M. de Castries; il fut moins heureux dans ses 
rapports avec les Corses. Dans quelques rencon- 
tres il y eut du sang de versé : Paoli se hâta de 
rétablir la bonne harmonie. Celle qui aurait dù 
subsister entre les Français et les Génois ne fut 
pas mieux entretenue que par le passé. L'anti- 
pathie se faisait sentir à chaque incident. M. de 
Vaux prétendait lever pour l'armée française un 
régiment de cavalerie corse. Les Corses insoumis 
n'avaient qu'à se parer de cocardes françaises 
pour être librement admis dans les villes de gar- 
i7h7 iiison. Dans une occasion où l'on s'attendait à 
être attaque par une escadre anglaise , le général 
avait assemblé les habitants de la province voi- 
sine pour savoir s'il pouvait compter sur eux. 
C'étaient là autant de griefs pour les autorités 
génoises. En France on se lassait de ces querel- 
les interminables. Les Anglais n'avaient pas paru . 
Le secours n'avait pas servi. On se demandait si , 
peu considérables comme étaient les forces , elles 
suffiraient contre un débarquement sérieusement 
tenté sous le canon d'une escadre. On avait be- 
soin de soldats sur le continent, où la guerre était 
malheureuse. Le roi rappela ses troupes : la ré- 
publique se formalisa de n'en pas avoir été assez 
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régulièrement avertie. Au fond, les subsides ces- 
saient, et c'était là le grand sujet de plaintes. 

Dans l'intervalle, Paoli avait eu de nouveau 
à combattre l'attaque d'un frère de Matra. 
Celui-ci éprouva le même sort que son aîné. 
Nous verrons reparaître un rejeton de cette fa- 
mille ennemie. Chacune de ces tentatives répri- 
mées ajoutait à l'influence et affermissait le pou- 
voir du général suprême. Les assemblées, les 
diètes délibéraient d'après ses vues , et décidaient 
suivant ses volontés. Mais ce dictateur redouta- 
ble savait l'art de voiler sa domination et de se 
faire obéir de ses compatriotes, en ne leur mon- 
trant jamais que l'intérêt de la liberté et de l'in- 
dépendance nationale. Ou peut citer en témoi- 
gnage de son habileté, l'adresse avec laquelle, 
en éveillant le zèle et les scrupules du pape, il 
procura de la part de la cour de Rome une re- 
connaissance implicite à la nationalité corse, 
blessure profonde faite à la république qui vou- 
lait qu'on ne vît dans les insulaires insurgés que 
des sujets en révolte. Quelques sièges épiscopaux 
dans l'île avaient pour titulaires des Génois qui 
n'avaient pas osé résider au milieu de l'insurrec- 
tion. Paoli les somma de revenir à leur poste, 
et sur leur refus il dénonça au saint-père l'aban- 
don où les pasteurs laissaient leurs troupeaux, 
en le priant de remédier à un si grand abus. Le 

III. 25 
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pape envoya en Corse un visiteur apostolique, 
avec pouvoir de vérifier le mal et d'y appliquer 
la correction. Gênes s'offensa extrêmement de 
cette démarche faite sur ses terres sans son aveu , 
et à la réquisition d'un rebelle. La république 
par des proclamations défendit de donner accès 
au visiteur, et de souffrir qu'il exerçât aucune 
fonction de son ministère ; le pape par un bref 
cassa les proclamations de Gènes; le sénat fit 
lacérer l'affiche du bref, et cette querelle se pour- 
suivit avec tant de violence que l'on s'attendait à 
voir jeter l'interdit sur les Génois. Elle ne finit 
pas, mais à grand'peine elle fut adoucie et en 
quelque sorte suspendue par l'intermédiaire dn 
roi de France. Paoli , de son côté , saisit le tem- 
porel des évêques absents. A son tour le peuple 
s'alarma de voir porter la main sur les biens de 
l'Église. Le dictateur répondit k ces murmures, 
que si l'autel doit nourrir ses ministres , le bien 
du ministre qui ne sert pas l'autel appartient aux 
pauvres. 

A cette époque, la république eut pour doge 
liai Augustin Lomellin (i), quiavak été ci-devant son 
envoyé à Paris, et qui y avait vécu également 
recherché par la bonne compagnie , par nos phi- 

(1) C'est Augustin Lomellin, son mérite éminent, et les beaux 
jardins qu'il avait eréés à Pegli près de Gènes, qui fournissent 
le sujet de la iï e lettre sur l'Italie du président Dupaly, 1785. 
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losophes et par les hommes d'État. Il aimait la 
France, mais il était avant tout citoyen de son 
pays. Il était un de ceux qui, non par intérêt , 
ou par engagement de. faction, mais par cons- 
cience, sentaient que s'il était difficile de conser- 
ver la Corse, cet antique héritage des temps les 
plus glorieux , elle ne devait pas être abandonnée 
sans faire des efforts pour la garder, et qu'elle ne 
saurait être vendue sans honte. Décidé contre ce 
dernier parti, il pensait qu'il fallait tout faire, 
n'épargner ni concessions ni sacrifices pour res- 
ter en possession. On assure que son dessein au- 
rait été d'amalgamer les deux peuples; d'ad- 
mettre les Corses notables aux honneurs du livre 
d'or; d'ouvrir aux plus distingués les portes du 
conseil et dn sénat. Si telle était la fin qu'il en- 
visageait pour l'avenir, il est probable qu'il ne 
disait pas tout haut sa pensée entière; il se serait 
trouvé seul à la soutenir au milieu des préjugés 
les plus contraires. Mais du moins il voulait qu'au 
lieu d'opprimer et de mépriser, on joignît à la 
fermeté, la justice au fond , et les procédés con- 
ciliants. On demandait au gouvernement français 
( car on le savait en correspondance suivie avec 
Paoli ) de ne pas laisser aux Corses sur les desseins 
de la France, des illusions qui contrarieraient 
l'effet des offres bienveillantes que les Génois 
entendaient leur l'aire. Snrba écrivait au duc de 

Î5. 
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Choiseul : « II ne nous faut ni argent ni troupes. 
« Nous avons les meilleures intentions et la meil- 
« ieure morale; nous voulons rendre les Corses 
« heureux ; mais il faut qu'ils sachent que la 
« France a déclaré mille fois qu'il convient à ses 
a intérêts que la Corse soit à perpétuité la pro- 
« priété des Génois. » 

Lomellin fit décider qu'on se bornerait dans 
l'île à défendre les places qu'on occupait. En pro- 
posant d'admettre les Corses à une négociation, 
et en comptant (il faut l'avouer ) sur de l'argent 
à répandre, il se flatta un moment de réussir. 
On pensait avoir gagné plusieurs personnages 
considérables; on faisait offrir à Paoli le titre 
de général à vie des troupes corses, et le doge 
le croyait disposé ou à accepter on à s'éloigner de 
l'île. Pour se donner les moyens de suivre un pa- 
reil plan , on avait fait voter à Gènes un emprunt 
considérable. 
lit* On se méprenait étrangement sur les disposi- 
tions de Paoli. Il assembla ses Corses, il leur 
annonça qu'ils étaient recherchés par la républi- 
que pour une paix à négocier, dont les conditions 
pouvaient être avantageuses : c'était à eux de 
voir quelle confiance ils pourraient prendre à 
ces invitations pacifiques. Une acclamation una- 
nime servit de réponse : « Guerre et liberté! » 
Sur ce vœu le général fit rendre un décret qui 
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défendait, sous peine de la vie, d'entrer en au- 
cun pourparler avec les Génois. Des commis- 
saires de la république étaient arrivés avec une 
grosse somme d'argent à distribuer à ceux qui 
voudraient se laisser séduire. La somme et les 
commissaires retournèrent à Gênes. Après quel- 
ques tentatives on reconnut qu'il n'y avait rien à 
faire, et qu'il fallait réserver ces moyens pour 
un autre temps. 

Il y eut alors à Gènes un grand déchaînement 
contre Lomellini, qui s'était ainsi trompé dans ses 
espérances patriotiques et libérales. Ses ennemis 
déclamèrent contre lui. La dépense , l'emprunt , 
les impôts dont il avait fallu l'accompagner lui 
furent amèrement reprochés. Il semblait vouloir 
tenter encore la force pour dernier moyen; il 
proposait , dit-on , de demander à l'Espagne un 
corps considérable de soldats. La république ne 
voulut plus se livrer à de nouveaux frais. Le 
gouvernement français , en louant le patriotisme 
désintéressé du doge, regretta l'illusion dont il 
s'était laissé surprendre, et avertit que l'inutile 
emploi de la violence pour regagner une soumis- 
sion déjà perdue serait un crime. 

Cependant après Lomellini, le sénat ne put 
résister aux imprudentes suggestions de quelques 
Corses qui se vantèrent de renverser la puissance 
de Paoli. Pour y parvenir on pratiqua le neveu 
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de l'ancien Matra; on lui remit des tonds, 011 
lui confia des patentes pour lever des troupes 
dans l'île au nom de la république. Ce fut en- 
core de l'argent perdu. On pouvait susciter quel- 
ques hommes mécontents jaloux du dictateur : 
mais aucun d'eux n'eût voulu, pour marcher 
contre lui, se mettre sous les étendards des 
Génois. Paoli se défit de tout ce qui lui était 
opposé. De plus en plus il marcha droit à son 
but. Dans une grande assemblée, le peuple 
corse, par un acte solennel, proclama son indé- 
pendance ; il déclara qu'il ne reconnaissait plus 
aucun lien subsistant entre lui et la république 
de Gènes. Paoli notifia à la France et aux autres 
puissances étrangères ces résolutions en forme 
de manifeste. Successivement il compléta l'orga- 
nisation nationale en toutes ses parties , repré- 
sentation, législation, pouvoir judiciaire , admi- 
nistration, instruction publique. Il fit décréter 
jusqu'à l'établissement d'une université. C'est à 
cette époque qu'il avait fait proposer à J. J. Rous- 
seau de devenir le législateur des Corses. Il l'avait 
pressé de venir au milieu d'eux, inspirer une 
constitution politique , et, chose remarquable , il 
insinuait au philosophe d'embrasser la religion 
catholique pour s'acquérir plus entière la «on- 
fiance des peuples (i). Jean-Jacques demanda 
(i; Lettres de J.J. Rousseau ù Uutlafiioco. 
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qu'on ne lui reparlât jamais de cette dernière 
proposition : mais on voit aussi par ses lettres 
que sur les notes qu'on lui avait fournies, il était 
effrayé de l'étrange distance qu'il trouvait entre 
les idées corses et les principes du Contrat so- 
cial. On s'organisa sans lui. 

Les Génois semblaient u'avoir plus d'illusions, 
à se faire, et de toute part le bruit courait qu'ils, 
allaient se défaire de la Corse. Mais chez eux, 
au conseil, trois partis encore se disputaient le 
terrain. Les plus vieux voulaient les choses dans 
leur état actuel ; garder les villes maritimes et 
attendre, sans plus s'occuper du reste de l'île. 
Les jeunes ne voulaient renoncera rien, et de- 
mandaient encore l'emploi de la force pour ra- 
mener les rebelles à l'ancienne sujétion. Ceux 
qui voulaient la vente ou l'échange de cette pos- 
session onéreuse, formaient un tiers parti , et il 
grossissait tous les jours. Mais il se partageait 
lui-même sur les moyens; les uns espéraient 
quelque échange; J' archiduc Léopold, devenu 
grand-duc de Toscane , pouvait en fournir l'oc- 
casion, et cette idée plaisait essentiellement aux 
partisans impériaux. Les autres réprouvaient ce 
projet, prévoyant que ce serait la ruine du com- 
merce de Gènes au profit de celui de Livourne. 

Mais pour vendre une propriété, il faut en 
être encore maître , il ne faut pas s'exposer à at- 
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tendre qu'elle soit enlevée par la force , et Paoli 
attaquait ou bloquait les places. La république 
était avertie par ses agents qu'incessamment tout 
serait perdu si elle n'envoyait des renforts pour 
garder ce qui restait. Force fut de recourir de 
nouveau à la France. Elle venait de terminer la 
malheureuse guerre de sept ans, elle pouvait dis- 
poser de quelques troupes. Sorba en demandait 
encore une fois un corps pour conserver, réduire 
et pacifier Vile. Mais dans cette occasion la cour 
commença à en croire ceux des généraux et des 
fonctionnaires qui depuis longtemps représen- 
taient la nécessité de prendre un pied ferme en 
Corse , et le peu de convenance de ces secours 
prêtés et retirés si souvent. On éleva d'abord 
des objections contre les termes de la demande 
des Génois, on ne voulait plus se charger de 
réduire ; on favoriserait une pacification , mais on 
ne s'y obligeait point. On ne s'engagerait qu'à 
garder les villes qu'on aurait en dépôt-, et sur- 
tout la France prétendait obtenir au moins une 
place de sûreté qui deviendrait sa propriété per- 
pétuelle. On se récriait à Gênes contre ces exi- 
gences. Cependant à son tour le roi balançait : 
obligé de faire dans son armée une réforme con- 
sidérable, il doutait qu'il lui convînt de détacher 
les troupes qu'on lui demandait. Mais ses minis- 
tres lui firent considérer que s'il refusait , le parti 
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antif'rauçais dans le gouvernement de Gênes s'en 
ferait une arme pour céder la Corse à d'autres, 
au préjudice de laFrance. D'une autre part, cette 
hésitation avait effrayé les Génois et les rendait 
plus souples. Sorba employa toute son adresse 
dans cette occasion, et enfin un nouveau traité 
fut conclu (1), beaucoup plus explicite que les im 
précédents. Le roi faisait passer en Corse un 
corps de trois mille hommes qui prendraient en 
dépôt pendant quatre ans trois villes maritimes 
sur les cinq que les Génois tenaient encore. Ces 
forces ne devaient nullement faire la guerre. Leur 
seule affaire était la garde et la conservation des 
places. Les garnisons génoises devaient en être 
retirées; sous aucun prétexte il ne pourrait y res- 
ter un seul militaire génois. Les chefs français 
n'avaient ni ordre à recevoir de la république , 
ni compte à lui rendre. Dans ces villes qui leur 
étaient confiées ils exerçaient la police et la ju- 
ridiction militaire. À cela près, les Génois y res- 
taient en possession de leur souveraineté intacte 
avec l'exercice du gouvernement civil , ecclésias- 
tique et municipal. Ils pouvaient publier des 
édits pour rappeler les Corses à l'obéissance; 
niais les officiers français, afin qu'ils pussent con- 
tribuer au rétablissement de l'ordre et de ta 
tranquillité, étaient autorisés à entretenir tel com- 

(i) Du 6 août 17(14. Wenke, t. 3, p- 486. 
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inerce qu'ils jugeraient à propos avec les habitants 
de l'île entière sans distinction. Seulement ils 
étaient chargés de faire entendre à ceux-ci l'in- 
térêt que le roi prendrait à une pacification de 
laquelle dépendait le bonheur réciproque du 
souverain et des sujets. Les subsides stipulés dans 
les traités précédents étaient totalement suppri- 
més. Un article secret promettait qu'en temps 
de guerre , les troupes françaises respecteraient 
en Corse la neutralité de la république. 

Ce traité mettait dans les mains et à la discré- 
tion du roi de France la meilleure partie de ce 
que les Génois possédaient encore dans la Corse, 
et lui assurait une influence prépondérante sur 
toute l'île. Peut-être -on se flattait à Gênes d'y 
conserver une sorte d'empire indivis; ou pour 
se consoler des sacrifices faits , on se fiait sur ce 
qu'ils n'étaient stipulés que pour quatre années; 
mais il était sensible que si la Corse devait être 
cédée, il n'y avait plus d'autre acquéreur possi- 
ble que celui qui la retenait entre ses mains. La 
France, de son côté, acquérait la certitude que si 
les Génois pouvaient être maintenus dans l'île, 
ce ne saurait plus être que par son concours : 
s'ils devaient en sortir, les Français étaient tout 
portés pour recueillir leur héritage. 

Mais il ne suffisait pas de prendre des précau- 
tions à Gênes. Les Corses pouvaient prétendre 
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disposer de leur île; ils pouvaient y introduite 
d'autres protecteurs : il était nécessaire de s'as- 
surer de leurs dispositions. Il fallait savoir si en 
allant exercer chez eux une espèce de neutralité 
armée , on aurait à compter sur leur confiance 
ou sur leur opposition. Ce soin avait empêché de 
fermer l'oreille aux avances, aux ouvertures de 
Paoli. Celui-ci savait qu'il ne pouvait se délivrer 
des Génois sans s'entendre avec les Français. Il 
sentait aussi que quand même les Corses expul- 
seraient leurs oppresseurs , la nation aurait peine 
à se soutenir isolée. Or la puissance la plus en 
situation de prêter son appui était la France. Il 
l'avait donc recherchée depuis plusieurs années ; 
il avait envoyé des émissaires au duc de Choiseul. 
Des mémoires de lui faisaient envisager comme 
immanquable et prochaine la chute de la domi- 
nation génoise sur la Corse, et offraient à Louis XV 
le protectorat du pays. Des correspondances 
suivies eurent lieu. Un négociateur secret que 
la cour avait envoyé (i) vint à Paris apporter de 
la part de Paoli le projet d'un traité (a) entamé 
avant la dernière proposition de Gènes, et au 
moment où la république avait demandé des 
secours. 

Suivant le projet, Paoli se chargeait de chasser 

(i) M. de Valcroiasant. 

(>) Sons lit date du 9 décembre i7<î3 



UU6 IMSTOiUE DE GENBS. 

les Génois, aussi demandait-il d'abord qu'on lui 
prêtât quatre canons. La nation corse reconnais- 
sait le roi de France pour son protecteur, lui 
demandait de la regarder d'un œil paternel 
comme il regardait ses autres sujets. On livrerait 
au roi pour sa garantie des otages et une ville 
à son choix. Les Corses ne se sépareraient de la 
France ni en guerre ni en paix ; eu tout temps 
le roi y exercerait le recrutement volontaire 
comme dans ses autres États. En temps de paix 
il réglerait le nombre des troupes que la Corse 
entretiendrait pour se garder. Il accorderait seu- 
lement pendant quatre ans un subside annuel 
de quatre cent mille francs pour lever deux ré- 
giments ; passé ce temps, un régiment suffirait, et 
le subside serait réduit de moitié. 

C'était là ce qui avait été négocié et ce qui, 
résumé en articles , était proposé à la cour de 
France au moment où elle avait promis de fournir 
des troupes aux Génois. On trouva l'engagement 
pris envers la république trop avancé pour le 
rompre, maison en retarda l'exécution jusqu'à 
ce qu'on eût pu avertir Paoli de cet accord et 
que l'on connût ses intentions en conséquence. 

La réponse à Paoli fut contenue dans une sim- 
ple note sans signature (i). Tout devait, quant à 
présent, rester tellement secret que s'il s'en ré- 
(i) Sous la Hâte de février 1764. 
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pandait le moindre bruit, la France se réservait 
le droit de tout désavouer, jusqu'à la mission de 
son négociateur. On annonçait qu'on se trouvait 
présentement obligé à envoyer en Corse six batail- 
lons et un régiment de troupes légères, mais en 
aucune manière pour y faire la guerre. Ces forces 
avaient uniquement à garder les places désignées 
sans pouvoir être commandées contre les mécon- 
tents (et ce nom envers les Corses remplaçait 
celui de rebelles). On demandait à Paoli de bien 
faire connaître cette neutralité à ses compatrio- 
tes, afin qu'ils n'entreprissent rien contre les 
places tenues par les Français , ceux-ci ne les 
empêchant pas à leur tour d'attaquer les Génois 
partout ailleurs. Quant aux articles proposés, on 
les acceptait pour servir de base à un traité, en 
temps opportun, puisque le moment n'était pas 
venu d'abandonner cet accord a la publicité. On 
ne faisait objection qu'à l'une des mesures pro- 
posées ; on pensait que les Corses si belliqueux 
et si nombreux n'avaient pas besoin de régiments 
soldés; mais on ne leur en donnerait pas moins 
les subsides qu'ils désiraient; ils s'en serviraient 
pour compléter l'organisation de leur pays. 

Paoli témoigna beaucoup de regret sur ce 
prêt de troupes accordé aux ennemis de sa na- 
tion. Il en prévoyait de mauvais effets. Le séjour 
des Génois dans l'île serait donc prolongé; il 
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fallait prendre ses mesures en conséquence. Il 
demandait que le subside fut doublé. 11 deman- 
dait surtout qu'on lui donnât connaissance du 
traité fait avec Gènes et de ses articles secrets. 

La convention avait eu lieu aux conditions 
indiquées. Sorba avait inutilement insisté pour 
en faire rayer la clause qui excluait les militaires 
génois des places assignées aux Français. Les 
troupes du roi débarquèrent sous les ordres de 
M. de Mat-bœuf. 

Une assemblée générale des Corses tenue à 
cette occasion arrêta qu'on n'attaquerait ni les 
Français, ni leurs villes de garnison : mais que 
les postes voisins de ces places seraient gardés 
avec la plus grande vigilance. Une police spéciale 
veillait à l'exécution de l'ordre qui prohibait la 
communication des particuliers avec les troupes 
étrangères. Si les officiers français demandaient 
des passe-ports pour l'intérieur, il appartiendrait 
au général Paoli seul de les donner, et il rendrait 
compte à la première assemblée des motifs pour 
lesquels il avait jugé à propos de les délivrer. 
S'il parvenait des propositions de paix ou de tran- 
saction , elles ne seraient reçues qu'après que les 
conditions préliminaires demandées par la nation 
dès 1736 auraient été consenties et exécutées : 
c'est-à-dire, que la nationalité des Corses serait 
reconnue, qu'ils ne traiteraient jamais avec les 
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Génois, sinon sons la garantie d'une des grandes 
puissances. 

Une assemblée postérieure déclara que Paoli 
avait rendu un compte fidèle de ses relations 
avec la France, que sa conduite était approuvée, 
et qu'il était invité à continuer à entretenir la 
bonne harmonie. Elle se maintint, et les Français 
eurent toute liberté d'aller s'approvisionner aux 
marchés du littoral et de l'intérieur. 

Les Génois ne se flattaient pas que trois mille i 
auxiliaires terminassent leurs embarras eu Corse; 
et Us s'avisèrent de solliciter un nouveau renfort. 
On leur avait répondu que cela ne pourrait se 
faire sans exiger quelque compensation nouvelle. 
On leur demanda la cession d'une place forte à 
perpétuité. Ils se réduisirent dès lors à demander 
que le général français employât son influence 
à ménager une pacification permanente. 

Convaincus, enfla, qu'il n'y avait nulle espé- 
rance qu'aucune médiation pût amener rien de 
pareil , ils se bornèrent à solliciter la prorogation 
du terme auquel les troupes françaises devaient 
se retirer. Des quatre années pour lesquelles 
avait été stipulée l'occupation, la moitié était 
déjà écoulée. Mais on leur déclara que le roi ne 
ferait pas continuer un service onéreux sans 
de nouvelles conditions. Ils ne tinrent pas compte 
de cette insinuation; et comme ils n'offraient 
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l ien , on leur notifia qu'à l'expiration de la qua- 
trième année, les troupes seraient retirées. 

Quelle que fut la sincérité de la déclaration, elle 
causa un trouble extrême; Gênes se convainquit 
enfin que son royaume de Corse lui échappait. 
Le voile tomba tout à fait , et l'on sentit même 
que le séjour prolongé de quelques garnisons 
françaises n'auraitété qu'une garantie insuffisante 
d'une telle propriété. Paoli avait fortifié de nou- 
velles places ; dans les villes où les Génois tenaient 
encore , les habitants, qui jusque-là avaient gardé 
une apparence de soumission, venaient d'envoyer 
leurs députésà l'assemblée générale. L'union na- 
tionaleétait complète. En Ligurie même on com- 
mençait à la reconnaître en dépit du sénat : les 
Génois navigateurs des deux rivières acceptaient 
des passe-ports de Paoli pour la sauvegarde de 
M leurs expéditions commerciales. Enfin les Corses 
attaquèrent l'île de Caprara , cette annexe de leur 
île; la garnison génoise fut forcée de capituler 
et d'en rendre la citadelle. Ce dernier événement 
fut décisif à Gênes pour l'opinion. On se vit 
dans l'alternative ou d'abandonner la Corse à 
des sujets révoltés , ou de la faire accepter par 
la France. On fit connaître à Versailles la dispo- 
sition où l'on était n d'entrer dans un traité plus 
« conforme que les précédents à la gloire du roi 
« et à la sûreté de la république; » et en s'en 
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rapportant à la pénétration du ministère , on de- 
mandait quelles seraient à ce sujet tes intentions 
de la France. 

Des commentaires suivirent cette ouverture 
significative, mais un peu vague. La république 
consentait a laisser les Corses à une entière indé- 
pendance de son pouvoir, pourvu qu'elle n'eut ni 
de concessions à leur faire directement, ni à re- 
connaître formellement leur liberté. C'est au roi 
seul qu'elle remettraiteux et leurs villes, et le roi 
en disposerait à sa volonté. Suivant une autre 
proposition , le roi , en affranchissant les Corses, 
devait retenir pour lui-même certaines villes, 
ainsi qu'il en conviendrait avec les Génois. Les 
Corses ne pourraient faire par eux-mêmes ni 
paix ni guerre. Ils seraient assujettis à un tri- 
but, qui tournerait en indemnité pour la répu- 
blique. Le roi en fixerait la quotité. 

Sorba, de son côté, produisait un autre plan 
pour dissimuler la cession pure et simple ou la 
vente. Sa teneur paraissait bizarre, et cependant 
nous verrons qu'on finit par l'adopter. 

De Versailles on répondit à Gênes que l'offre 
de céder la Corse était neuve; qu'elle avait be- 
soin d'être faite directement, officiellement, et 
qu'on ne saurait la considérer que lorsque la ré- 
publique l'aurait formulée telle qu'elle l'entendait. 
Le sénat annonça un mémoire sur cette affaire; 

* IU. ae 
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mais i) ne le donnait pas. On supposait qu'il ne 
voulait que gagner du temps; la bonne foi de 
ceux qui avaient fait l'offre passa pour très-sus- 
pecte; et le roi fit savoir à Gênes, que si l'on 
voulait laisser tomber celte affaire , la France n'y 
aurait pas regret. 

Mais à Gènes, on avait appris que Buttafuoco, 
l'ami , le confident de Paoli , celui qui avait cor- 
respondu pour lui avec J. J. Rousseau, était à 
Paris; et, avant de savoir ce qu'il y allait faire, 
on ne voulait pas livrer le dernier mot de la ré- 
publique. 

Quand Paoli avait appris que les Génois étaient 
enfin déterminés à renoncer à leur souveraineté 
prétendue, pressé de délivrer d'eux sa patrie, 
il s'était mêlé de faciliter les accords : il avait 
offert de sauver le décorum de (a république , 
c'était son expression ; il aurait consenti que Gê- 
nes retint un titre de seigneurie sur Bonifacio, 
cette ville 'essentiellement génoise depuis si long- 
temps. Les Corses la posséderaient comme les au- 
tres villes, mais ils l'accepteraient en fief; et, 
sous ce prétexte, Gènes obtiendrait une redevance 
de cinquante mille livres, tandis qu'on établissait 
que la république ne tirait de la Corse qu'en- 
viron trente-six mille livres. 

Quel était le fond de la pensée de cet homme 
aussi fin que puissant ? Cette nationalité à laquelle 
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il avait tant travaillé, croyait-il la conserver, sous 
l'appui d'un simple protectorat de la couronne 
de France? ou savait-il qu'elle allait se confon- 
dre dans In vaste nationalité française? La suite 
des événements pourrait faire douter qu'il eùl 
accepté la dernière conséquence. Mais cette ques- 
tion n'appartient pas à l'histoire de Gènes. Paoli 
avait jusque-là coopéré au y desseins de la France. 
Dans le même temps il recherchait des appuis 
en Angleterre. II méditait des constitutions, et 
un jour, à la sortie de la séance de l'assemblée 
générale, conduisant les députés dans une salle 
qui leur était inconnue, il leva un rideau et ils 
virent un trône éclatant. « Voilà, leur dit-il , la 
« première marque de l'indépendance nationale , 
« mais que ce Irône ne vous effraye pas; per- 
« sonne n'y montera que les Génois n'aient été 
« chassés de tous les lieux de la Corse où ils sont 
a encore, » 

Après des contesîations sans fin, on avait ar- 
rêté à Gènesles termes d'une offre authentique à 
faire à la France. Pour y parvenir, il avait fallu 
faire décider que la cession n'étant que l'exécu tion 
d'une résolution précédemment votée, passerait 
à la majorité des deux tiers des voix du petit 
conseil, tandis que, comme mesure nouvelle, 
elle eût exigé l'assentiment des quatre cinquiè- 
mes qu'on n'aurait pu réunir. Sorba présentant 
sa. 
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en France la proposition officielle, demanda es- 
sentiellement que la France consentit à recevoir 
les Corses comme des sujets, de la main et par la 
volonté de leurs souverains légitimes, tellement 
qu'ils ne pussent jamais former une nation indé- 
pendante. Une somme convenable serait payée à 
la république. Ses Etats de terre ferme lui seraient 
garantis par le roi à perpétuité. L'île de Caprara 
lui serait restituée. Enfin, on demandait que la 
maison de Saint-Georges conservât le privilège 
de fournir le sel dans l'Ile. 

Mais bientôt le sénat vil arriver de Paris un 
autre projet qu'il reçut avec une joie extrême; 
car, pour ceux qui se complaisaient aux subtilités, 
on ne pouvait inventer rien de mieux, dans la 
pensée de sauver par l'expression la boute d'une 
transaction assez misérable. La république n'a- 
bandonnait pas la Corse : elle reconnaissait seu- 
lement qu'à l'expiration imminente des quatre an- 
nées pendant lesquelles ses villes devaient rester 
en dépôt , elle ne saurait les reprendre sans aug- 
menter les troubles et les calamités. Elle con- 
sentait donc que le roi les fit occuper ainsi que les 
autres places, tours et postes, nécessaires à la sû- 
reté des armes de Sa Majesté. C'est en ces termes 
détournés qu'on stipule la cession de l'île entière. 
Le roi prendra le tout en nantissement des dé- 
penses qu'il aurait à faire pour l'occupation et 
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la conservation du pays. Si , par la suite, l'inté- 
rieur se soumet à la domination du roi , cet inté- 
rieur sera sujet aux mêmes conditions. Sur le tout 
l'exercice de la domination française sera entière 
et absolu. Mais, néanmoins, ce ne sera entre les 
mains du roi qu'un gage qu'il gardera jusqu'à ce 
que la république lui en demande la restitution, 
après lui avoir remboursé la dépense. Par cette 
raison on déclare que la sou veraineté acquise au 
roi ne l'autorise pas à disposer de la Corse en 
faveur d'un tiers. C'est bien là le droit civil , on 
ne peut disposer de ce qu'on a reçu en gage. Par 
un acte séparé le roi s'engageait à payer aux Gé- 
nois, pendant dixans, deux cent mille franespar an, 
sous prétexte de certains arrérages qui leur re- 
venaient. En un mot, la république vendait la 
Corse au prix de deux millions de francs , sous 
la forme d'un contrat de nantissement ou d'une 
cession à réméré, en style de notaire. On ne crai- 
gnait pas en France que les Génois vinssent faire 
des offres réelles pour [es loyaux coûts et rede- 
mander son gage. On ne prit pas la peine de fixer 
un terme à cette faculté ; du moins il ne se trouve 
point de trace d'article secret qui y pourvoie; 
mais, au contraire, les Génois avaient soin de faire 
déclarer dans l'instrument, que, malgré la faculré 
qu'ils se réservaient d'acquitter les dépenses pour 
rentrer en possession , ces dépenses ne constitue- 
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raient jamais une dette qu'on pût les obliger à 
payer en leur offrant la restitution de la Corse (1).- 

On se demande comment une rédaction si 
extraordinaire est sortie, non de Gênes, mais 
du cabinet de France, dont ces stipulations de 
légistes portent si peu l'empreinte. Nous ne pen- 
sons pas qu'on prélendit dissimuler aux yeux des 
puissances rivales une acquisition de cette nature 
au moyen d'un bail emphytéotique. Ce n'est 
qu'à l'amour-propre génois que pouvaient con- 
venir ces énonciations dérisoires. Aussi est^il 
probable qu'elles sont dues à Sorba. Elles res- 
semblent à celles qu'il avait déjà proposées. Il 
avait gagné en France crédit et confiance per- 
sonnellement. A Gènes, dans les' derniers temps, 
les affaires de Corse avaient été concentrées dans 
les mains d'un nouveau secrétaire d'État, habile 
en intrigues, homme de ressources et très-versé 
dans les subtilités du palais. Ces deux hommes 
s'étaient sans doute entendus, et parla condes- 
cendance du ministère français ils avaient servi le 
goût de leurs maîtres plus qu'on ne l'avait su 
d'abord imaginer. Mais si ces finesses diplomati- 
ques furent destinées à faire croire au peuple de 
Gènes qu'il ne perdait pas son royaume , qu'on 
le confiait à la France pour y rétablir l'ordre, 
comme autrefois le sénat s'en déchargeait sur la 

(i) Du i5 irai 171*8. Weukc, L 3, p. 3?^. 
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banque de Saint-Georges, le but fut manqué. 
Ce peuple vaniteux, marchand et malin, mur- 
mura d'un marché peu honorable , le jugea à la 
manière mercantile, et en railla les négociateurs 
et les courtiers (i). 

Au bruit de la cession , ïionifacio , la ville la 
plus génoise de la Corse , fit entendre des regrets; 
mais Àjaccio alluma des feux de joie. De nouvelles 
troupes françaises arrivèrent; et les bâtiments 
qui les débarquaient, remportèrent à Gènes les 
fonctionnaires et les soldats de la république. 
Tout dans l'île fut fini pour elle. L'année d'après, 
la France notifia aux puissances que la Corse en- 
tière était passée sous ses lois. 

J'ai épuisé tout ce que cette ile avait à fournir 
à l'histoire de Gènes; et c'est aussi le dernier 
événement de cette histoire , jusqu'à ces grands 
jours où un Corse (les Génois l' auraient-ils pu 
croire?), où un Corse, devenant l'arbitre unique 
de tant de destinées plus importantes , le fut aussi 
des dernières vicissitudes de la leur. Dominateur 
de l'Italie, il n'eut qu'à souffler sur leur gouver- 
nement pour le dissoudre. Plus tard, de son 
champ de victoire de Marengo , il chassa de Gè- 
nes les Autrichiens qu'on y avait revus comme 

(i)Lc secrétaire d'Élal ayant l'ail bàlir peu après une belle 
maison de campagne, on prétendit que les pierresen parlaient 
IVnnriiis. Ce dicton populaire se répétait même trente ans après 
l'événement. 
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en 17^6. Empereur des Français, il supprima l'an- 
cienne nationalité des Génois, et l'absorba dans 
son glorieux empire. Hélas! grâce à ses revers , 
c'est au profit d'un autre qu'il l'avait abolie, 
cette nationalité; au profit du voisin qu'ils avaient 
si longtemps haï et bravé. 

Je dirai, pour finir, quelque chose de ces der- 
niers temps. Après avoir cherché d'époque en 
époque les meilleurs guides , je puis bien ajouter 
à cette longue histoire la simple notice de ce 
dont j'ai été le témoin oculaire. 



CHAPITRE VI. 



Dernières années de la république. 

Au moment où se préparait la révolution fran- 
çaise, qui devait changer la face de l'Europe, Gè- 
nes, dans sa décadence politique, recueillait avec 
sécurité les fruits d'un commerce florissant(i).Le 
commerce y était la grande affaire publique et 
privée; c'était la vie propre de cette population 
industrieuse et économe. Les ressources qui 
avaient fermé les plaies de 1746 avaient continué 
à répandre leur salutaire influence. Le gouver- 
nement, sans préoccupations ambitieuses, veil- 
lait à écarter les obstacles et laissait faire. Peu 
dépensier, il se contentait d'une fiscalité modérée. 
La banque de Saint-Georges était le centre de 
toute la circulation qui donnaitle mouvement et 
l'activité à la richesse pécuniaire. Si la banque se 
bornait à l'office de dépositaire sans prêter son 
crédit, c'était pour laisser le profit du prêteur 
aux puissants capitalistes du pays avides de 
placements et d'escomptes. La principale sollici- 
tude des maisons de l'antique noblesse s'appli- 
quait à ne pas laisser oisifs les capitaux que re- 
formaient sans cesse leurs revenus accumulés. 
Quelques nobles importants ne dédaignaient pas 

(0 Après m'être attaché à caractériser le commerce de Gênes 
(le siècle en siècle, je n'ai pu m'abslenir, au hasard de quelques 
répétitions, de tracer le dernier tableau de ses prospérités au 
moment où les révolutions allaient les détruire. 
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les titres de banquiers et de négociants. Toute la 
bourgeoisie riche était commerçante : les établis- 
sements séculaires se perpétuaient de père en fils, 
et chaque jour il en surgissait de nouveaux pour 
les hommes que le travail et l'épargne faisaient 
parvenir de la médiocrité à l'aisance, et de l'ai- 
sance à la fortune. EnGn, on voyait affluer des 
Anglais , des Français , des Suisses, colonie intel- 
ligente, qui rendait plus familières les relations 
avec tous les pays commerçants. 

L'esprit des lois était favorable à ces rapports(i), 
nous l'avons déjà remarqué. Sous des règle- 
ments peu exigeants, rendus presque inaperçus 
par une sage tolérance, ce régime était sensible- 
ment celui de la liberté. Cadix , Lisbonne expé- 
diaient sans cesse à Gènes les précieuses denrées 
de leurs colonies d'Amérique. De nombreux 
Génois répandus en Espagne et en Portugal étaient 
en quelque sorte les courtiers de ces relations 
fondées sur l'assurance des débouchés, et d'abord 

CO Tout dépôt à I» banque, toute marchandise inscrite à la 
douane était insaisissable. Sous le privilège du pan franc, on 
ne pouvait Être contraint pour des dctlrs antérieures contractées 
au dehors. Matériellement, le pan fume est une enceinte Je 
magasins où, sous la garde publique et les clefs de la douane, 

par mer, presque sans l'orinalilés, et sous les plus modiques re- 
devances. I a sortie pour la consommation est seule assujettie à 
des droits, et à l'époque dont nous parlons ces droits n'avaient 
iieiulVi.oibilanl. 



sur les avances d'argent qui ne manquaient ja- 
mais sur d'aussi bons gages. Gênes avait, en ce 
genre, des avantages particuliers. Les ports de 
Venise et de Trieste sont bien placés pour le 
commerce du Levant, mais an fond de leur golfe 
ils ne peuvent aussi bien attirer les vaisseaux de 
l'Océan. Livourne a son marché resserré entre 
l'Apennin et les Alpes. Gènes, plus opulente en 
capitaux que toutes ces villes, et maîtresse d'un 
passage ouvert entre la mer et les plaines lom- 
bardes, savait en tirer grand parti. On n'y était 
pas seulement facteur pour autrui, mais ce mé- 
tier même offrait l'occasion favorable pour y 
mêler la spéculation et l'entreprise. 

La marine avait changé; les galères même 
avaient disparu. Il en restait au gouvernement 
trois ou quatre qui composaient tout le simula- 
cre de sa puissance maritime, comme deux ou 
trois misérables régiments allemands ou corses 
formaient tout l'appareil de ses forces de terre. 
Mais les ports et les rades abondaient en beaux 
navires de toute espèce, parfaitement construits 
et équipés (i). Nul riverain de la Méditerranée 

(i) Dans certain ^ £n>* li'iui^ priuilri r 1er ij;a leurs, non-seu- 
lement ces armements , suivant un anliijuc usage, étaient faits 

souscription séparée ilntail le b.Uinu-ul d'un capital ilcsUuij au 
négoce. Le capitaine en voyage disposai! de te fonds de roule- 
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ne naviguait avec autant d'habileté, de prompti- 
tude et d'économie. Beçu dans les États otto- 
mans, dans la mer Noire, en Ëgypte, à Maroc,, 
craint des autres Iîarbaresqnes , le pavillon gé- 
nois élait estimé de la Crimée à Gibraltar, et il 
n'était pas inconnu sur l'Océan. 

La somme des fortunes anciennes et modernes 
élait telle à Gènes, que ce grand commerce ne 
pouvait l'épuiser. Il restait assez d'argent pour 
l'employer dans les dettes publiques de tous les 
Etats de l'Europe. Les diverses couronnes y fai- 
saient fréquemment ouvrir (i) des emprunts spé- 
ciaux. Tous ces crédits n'étaient pas sans périls , 
et l'abbé Terray avait fait voir quelle, chance 
courent les créanciers des États (2). Mais tel était 

ment suivant son intelligence et en rendait compte suivant sa. 
fidélité. Il employait les deniers en achats faits dans un port, 
pour aller vendre dans un autre. I! exploitait la fertilité de la 
Sicile; il visitait la cùte d'Espagne ou le Levant. D'autres fois, 
trouvant à employer avantageusement le navire en le louant 
simplement pour le transport des marchandises d'aulrui , il res- 
serrait son argent et le conservait en nature. Aucune de ces as- 
sociations n'était écrite. 

(i)Un banquier proposait les emprunts ; un gros capitaliste 
en déballait les conditions, et en se faisant allouera son profit 
personnel une prime sur tout le montant de l'emprunt pour 
pris de l'impulsion qu'il donnait, il stipulait le contrat en le 
souscrivant pour une forte somme ; le reste des prêteurs venait 
souscrire à sa suite. 

(s) La suppression de l'ordre des jésuites avait fait éprouver 
aux capitalistes de Gènes une perle aussi singulière que cruelle. 
On sait quel élait le crédit des bons pères dans les familles gé- 
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pour les nobles capitalistes le besoin de placer 
leur argent , qu'ils comparaient ces emplois 
hasardés, rendant cinq pour cent environ, aux ■ 
prêts à la grosse aventure maritime, où, pour ga- 
gner un fort intérêt, le prêteur assume les risques 
de la mer, et où ce qui échappe au naufrage paye 
pour ce qui périt. 

Grâce à cette préoccupation universelle, les nso 
premières dissidences d'opinions ou plutôt d'in- 

noises qui avaient adoplé leur direction. Ils disposaient encore 
mieux des administrations d'un grand nombre d'établissements 
pieu*, oratoires, écoles, qui, loua richement dotés, avaient à 
placer leur pécule. I.es jésuites, qui se mêlaient de toutes choses, 
avaient persuadé à leur dévote clientèle de leur abandonner ce 
soin. Ils avaient réuni tout cet argent et l'avaient employé dans 
les emprunts de Vienne en masse, sous leur propre nom; ils ré- 
partissaient les produits annuels aux intéressés. A la destruction 
de l'ordre, tes fonds furent confondus dans la confiscation des 
biens des jésuites que ta reine de Hongrie s'adjugea chez elle. 
Jamais la cour de Vienne ne voulut entendre à aucune réclama- 
lion, ni admettre aucune preuve sur celte interposition de per- 
sonne. Les vrais propriétaires sont restés dépouillés. 

Quand la guerre de la révolution française survint, peu à peu 
toutes les puissances suspendirent le remboursement de leurs 
emprunts et même le service des inlérèts. Cela arriva du plus 
au moins à Vienne, à Rome, àNaples, en Danemark. Londres 
séquestia les créances des pays soumisà l'influence française. On 
peut prendre une idée des conséquences de ces suspensions par 
un exemple. Un collège particulier, fondation d'une riche famille 
de Gènes, avait eu jusqu'à 1 ,îoo ,000 francs de capitaux placés. 
Il eut une large part à la malencontreuse opération des jésuites; 
mais en i8o5, il ne percevait plus de tous ses placements épars 
iju'environ 1,600 francs de rentes , débris du tiers consolidé des 
rente.-i françaises que l'établissement avait possédées. 
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clinations qui se montraient à Gènes quand notre 
révolution éclata, furent entre ceux qui atten- 
daient d'un gouvernement parlementaire la sup- 
pression du fameux déficit et le vote assuré des 
fonds pour l'exact payement de la dette , et ceux 
qui pressentaient en créanciers alarmés la guerre 
et le bouleversement des finances, dans toute ten- 
tative d'innovations politiques. Les événements 
ne donnèrent que trop raison à ceux-ci. Le papier- 
monnaie, la consolidation delà dette, détruisi- 
rent un grand nombre de créances et ruinèrent 
les anciens rapports. Cependant il s'en forma de 
nouveaux : le commerce, repoussé de la France 
par le maximum et par la terreur, se tourna 
ailleurs. Gènes en prit sa part. Quand notre 
malheureux, pays épuisé de toutes choses, eut à 
demander à l'extérieur jusqu'à ses subsistances , 
les magasins de la Ligurie y pourvurent. Ces har- 
dis marins se faisaient à la fois vendeurs, voi tu- 
ners et assureurs , et se signalaient en bravant 
les croisières ennemies avec autant de profit que 
de courage. 

Mais, indépendamment des intérêts, il s'agitait 
en France des questions trop brûlantes pour ne 
pas éveiller partout des sympathies et des oppo- 
sitions. Le retentissement du nom de liberté s'é- 
tait fait entendre à Gènes comme ailleurs , et y 
avait fait des amis à la cause de la révolution . Plu- 
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sieurs, il est vrai, s'en détachaient, à mesure 
que le;: excès l'avaient déshonorée; mais pour 
en grossir le nombre, il ne manquait pas de re- 
crues dans ce vulgaire qui se laisse payer de dé- 
clamations et qui croit à la vertu des modernes 
Brutus. Des hommes plus hardis osaient même 
applaudir de loin aux mesures de la terreur; 
ils semblaient étudier avec envie et espérance ces 
atroces modèles. 

Le gouvernement observait en silence, et ne 
pensait d'abord qu'à éviter de se commettre avec 
la France en accueillant les émigrés. Mais l'abo- 
lition de la noblesse chez nous , la haine qu'on 
y vouait au nom d'aristocrate, faisait pâlir la 
noble aristocratie maîtresse de Gènes. Les attein- 
tes portées au clergé français vinrent scandaliser 
les consciences. Enfin, il existait, comme de tout 
temps, parmi les chefs de l'État, des familles 
adonnées, sinon vendues, à la cour de Vienne. 
Tous ces éléments fournirent parmi les gouver- 
nants un parti aussi ardent que nombreux contre 
la contagion que le vent de la France menaçait 
de répandre. 

Cependant cette faction ne dominait pas sans "M 
contradicteurs dans les conseils publics. Lorsque 
la guerre fut déclarée, l'Autriche et le roi de 
Sardaigne sollicitaient l'accession de la républi- 
que avec une insistance qui n'était pas exempte 
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de menaces. On leur répondit que le gouverne- 
ment n'avait rien plus à cœur que de s'attirer la 
faveur de S. M. Impériale ; qu'il aimait à se voir 
dans les bonnes grâces du roi sarde; que, d'autre 
part, les intérêts commerciaux ne permettaient 
pas d'interrompre les relations avec la France ; 
que la république resterait neutre , et qu'elle ar- 
merait pourgarder la neutralité sur son territoire. 

Cette réponse assez digne avait été en quelque 
manière arrachée après de longues et orageuses 
discussions. Comment fut-elle soutenue? La dé- 
pense qu'exigèrent quelques faibles démonstra- 
tions suffit d'abord pour constater aux yeux du 
public la pénurie de l'État et l'incapacité admi- 
no3 nistrative de ceux qui le régissaient. Bientôt une 
division anglaise entre dans le port de Gènes, en 
vertu et sous les conditions de la neutralité. Sous 
la même foi , la frégate française la Modeste était 
à l'ancre. Les Anglais vont droit à elle, l'abor- 
dent à l'improviste et s'en emparent violemment 
sous les batteries mêmes du môle, qui restent si- 
lencieuses. Puis, ils séjournent tranquillement, 
repartent enlevant leur proie, tandis que le sénat 
prolongeait ses délibérations sur cette violation 
de sa neutralité et du droit des gens. 

Loin que la cour de Londres s'en excuse, un 
envoyé vient, en son nom, sommer la république 
de rompre avec la France. Il s'avise de donner 
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quarante-huit heures pour satisfaire à son injonc- 
tion, comme s'il eût en une force imposante 
pour se faire obéir. Cette fois l'indignation uni- 
verselle du peuple passionné donna la loi au gou- 
vernement et étouffa les dissidences; lesquarante- 
huit heures s'écoulèrent : l'Anglais partit, el le 
ridicule l'accompagna. 

Une croisière de deux frégates dans le golfe, itm 
chargée d'écarter du port de Gènes les navires du 
commerce, fut la seule hostilité qui suivit les 
menaces; et an bout de quelque temps l'Angle- 
terre ayant déclaré qu'elle levait son blocus, cette 
indulgence affectée donna plus d'embarras que 
la rigueur n'avait fait de mal. Les Français pré- 
tendirent qu'on s'était accommodé à Gênes avec 
les Anglais, qu'on avait sacrifié la réparation qui 
devait être exigée d'eux et. qui était due à la 
France pour le guet-apens exercé sur la Modeste. 
Dès lors il était loisible aux Français d'en prendre 
sur les Génois la satisfaction qu'on avait bien 
voulu ajourner. Cette prétention reproduite de- 
vint un prétexte permanent et commode de se 
dispenser de tout respect pour la neutralité ( i ). 

(i) A telle époque, la Fiance avail à Gènes un ministre ilont 
l'abord (arouehe et la parole acerbe représentaient à merveille 
la république de la terreur et de la propagande : mais au fond, il 
était bien plus politique avisé que républicain fanatique. A l'é- 
vénement de la Mmlestc, il éclata en protestations et en menaces; 
mais il expédia promptement un messager délié el sûr aui 

m. Sî 
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L'occasion en devint, imminente: après de longs 
efforts les Français étaient parvenus sur les crêtes 
des monts qui s'étendent de Nice à Gènes, et 
qui servent de limite entre la Ligurie et le Pié- 
mont. Les Autrichiens s'étaient postés au-devant 
d'eux, et de jour en jour des escarmouches ou 
des mouvements plus sérieux devaient pousser 
les uns sur les autres sans égard pour les limites 
génoises. L'armée française continuant à s'avan- 

représenlants île la Convention qui dirigeaient l'armée de Nice. On 
les li'oiiva ne parlant que de déclarer ia guerre à Gènes, em- 

L 'envoyé ne venait pas excuser les Génois; loin de là, il venait 
concerter les mesures à prendre pour leur punition. Sans doute 
l'armée était prête à fondre sur leur territoire et en état de mar- 
cher sur leur ville?... Lesrrpri:si:n!.iii[iaw>ui:ri.'iit que non; on n'a- 
vait pu dépasser les environs de Nice , et l'on ne saurait aller en 
avant, avant d'avoir reçu des renforts et des approvisionnements. 

Il fallut donc reconnaître que la vengeance serait foreéinenl 
différée. Mais en ce cas, puisqu'on prenant des mesures sévères, 
on affectait de rompre absolument avec les Génois, cela fai- 
sait supposer qu'on n'avait plus besoin, ni à l'année ni dans te 
mïdi de la France, de leurs secours , de leurs navigateurs, de 
leurs magasin* qui , jusque-la, fou m iraient îles grains, des 
farines, des denrées detoule espèce, apportées ou en bravant la 
présence ou en trompant la vigilance des escadres anglaises.... 

Les représentants convinrent que la subsistance de l'armée, 
comme celle de nos départements méridionaux où le maximum 
et les assignats avaient laissé la famine, se fondaient sur 1rs ap- 
provisionnements apportés par les Génois. On leur fit donc sentir 
la nécessité de ne pas se priver ils cette ressource. Les séquestres 
furent levés, les commerçants et les navigateurs furent caressés , 
et l'on se contenta de tenir ouverte la querelle diplomatique 
envers le gouvernement. 



cer jusque sur des cimes qui, pendant sur la mer, 
voient de loin la ville de Gênes et approchent de 
Savone, leurs ennemis, pour leur fermer le pas- 
sage , demandèrent à occuper la citadelle de cette 
dernière ville. Ils n'obtinrent pas leur demande 
du sénat; mais ils ne balancèrent pas à prendre 
position sur le territoire de Gênes. Les Français, 
joignant ce grief aux précédents, s'autorisèrent 
de l'exemple. A la suite de quelques succès où ils 
avaient repoussé l'ennemi, ils occupèrent la ville 
de Savone. Us laissèrent à sa neutralité la cita- 
delle, et elle n'inquiéta pas leur établissement. 

Après ces mouvements que les conséquences , 7e6 
du 8 thermidor et les événements de la dernière 
période de la Convention nationale firent traîner 
en longueur et mêlèrent de vicissitudes, arriva 
enlin le jeune général Bonaparte, et s'ouvrit 
l'immortelle campagne de 1796. Toujours sous 
le prétexte de l'ancienne querelle de la Modeste, 
une avant-garde fut poussée de Savone jusqu'à 
deux lieues de Gênes. On ne doutait pas que 
l'armée entière ne la suivit pour opérer contre la 
ville. Aussitôt le général en chef Beaulieu en 
personne amène le corps principal des forces 
autrichiennes, descend des montagnes sur Gè- 
nes, et défile le long des murs de la place 
pour aller combattre ces redoutables Français. 
Ceux qu'il rencontre se replient devant lui, il 
a;. 
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les poursuit avec précaution ; et tandis qu'il les 
cherche au bord de la mer, Napoléon a déjà fran- 
chi les crêtes, couru sur le versant opposé, dé- 
fait les autres corps autrichiens à Montenotte , à 
Millesimo, à Dégo; les plaines lombardes lui 
sont ouvertes; bientôt le Piémont a subi sa loi. La 
république de Gènes cessa dès lors d'être le théâ- 
tre de la guerre, mais elle devint l'étape et le 
magasin militaire des Français. Ils s'y établirent 
partout où ils voulurent, l'enceinte de la ville ex- 
ceptée. Ils s'y comportèrent généralement en amis 
quelquefois un peu exigeants. Ils l'étaient sur- 
tout pour le gouvernement , qu'ils méprisaient. 
Les particuliers s'accommodaient assez bien, sinon 
de ce que l'hospitalité coûtait, du moins des 
habitudes franches et joviales de leurs hôtes. 

Ce contact perpétuel , l'éclat des armes fran- 
çaises, l'illusion républicaine qui les accompa- 
gnait, étaient devenus une propagande natu- 
relle. Dans Gênes quelques hommes mécontents 
avaient déjà fait un retour sur eux-mêmes. Ils 
trouvaient qu'il y avait quelque chose à refaire 
à leur république, et que maintenant les tenta- 
tives de réforme auraient de puissants auxiliaires. 

Ce n'était pas le peuple chez qui s'élevaient 
ces velléités ; il était satisfait et vain de ce nom 
de république si vieux chez eux, emprunté de- 
puis si peu de temps par la France : il restait 
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aveuglément dévoué au gouvernement qui le 
flattait. La bourgeoisie était médiocrement af- 
fectionnée, mais elle n'aurait osé conspirer; elle 
eût craint d'allumer la guerre des pauvres contre 
les riches. Quelques jeunes nobles d'opinion li- 
bérale, d'inclination française (j), conçurent les 
premiers la pensée, non pas, à ce qu'il semble, de 
bouleverser le pays, mais de revendiquer leur 
droit à l'égalité entre les nobles , avec l'ambition 
et l'espérance d'enlever à l'oligarchie régnante la 
domination exclusive qu'elle exerçait au gré de 
l'obscurantisme de ses vieux préjugés. 

A côté de cette petite faction s'élevaient des 
élémentsde démagogie encouragés par une singu- 
lière imprudence. Longtemps la police inquisito- 
riale s'était employée pour supprimer toute ma- 
nifestation qui put inoculer les germes révolu- 
tionnaires. Mais à l'époque où les Anglais, non 
contents d'avoir pris la Modeste, bloquaient et 
menaçaient, le gouvernement, qui avait si mal 
su leur résister, crut politique de leur faire peur 
de l'opinion populaire. On laissa un libre cours 
aux affections françaises. La jeunesse, voyant que 
le frein était relâché , poussa la démonstration 
jusqu'à l'extravagance (a). On entonna publique- 
ment ces chants français, qui, hélas! à cette 

Ci) Plusieurs avaient reçu leur éducation au collège do Soiwe. 
(a) Les danses qui parlent le nom $ anglaises \w. fuient plus 
sou 1 fer les nulle part, etl'aulorilé vit de bon ceil celte puérilité. 
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époque encore en France accompagnaient les 
meilleurs citoyens à l'échafaud. On vit l'étourde- 
rie ignorante se décorer du simulacre de l'odieux 
bonnet rouge comme d'une croix d'honneur. 
L'autorité embarrassée ne savait plus comment 
retenir le torrent auquel elle avait maladroite- 
ment ouvert le passage. Tout était ridicule,mais 
tout devenait périlleux. La boutique d'un apothi- 
caire, rendez-vous d'oisifs et de nouvellistes, 
comme elles le sont toutes à Gènes, était le récep- 
tacle de ces hommes exaltés. Des insensés de la 
plus mince bourgeoisie faisaient le fond perma- 
nent de la réunion , quelques hommes tarés et 
perdus de dettes en étaient les meneurs ostensi- 
bles. S'il y avait des associés plus considérables , 
peu de personnages notables s'y laissaient aperce- 
voir. Là , on copiait les formes , les harangues pa- 
triotiques de nos clubs ; on y parlait hautement, 
mais en termes vagues, d'une révolution ligu- 
rienne. 

II est probable que les jeunes novateurs de la 
noblesse caressaient cette réunion plébéienne, 
pour s'en appuyer au besoin. Mais l'esprit de 
liberté radicale qui y régnait n'eut pas convenu 
à leur ambition. Quoi qu'il en soit, les trames 
que ces nobles , de leur coté , avaient commencé 
à ourdir furent découvertes, du moins au gou- 
vernement; car après une longue procédure 
secrète, on ne mit pas le public dans la moindre 
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confidence de leur délit. Une sentence ambiguë 
termina l'affaire. Elle assignait à quelques-uns 
pour punition la prison préventive qu'ils avaient 
soufferte : d'autres furent éloignés ou s'exilèrent. 
L'un d'eux, qui par avance s'était mis en sûreté, 
était recommandé par l'envoyé de la république 
française en ces termes : C'est un noble qui s'ennuie 
d'être pauvre. 

Ce procès laissa les conseils de la république 
toujours plus divisés, à cause des liens de famille 
ou d'alliance qui attachaient aux accusés un grand 
nombre de personnages importants. Tels étaient 
la confusion et le découragement, que personne 
ne voulait plus être doge (i). Une rigoureuse 
surveillance s'était portée sur les affidés du 
pharmacien. Le zèle de ceux qui fréquentaient 
cette officine de la liberté en redoubla ; et comme 
il arrive souvent, une réunion à peu près insi- 
gnifiante devint une société organisée, capable 
de résolutions violentes. Quelles correspondances 
s'y établirent? quels encouragements , quelles 
intrigues y parvinrent? On ne sait : mais le 17 
avril 1797, Napoléon victorieux, maître de la 
haute Italie, signait la paix à Léoben; le 2 mai, 
il déclarait la guerre à la république de Venise; 

(l) Il fallut ressusciter et appliquer à la rigueur une vieille loi 
d'amendes et d'arrêts forcés pour obliger l'a va ni- dernier doge 
(Doiia) à accepter sa nomination. 
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le 12, elleélait dissoute : le au, le gouvernement 
de Gènes était détruit. 

Une simple rixe produisit un attroupement ; 
des enfants perdus forcèrent un corps de garde ; 
on y prit quelques fusils, et cela devint une 
grande émeute. On courut de poste en poste , on 
les emporta tous. On déchaîna les galériensau nom 
sacré de la liberté. Le peuple étonné laissa passer 
d'abord ces bandes effrénées T leurs tambours, 
leurs invitations à l'égalité et à la liberté. Le 
gouvernement surpris se cantonna au palais; il 
rassembla ses forces dispersées. Elles auraient été 
insuffisantes contre l'insurrection pour laquelle 
recrutait l'espoir du pillage. Mais des émissaires 
furent mis en campagne; le clergé fit circuler les 
appels aux fidèles; on réclama l'assistance de ce 
bas peuple toujours ménagé par ses maîtres. On 
fit retentir l'ancien cri de guerre de 1 7/46 , Vive 
Marie! Le corps nombreux des charbonniers fut 
armé le premier, et dès qu'il se montra l'émeute 
fut abandonnée par tous les hommes des classes 
populaires. Elle fut refoulée, poursuivie ) au 
bout de vingt-quatre heures les chefs étaient 
morts, prisonniers ou en fuite. Le champ 
de bataille était resté au gouvernement. 

A la première nouvelle de cet événement, 
Napoléon écrivait au directoire : « Le parti qui 
« se disait patriote à Gênes, s'est extrêmement 
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« ma) conduit. II a par ses sottises et ses incon- 
« séquences donné gain de cause aux aristocra- 
« tes. Si les patriotes avaient voulu être quinze 
a jours tranquilles, l'aristocratie était perdue et 
« mourait d'elle-même (i). » On peut croire 
d'après cette lettre que le général n'avait pas 
poussé à l'insurrection, qu'il n'avait pas eu besoin 
de l'œuvre de ces étourdis, et qu'il eût mieux 
aimé faire du sénat génois ce qu'il venait de 
faire du vénitien. On voit dans tous les cas ce 
qu'il voulait obtenir dans quinze jours; et il prit 
soin d'arriveraux mêmes résultats sans un plus 
long terme. Il fit marcher des troupes pour 
aller rétablir dans Gênes l'ordre troublé. On 
entendit ce que cela signifiait : le gouvernement, 
tout vainqueur qu'il était, donna sa démission, 
brûla ses insignes; la république d'André Doria, 
le régime de i5y6 furent détruits, et_ firent 
place à la république ligurienne une et indivisi- 
ble. La noblesse fut abolie. 

On eut d'abord un gouvernement provisoire. 
On appela pour le composer quelques nobles 
respectables pour tous les partis, quelques 
citoyens distingués par un amour sage de la 
liberté et de l'ordre , enfin quelques membres 
de cette minorité noble qui avait inquiété l'ancien 
sénat. Cette organisation réussit mal. Il se trouva 
dans ce corps plus de probité que de talent, et 
(i) Mémoires de Bouricnnc, liv. i", ch. 10. 
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plus (le talent que de caractère. On crut devoir 
y affecter un grand respect pour le peuple sou- 
verain; et ce peuple souverain fut bientôt une 
poignée de brouillons parmi lesquels on signala 
des voleurs. Le club de ces mêmes patriotes 
dont Napoléon venaitd' apprécier l'inconséquence 
et la sottise, intimida, croisa le gouvernement, 
s'ameuta contre quelques-uns de ses membres. 
Le public n'accorda aucune confiance. Les no- 
bles, vexés dans leurs personnes et indignement 
pressurés dans leurs biens, opposèrent des 
résistances de toute espèce. Le peuple regrettait 
à haute voix ses anciens maîtres; les artisans, 
leur riche clientèle. Le fanatisme armait souvent 
les campagnes. On avait tout à créer et l'on n'avait 
su que détruire. Le commerce, privé de sécurité, 
avait fui. On manquait d'argent ; on avait sacrifié 
à la popularité les revenus principaux de l'an- 
cienne finance. 

Ce provisoire fut long; car on ne pouvait 
s'accorder sur la constitution à faire; mille insi- 
nuations, mille artifices étaient employés pour 
engager la république ligurienne à se fondre 
dans la république cisalpine. Peut-être aurait-on 
mieux fait d'embrasser ce parti. Mais l'amour de 
la nationalité génoise était une plante trop vivace, 
pm et il fallait une autre force pour la déraciner. La 
Ligurie resta donc isolée, et l'on eut un directoire, 
deux conseils et jusqu'à un risible institut; tout 
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fut taillé sur le patron français, mais ce n'étaient 
que jeux d'enfants. Le véritable mobile était la 
volonté française, et cependant l'ombre du pou- 
voir qu'elle laissai t aux Génois était disputée entre 
eux avec toute la violence qu'inspirerait l'objet 
de la plus baute ambition. Un représentant du 
peuple assassina un de ses collègues en sortant 
d'une séance du corps législatif et périt à son tour 
par la main du bourreau. Inhabiles au bien , 
ceux qui gouvernaient étaient souvent assez forts 
pour faire le mal. Il y eut une justice révolution- 
naire et du sang répandu. Heureusement que les 
fureurs empruntées a la France de 1793 étaient 
trop vieillies en 1797 pour n'être pas émoussées, 
et que ceux qui les copiaient étaient encore timi- 
des; d'autant plus misérables dans leur lâcheté, ils 
n'osèrent pas sacrifier, des victimes considérables, 
et ils tournèrent leur rage contre de pauvres prê- 
tres de campagne , instruments passifs de résis- 
tance. Mais quand ils purent mettre la main sur 
les biens des nobles , il n'y eut ni timidité ni 
réserve. On imposa des amendes, on pilla le 
mobilier. Les fureurs dégoûtantes de la déma- 
gogie accompagnaient ces violences et rendaient 
ces grands patriotes (1) aussi ridicules qu'odieux. 
Quelques hommes estimables furent, à chaque 
phase du régime, condamnés à siéger dans ce 

(1) Patnatoni. On les appelait aussi aipt/li slani (chapeaux de. 



438 HISTOIRE DE GÈNES. 

gouvernement sans dignité, sans autorité, sans 
indépendance : car un tuteur étranger exigeait 
une docilité sans réserve et des sacrifices sans 
mesure. Le voisinage des troupes, les malheurs 
de la guerre , obligèrent de mettre la main sur 
toutes les propriétés ; on recourut aux emprunts 
forcés levés militairement; probablement alors 
les caisses de Saint-Georges se vidèrent- (i). Les 
ministres de ces opérations violentes furent sou- 
vent taxés de les avoir aggravées à leur profit. 

Napoléon était en Égypte. La guerre avait 
recommencé. Les Russes même foulaient lesolde 
l'Italie. La plaine de Novi , les rivières de Gènes 
étaient devenues des champs de bataille souvent 

{>) L'Étal avait repris les revenus ci-devant affectés à la mai- 
son <ic St-Gcorges, dont les créanciers et les actionnaires furent 
déclarés créanciers de la nation. Mais c'était une liquidation 
à faire, cl en attendant, c'était une sorte de banqueroute qui 
compromettait un grand nombre de familles. A peu près en 
même temps , une loi déclara la dissolution des fidéicommis , la 
moitié du capital de chacun devenant libre immédiatement sur 
la tête du titulaire, et la seconde moitié devant le devenir sur 
la lëtfi du premier successeur. Cette faculté imprévue de disposer 
de fonds si longtemps inaliénables parait avoir été une cause de 
dilapidations et de ruines, surtout dans une circonstance où 
la valeur des actions de la banque, qui généralement consti- 
tuaient ces placcint'iits , su réduisait de jour en jour et s'annu- 
lait presque. 

En 1804, le gouvernement ligurien opéra une liquida- 
tion , imagina un mode d'amortissement , et en attendant assigna 
au* actions un dividende lise de j liv. 10 s. (3 fr. 60 c); maïs à la 
réunion à la France, en i8o5, l'empereur appliqua à celte créance. 
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funestes aux Français. On avait besoin de toutes 
choses; les subsistances même devenaient rares; 
la mer était fermée par les Anglais; les ennemis 
interceptaient les passages de la Lombardie ; la 
France n'accordait aucun secours, même pour 
nourrir ses soldats. 

C'est en cet état de misère que la ville se 
voyait investie par les armées autrichiennes et 
étroitement bloquée par les escadres anglaises. 
On se battait tous les jours à la vue de ses mu- 
railles; et peu à peu les Français, qui en dé- 
fendaient les approches, cédaient du terrain. Ce- 
pendant un grand événement ranima l'espoir, iwo 
Napoléon revint; il était maintenant le chef unique 
de la république française, comme on appelait 
encore son royaume. Le salut commun était sans 
doute dans sa main puissante , et l'Italie ne devait 
pas périr sous ses yeux. Cependant la ville de 
Gènes était serrée de près. Masséna et ses braves 
la défendaient avec un courage héroïque et une 
constance inébranlable. Maisla famine y régnait. 
On faisait debrillantes sorties et l'on ramenait des 
colonnes de prisonniers , c'est-à-dire de nouvelles 
bouches à nourrir. Les bombes anglaises trou- 
blaient le sommeil de chaque nuit , et les secours 

{par quelle assimilation? Dieu le sail) la réduction des deux 
tiers propre il lu ik-Ile consolidée française. Voila à quoi se in- 
duisirent les actions de la banque de St. -Georges , les majorais , 
et plus d'une fortune. 
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ne paraissaient pas. Le blocus était si hermétique 
qu'il ne passait pas la moindre nouvelle tle la 
marche des Français. Le monde saitaprès quels 
combats et quelles extrémités souffertes, Mas- 
séna rendit la ville par la plus honorable capi- 
tulation. Mais peu de jours après, on apprit 
comment sa longue résistance avait favorisé la 
marche hardie de Napoléon. Marengo rendit libre 
la ville de Gênes, redonna la paix à la contrée, 
et mît fin aux spoliations dont les ennemis com- 
mençaient à affliger la cité et le port. 

Il fallut, après cela, se donner un nouveau 
gouvernement ou plutôt le recevoir des mains 
diifelorieux libérateur du pays. Sous ses auspices 
il T eut de meilleurs choix; mais le désordre et 
le lévergondage, maïs les embarras d'un petit 
ruiné attaché au sort d'un tout puissant 
vowîn, les jalousies locales et les résistances 
abondèrent toujours. Les intrigues redoublèrent 
m quand Napoléon voulut opérer la réunion de la 
république à son Empire. Ce fut une grande 
violence qu'eût à se faire cet esprit génois si 
amoureux de l'indépendance qu'il appelait la 
liberté. Mais huit ans de désordres, l'impossibi- 
lilé de s'accorder au dedans , l'éclat de l'empereur 
et de l'empire, aussi la persuasion qu'on résiste- 
rait en vain , tout cela amena une sorte de rési- 
gnation. Cependant Xesystï-me continental et les 
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lois de la douane française imposés à. Gènes 
étaient aussi inconciliables avec le commerce du 
pays (i) que la conscription pour le service de 
terre y était antipathique. Toutefois, une admi- 
nistration régulière, quoique ses leçons part us se n! 
coûteuses, des lois claires, observées, et Impar- 
tiales, des institutions, une justice, la répifessioit 
des crimes établissant la sécurité, modulaient 
peu à peu les résistances. Les nobles reprenaient 
leur influence comme grands propriétaires, et 
retrouvaient la considération due à leurs noms 
illustres. Ils appréciaient ces avantages , et d'au- 
tant plus, que rien ne les empêchait dô satis- 
faire en même temps leur rancune en déclamant 
contre celui qui leur avait rendu ces biens. Les 
mères étaient étonnées d'être devenufs tutrices de 
leurs enfants; les frères cadets de partager avec 
leurs aînés; les sœurs de n'être pas absolument 
déshéritées, toutes choses jusque-là inouïes à 
Gènes; aussi blessaient-elles les préjugés, mais 
elles attachaient ceux à qui elles faisaient jus- 
tice (2). 

(1) La réunion eut lieu au milieu de 1806. Dans celte année 
on constata encore l'entrée au port franc de Gènes de i3o,$i6 
fardeauxde marchandises; en 1807, seulement de 75,604; en 1S08, 
de 14,5*4. 

pouvoir reproduire quelques passes de ileuv initiées que l'ara- 
demie du Gard .1 bien voulu accueillir dans ses recueils. 
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rato Cette expérience d'une fusion difficile n'eut 
pas le temps de s'accomplir. Napoléon alla du 
Kremlin à l'île d'Elbe. L'empire fut démembré. 
Les G(':nois montrèrent d'autant plus de joie de 
se débarrasser des liens français, qu'ils furent 
flattés un moment de reprendre et de conserver 
leur Rationalité républicaine. Soit par une ruse 
.-politique anglaise, soit par une bonne volonté 
hasardée de l'amiral qui s'était fait leur tuteur, 
ils crurent avoir à refaire leur république; ils 
s'amusèrent encore une fois à l'œuvre de leur 
future constitu non . 

im& Le congrès de Vienne adjugea le duché de 
Gènes au roi de Sardaigne , de Chypre et de 
Jérusalem. 

Il n'y eutplus , il n'y a plus de république de 
Gênes. Cette plante vivace dont nous parlions 
tout à l'heure est-elle morte ou seulement brisée? 
La racine repoussera-t-elle un jour? 

Mon histoire est finie , et si elle devait avoir 
un nouveau chapitre, ce n'est pas à moi qu'il 
serait donné de l'écrire. 

.. Scd fatis ineerta feror, si Jupiter unara 

.. Esse v olït Tyriis urbem .Ti-ojaqueprofecli», 

- Mjscerivc probet populos, sut fœtlera jungi. 

£heid.,1!I>. 4- 

fin du tomk iii. 
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